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2) Etudes géologiques et hydrogéologiques pour localiser les

sources potentielles en eau potable '.

Ces études permettront de définir les modalités techniques

de l'aménagement des sources.

- Zones ou il est possible de s'alimenter de la nappe

aquifère sans grande difficulté„

- Zones où le débit de la nappe est faible et où des

travaux d'envergures de recherche en eau profonde seront nécessaires.

- Zones où l'on peut utiliser l'eau de surface sans

traitement sophistique.

- Zones où la source d'eau nécessite des travaux

d'aménagement et des procédés complexes de traitement.

3) Niveau de Service ;•

Une politique en ce sens devra être définie ; à titre

d'exemple les niveaux suivants peuvent être appliqués (100% d'un niveau,

ou 25% de l'un, 75% de l'autre etc..)

a) L'̂ s petites communautés d<? moins do 200 personnes seront

alimentées par des puits collectifs ou individuels. Il est entendu que ces

puits seront aménagés adéquatement.

b) Les communautés de 200 à 2000 personnes seront alimentées

à partir de fontaines d'eau publiques. La consommation moyenne est estimée

de 25 1/h/j à 40 1/h/j.

c) Les communautés de 2000 à 5000 personnes seront déservies

avec des réseaux où ceux qui le pourront seront connectés et l<¿ reste de

la population sera alimenté par fontaines - publiques.

h) Un manuel de àeSBin et de conception pOUÏ CliclCUÛ dfi CQS ÛïtÎ&m

rents niveaux de service devra être publie, stantardisant l'implantation

des différents modules de sources d'npprovisionneinent at d, systèmes
d'aménagement :
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institutions, qui formera un sous-comité technique qui après une première

réunion aura de. la difficulté de retracer ses membres pour une 2e réunion,

car chacun estimera que et n'est pas son rôle d« résoudre le problème.

Ceci n'est qu'une image exagérée afin d'introduire la notion

de plan directeur d'alimentation en eau en milieu rural qui devra nous per-

mettra de passer de cette situation de crise à une meilleure harmonie entre

différents éléments du secteur.(Figure 2)

Si dans la situation actuelle la prédominance du Niveau National

est la plus marquante, l'impact de la 2e approche est plus appréciable à

l'échelle locale et régionale c'est â dire auprès de l'usager à qui le servi-

ce est destiné.

Une fois le consencus obtenu sur les termes de référence du plan

directeur, l.i programmation pout alors commencer dont les principales étapes

peuvent se définir comme suit :(Figure 3)

A chacune de ces étapes les quatras paramètres suivants doivent

toujours être présents dans nos évaluations ;

1) Où en sommes nous ? (Référence aux éléments préalablement obtenus)

2) Qu'est ce qu'on essaye d'atteindre ? (Référence à notre objectif)

3) Est-ce lt meilleur cheminement ? (Référence â notre programmation)

4) Est-ce la meilleure solution ? (Evaluation et critique de notre

travail)

IMPLANTATION DU PLAN DIRECTEUR :

1) Aspects corollaires au plan directeur

a) Législatif MUlti Viciiié dûs départements impliqués ;

solution.

b) Contraintes budgétaires Priorité nationale

c) Manque de personnel technique Formation

d) Participation communautaire

- Temps

- Matériaux de construction

- P''.rLÍc:í.pation financière

fi) Proprami'!(.: d'Education H.-.'ai trair r- pour sensibiliser la
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3) Une reconnaissance tacite ou implicite qu<? le système, existant-

est trop fragmenté pour permettre di.; prendre des décisions adéquates pour

la solution du problème.

4) Plusieurs pressions locales ou régionales qui démontrent que

le secteur -- besoin d'être organise.

Une fois que le secteur a été classé prioritaire, les problèmes

qu'on aura à affronter lu préalable sont d'ordre institutionnels plusieurs

départements s"intéressant au secteur et des groupes de pressions se forment

pour défendre une tranche de populations, une zone géographique etc..

En général les questions ci-après devront être résolues avant de

pouvoir implanter les premiers jalons de l'étude.

1) Quelle agence ou organisme aura la responsabilité de la coordi-

nation de l'implantation du plan directeur ?

2) Quelle proportion du budget national sera alloué pour ce secteur

3) Quel niveau de service doit-on satisfaire ?

4) Quel pourcentage de la population rurale sera couvert par notre

action ?

Le Schema ci-après représente les différents acteurs qui actuelle-

ment ont un impact plus ou moins important sur le secteur. (Figura 1)

(A) est le groupe qui subit les conséquences du manqua d'sau, de sa mauvaise

qualité (des fois il en est le responsable indirect).

L'attitude la plus courante ¿?.t la plus facile pour ce groupe est

de s'adresser au niveau institutionnel (B) qui a, soit le pouvoir législatif,

soit les moyens techniques à l'échelle nationale.

(B) s'adresse à (C) qui se trouve submergé par les demandes urbaines s et ce-

dernier s'il a le temps déléguera un technicien sur le terrain qui fera

un rapport et un constat qui ne résoudront en rien le problème du manque

d'eau et l'amélioration de sa qualité.

Si les pressions du secteur deviennent trop importantes on formem

un Comité ou une Commission Nationale pour coordonner l'action des differ cuite;



PLAN DIRECTEUR D'ALIMENTATION EN EAU EN MILIEU

RURAL

Fournir une eau potable au plus grand pourcentage possible

de la population rurale, sans pour cela créer une charge financière non

réaliste et non compatible avec les capacités économiques, humaines et

physiques du pays est un défis soulevé par notre Séminaire.

SANTE ET ASSAINISSEMENT.

Dans de nombreux pays, les populations en milieu rural souffrent

d'un grand nombre de maladies dont quelques unes sont fatales. Il est

très difficile d'établir un bilan des dommages créés à la population rurale

d'une mauvaise alimentation en eau ou d'un mauvais assainissement. Ce qui

complique les statistiques c'est que ces malades sont rarement hospitalisés

et soignent la inalad e soit par une médecine traditionnelle soit par le

"dédain".

Fournir de l'eau potable aux zones rurales ne résoudra pas à

lui seul les problèmes de Santé, car la maladie peut-être contractée par

la baignade, le contact direct ou indirect avec l'excréta humain, la con-

sommation de nourriture non saine etc.. Un programme d'alimentation er.

eau rural seul peut-avoir des effets négatifs sur la santé publique un

accentuant le problème de l'assainissement, de la prolifération des aaux

stagnantes, des mauvaises odeurs, les moustiques etc....

FLAN DIRECTEUR D'ALIMENTATION EN EAU EN MILIEU RURAL

La nécessité de l'implantation d'un plan directeur peut avoir

plusieurs origines l'une ou plusieurs do colles qui suivent s'applique

certainement au secteur faisant l'objet de l'étude :

1) Conditions sociales ou nutres favorisants de nouvelles appro-

ches de la part: des dirigeants et qui décideront que l'alimentation en c?.u

en milieu rural est une priorité dans les domaines d'activité de i Etat.

2) I,'enthousiasme d'un directeur ou d'un groupe de fonctionnaires

pour le sujet.
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d'un syndic local, un prix fixe pour chaque éleveur a été
institué, indépendamment du nombre de bétail abreuvé. On a
rencontré le même problème avec les comités qui gèrent les
réservoirs nouvellement construits.

D'autres facteurs sur lesquelles on peut conférer quelque
autorité à l'administration du village sont ceux concernant
les décisions sur la date et le lieu de recouvrement. Ces
facteurs peuvent expliquer les raisons du faible taux de
paiement. Les agriculteurs, par exemple, dépendent de la
récolte et de la commercialisation de leurs produits, ce qui
rend les paiements mensuels réguliers beaucoup plus difficiles
que les paiements liés aux dates auxquelles ils disposent de
1^argent, alors que les paiements mensuels peuvent être pré-
férés par les personnes qui perçoivent des salaires réguliers.
Le paiement dans un bureau éloigné peut également empêcher la
régularité des remboursements. L'éloignement d'un point d'eau
ou la fréquence des coupures d'eau peuvent justifier une ré-
duction des redevances à payer.

Comme pour les contributions durant la phase de construction,
l'on peut aussi envisager des sanctions moins négatives que la
coupure d'eau pour les personnes n'ayant pas payé leur facture
de consommation.

En République Dominicaine, il est d'usage de rendre des vi-
sites personnelles aux non-payeurs pour améliorer la situa-
tion, alors qu'en 1975 presque le tiers des branchements
d'abreuvoirs a été suspendu. Ce système fonctionne déjà au
Pérou.
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ment. L'évaluation régulière des conditions dfassainissseraent
de l'environnement et la réactivation des efforts éducation-
nels par les institutions du village, peuvent constituer un
complément utile au programme régulier du personnel sanitaire.

Délégation de Pouvoir

Quand certaines responsabilités de fonctionnement, d'entre-
tien, d'administration et d'éducation sanitaire sont déléguées
aux institutions du village ou aux membres de la communauté,
on doit leur conférer quelque autorité pour qu'ils puissent
agir efficacement. Ils devront avoir l'autorité de faire
appliqué les règlements publics sur le comportement et les
dispositions sanitaires décidés par la communauté au début du
programme, tandis que les sanctions moins formelles peuvent
être laissées pour les activités qui n'engendrent pas une
atteinte aux droits publics ou des risques. Ils auront égale-
ment besoin de quelque autorité pour assurer la participation
continue de la communauté au fonctionnement, à l'entretien et
à l'administration du système. Bien que, parfois, une aide en
main-d'oeuvre ou en matériaux locaux puisse être requise., ces
contributions seront généralement sous forme de paiement de
redevances pour consommation d'eau.

Dans beaucoup de pays latino-américains, les taxes doivent
aussi couvrir le remboursement du prêt accordé à la communauté
pour la construction du système. Ce prêt provient souvent du
Fonds Renouvelable pour l'aménagement de points d'eau sur base
régionale ou nationale. Le pourcentage des coûts totaux et de
délai de remboursement peuvent varier selon les circonstances
locales, telles que l'importance du village ou le revenu po-
tentiel. Cependant, il est important que les redevances soient
acceptées comme étant équitables et soient fixées de concert
avec les utilisateurs; cela sera facile avec les compteurs
installés dans les maisons, mais on ne peut en dire autant
pour des bonnes-fontaines ou des branchements individuels ou
collectifs non équipés de compteurs.

A cet égard, une consultation avec l'agence des eaux du vil-
lage concernant la répartition des charges peut être utile car
l'organisation a une connaissance superficielle recueillie
durant la phase de collecte des données.

Le contrôle final du recouvrement des redevances est la res-
ponsabilité du représentant de l'agence par l'intermédiaire
duquel les rapports avec les hauts responsables sont main-
tenus. Cet arrangement peut également empêcher tout abus
d'autorité. Au Botswana, quand des sondages profonds (où les
charges à payer étaient calculées proportionnellement au
nombre du bétail abreuvé) ont été placés sous la direction
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Administration Intégrée

Ces arrangements laissent toujours la question de l'éducation
sanitaire se poser. L'importance des programmes d'assainisse-
ment de l'environnement dans lesquels les points d'eau po-
table, les latrines et l'éducation sanitaire constitutent des
composantes, est de plus en plus reconnue. Cependant, les
apçroches générales intégrant l'organisation communautaire,
l'éducation sanitaire et une participation locale dans les
phases de planification, d'exécution et de continuation sont
encore rares. Les documents écrits sur des programmes natio-
naux ou entrepris à une échelle relativement importante, dans
lesquels tous ces aspects ont été couverts aux divers niveaux
des organismes concernés, sont également rares.

Une participation communautaire continue dans les programmes
d'éducation sanitaire à long terme sera nécessaire. Les tech-
niques d'organisation et de développement communautaires
doivent faire partie du programme éducationnel de manière à ce
que les membres de la communauté puissent participer dans les
programmes de planification, apprendre comment promouvoir les
changements de comportement et assurer leur propre auto-
assistance pendant la phase d'entretien à la fin du programme
effectif. Un comité sanitaire peut être constitué, s'il n'en
existe pas déjà, ou un souscomite du comité des eaux peut être
chargé des activités continues d'éducation sanitaire, de con-
trôle ainsi que du comportement en matière d'hygiène publique.
Il peut fournir de l'aide, des conseils et exercer un contrôle
pour l'amélioration des installations sanitaires domestiques.
Ademuwagun, par exemple, a rapporté comment la station "com-
fort" (installation d'hygiène et de bain) ayant eu de meil-
leurs résultats était celle où un fonctionnaire en retraite a,
d'une manière non-officielle, continué le programme d'éduca-
tion sanitaire après son achèvement officiel.

Des agents de santé de base peuvent y participer et, dans
certain cas, élire les opérateurs; mais leur tâche sera géné-
ralement une tâche de soutien. Des arrangements officiels pour
la participation communautaire à long terme peuvent rendre la
tâche de contrôleurs officiels, tels que les inspecteurs de
santé publique, stimulante plutôt que répressive.

De tels arrangements faciliteront aussi l'évaluation à long
terme avec la participation de la communauté. Les effets à
court terme d'un programme d'éducation sanitaire, intégré dans
un plus large programme d'adduction d'eau et d'assainissement,
peuvent être importants en raison de l'intérêt accru donné à
ces questions, mais l'intérêt peut faiblir avec le temps. Dans
d'autres cas, on ne réalisera pas, et on ne peut pas réaliser,
toutes les améliorations promises durant la période relative-
ment courte d'un programme d'action, et la population du vil-
lage et le nombre des logements peuvent changer continuelle-
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Sous-traitants

Parfois, les systèmes d'adduction d'eau sont loués à des
tiers. Au Kenya et en Tanzanie, par exemple, il existe des
kiosques et des détaillants d'eau. De telles solutions peuvent
permettre d'établir un système adéquat de distribution d'eau
et de collecte des redevances, de faciliter le fonctionnement
et l'entretien^ et d'éliminer les dégât3 et la pollution. Des
précautions spéciales seront nécessaires pour éviter aux per-
sonnes indigentes de dépenser une large partie de leur revenu
pour l'eau potable. Les chiffres pour les villes du Yemen et
d'Afrique de l'Est révèlent que jusqu'à 10 pourcent du revenu
de l'ouvrier moyen sont utilisés pour l'achat de l'eau.

Une solution suggérée par la Banque Mondiale est que la so-
ciété des eaux évite de faire des bénéfices excessifs. Dans un
tel cas, elle doit élever ses prix pour les sous-traitants et
retourner les revenus excédentaires au Fonds Général du vil-
lage. Une autre solution est de louer ces kiosques de distri-
bution à des coopératives locales. En raison des conséquences
négatives que ce service peut avoir sur les objectifs de re-
distribution de revenus du projet, il serait nécessaire de
tenir des consultations avec ses futurs utilisateurs.

Propriété Privée

La propriété privée peut intervenir là où de grandes institu-
tions, telles que des missions ou des écoles, partagent le
système d'approvisionnement en eau avec la communauté, ou
quand des marchands travaillent aussi comme vendeurs d'eau
provenant d'une source privée. L'état d'entretien est géné-
ralement meilleur que celui des points d'eau privés, mais si
un paiement est exigé, les prix a payer par les utilisateurs
peuvent être relativement élevés.

Propriété Publique

Enfin, le système peut être propriété communautaire, comme
c'est le cas dans les villages "Ujamaa" en Tanzanie, ou il
peut être la propriété d'une autorité locale à condition qu'il
y ait une décentralisation légale suffisante. En 1962, une loi
spéciale au Népal a autorisé les conseils élus de village de
lancer et d'exécuter toutes sortes de programmes d'auto-
assistance, y compris les points d'eau et les latrines, uti-
lisant pour cela 10 pourcent des taxes locales. Au Brésil, on
trouve des sociétés mixtes de fonctionnaires publics et des
représentants du secteur commercial.
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bétail qui sont fréquents dans un système à prix uniformes, et
qui accentuent l'inégalité entre agriculteurs et les gens dé-
munis de terres agricoles et de bétail.

Cependant, les associations d'utilisateurs peuvent elles-mêmes
accentuer les inégalités en rendant plus difficiles aux
membres indigents de la communauté leur adhésion si l'on exige
la même cotisation de tous.

Le contrôle de l'utilisation de l'eau par les non-adhérents
peut être difficile, en particulier avec des dispositifs de
dérivation. Dans un programme, au Kenya, une famille qui con-
naissait personnellement tous les membres de l'association
détenait la clé du système de distribution; mais, même dans ce
cas, la fourniture de l'eau à des parties tiers ne pouvait
être empêchée. Un autre problème avec certains groupes d'uti-
lisateurs au Kenya était que ceux-ci ne constituaient pas
réellement des groupes mais juste des listes de noms, sans
identité ni direction. Seuls les groupes qui ont établi une
cohésion interne fonctionnent toujours.

Approche Combinée

La combinaison d'un comité de village et d'association d'uti-
lisateurs existe en Colombie où, après discussions, les auto-
rités locales, les membres du comité de développement du
village et les dirigeants locaux forment des comités d'action
communale pour la phase de construction, avec l'assistance de
la division centrale de promotion de l'agence des eaux.

L'administration et l'entretien du système d'adduction d'eau
sont assurés par un comité administratif autonome. Ce comité
est composé d'un représentant de chaque communauté, du comité
d'action et de l'association d'utilisateurs, les deux étant
élus par une assemblée générale des utilisateurs et le pro-
moteur en tant que représentant de l'agence.

Une approche similaire est suivie au Paraguay, où un comité
d'organisation est élu par une assemblée générale des chefs de
la communauté, des représentants des organisations de village
et des chefs de famille pour l'exécution de la première phase
du programme de construction (amélioration des sources). Dès
l'achèvement de cette phase, une organisation finale, le Con-
seil des Eaux, est établie conformément à la loi.

Au Lesotho, l'ensemble du village doit élire le comité d'eau
du village qui doit organiser la construction d'un système
amélioré d'adduction d'eau. Après cela, le système ne doit
être utilisé que par les adhérents qui choisiront, dans leurs
rangs, le comité chargé de l'administration du système.
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Nouvelles Institutions de Village

Là où ces comités font défaut ou ne fonctionnent pas convena-
blement, et si un comité distinct pour 1'exploitations des
eaux et de l'assainissement paraît souhaitable, on peut former
de nouveaux comités tels que les conseils locaux pour les eaux
dans plusieurs pays latino-américains. Au Pérou, de tels co-
mités administratifs sont choisis par une assemblée générale
organisée par les fondateurs de l'agence des eaux, et sont
chargés des activités d'auto-assistance, du fonctionnement, de
l'entretien et de l'administration du système (République du
Pérou, 1977). En Colombie, cependant, ces responsabilités sont
graduellement réduites et partagées. Les comités démocrati-
quement élus ont le mieux fonctionné. L'influence négative
exercée "d'en haut" est illustrée par un projet de construc-
tion de puits à Haiti. Etant donné que la formation de comités
de village était devenue obligatoire, les considérations poli-
tiques les avaient rendus inefficaces. ̂ Feachem a également
préconisé des comités à tâche unique plutôt que des comités de
développement général ou des comités chargés de plusieurs pro-
grammes interdépendants tels que les cultures maraîchères et
l'amélioration de l'alimentation en eau. Un exemple du bon
fonctionnement de ces comités à tâche unique est donné par un
programme de développement rural en Yougoslavie. Ici, des
comités spéciaux de santé ont été créés pour chaque volet du
programme, tel que le système d'adduction d'eau, les centres
locaux de santé et les vergers scolaires. Hima a, d'autre
part, préconisé l'intégration des activités de construction de
puits avec les tâches de coopération en matière de production
et de commercialisation.

Associations d'Utilisateurs

Une autre solution pour l'organisation au niveau du village
est la création d'associations ou groupes d'utilisateurs qui
fournissent l'eau seulement à leurs adhérents. Bien que le
financement initial incomberait en grande partie au Gouver-
nement ou autres organismes de financement extérieurs, le
problème des coûts renouvelables pourrait être résolu par des
contributions monétaires régulières de la part des membres qui
ont librement choisi d'adhérer à ces associations. Ils
peuvent, par conséquent, être considérés mieux motivés et des
sanctions peuvent être envisagées pour assurer un paiement
régulier.

Une association fonctionnant d'une manière adéquate peut éga-
lement réduire les dissensions et les conflits parce que seuls
les individus y participent plutôt que tout le village et
l'autorité et l'influence sont plus équitablement distribuées.
Ceci pourrait empêcher l'utilisation des installations à des
fins secondaires, telles que l'irrigation ou l'abreuvage du
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Des arrangements spéciaux peuvent être faits avec l'aide des
institutions du village, telles que les organisations tradi-
tionnelles pour l'exploitations des eaux ou autres institu-
tions communales similaires. Ces organisations auront déjà été
contactées durant la phase préparatoire pour receuillir des
données sur la communauté. Deux autres types ont été examinés
pendant l'enquête sur le terrain: il s'agit de l'utilisation
des chefs traditionnels et de la participation des divers
comités de village.

White a fait remarquer que, dans une société en évolution, il
sera nécessaire de déterminer, le cas échéant, dans quelle
mesure l'autorité des chefs traditionnels est toujours recon-
nue. Les diverses étapes des situations transitoires sont bien
illustrées par les six études de cas incluses dans l'Etude sur
les Points d'Eau des Bureaux au Lesotho. Dans quatre des vil-
lages étudiés, les chefs ont été conviés à participer à l'or-
ganisation de^ la gestion au niveau du village, mais cette
méthode n'a réussi que dans un seul cas où le chef, un homme
exceptionnellement bien instruit et compétent, a lancé lui-
même le programme et organisé un comité élu, présidé par sa
femme très influente et dynamique. Dans d'autres cas, des
comités ont également été formés, mais des obstacles ont été
constitués par la fréquente absence des chefs, par l'organisa-
tion de comités d'opposition et par la répugnance des gens à
s'engager, que ce soit en faveur de l'ordre nouveau ou ancien.

On peut aussi faire appel aux comités de village existants,
tel que le comité de développement général. Au Lesotho, ces
comités étaient pour la plupart choisis par le parti unique,
et le degré de contrôle gouvernemental, sous lequel ces
comités fonctionnaient, variait énormément, tandis que dans
certains villages ils étaients, pour une raison ou une autre,
librement élus.

Outre ces comités de développement général choisis ou élus, il
peut y avoir d'autres comités dans des secteurs spécifiques,
tels que ceux des cultures maraîchères et de la santé, que
l'on pourrait également charger de l'alimentation en eau.
Isely et Martin décrivent l'organisation de ces comités de
santé au Cameroun. Leurs activités ont permis la construction
de latrines, d'enclos pour le bétail, de fosses pour les
ordures et la protection des sources. L'utilisation de ces
comités de santé de village, qui combinent l'assainissement de
l'environnement avec d'autres activités telles que les pro-
grammes d'immunisation ou de nutrition, ne peut pas être
possible dans les larges communautés ou pour des systèmes plus
complexes d'assainissement de l'environnement qui exigent
beaucoup plus de travaux d'administration et d'entretien.
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lorsque survient une panne et que les installations cessent de
fonctionner. C'est pour cette raison que Feachem conclut que
des contributions volontaires pour leur entretien sont peu
probables.

Pour que les gens demeurent conscients de l'importance du
fonctionnement et de l'entretien convenables du système ainsi
que de l'assainissement de l'environnement en général, il
serait utile d'organiser, chaque année, une cérémonie ou
campagne telle que les campagnes de nettoyage de Printemps en
Chine ou la campagne de nettoyage des villes à Singapour. Des
inspections régulières, telles que les inspections des la-
trines par des étudiants locaux et les concours nationaux
(comité domestique ou village de l'année), peuvent également
avoir un effet stimulateur.

Administration au Niveau du Village

II existe beaucoup de solutions possibles quand le ou les
organismes responsables des eaux rurales, de l'assainissement
et de l'éducation sanitaire décident de déléguer une partie,
ou la plus grande partie de leurs responsabilités pour l'admi-
nistration, le fonctionnement, l'entretien et l'éducation au
niveau du village, à un ou plusieurs membres de la communauté.

Comme il a été mentionné plus haut, on peut décider d'intro-
duire un système global durant la phase préparatoire, ou l'on
peut préférer faire des arrangements individuels, d'autant
plus qu'une approche souple de l'administration au niveau du
village aura de meilleures chances d'être mieux adaptée aux
différences socio-culturelles du pays ou de la région. Une
telle souplesse peut varier entre des décisions communes sur
toute forme d'administration au niveau du village, et des
variations au sein d'un même système global. Au Pérou par
exemple, dans toutes les communautés, un comité administratif
est élu à une réunion du village, organisée avec l'aide du
promoteur de l'agence^ des eaux. Cependant, la dimension de ce
comité est laissée à la discrétion du village concerné, à
condition qu'il ne s'agrandisse pas trop afin de fonctionner
efficacement.

Experts Locaux

Dans les petites communautés où les tâches ainsi déléguées
sont relativement simples, il serait préférable de charger une
seule personne, de préférence l'agent de santé du village, de
l'organisation, de l'entretien, de l'administration, de l'édu-
cation sanitaire et des rapports avec les organismes respon-
sables, ou de constituer une équipe composée d'un opérateur et
de l'agent de santé pour les mêmes tâches.

-15 5.



Dans certaines circonstances, par exemple s'il y a exode
massif de la main d'oeuvre masculine, ou si des groupes de
femmes ont été la principale force derrière le projet d'adduc-
tion d'eau, on doit alors envisager la formation des femmes en
tant qu'opératrices. La technologie devra alors être associée
à la procédure de sélection. Les autres opérateurs éventuels
pourraient être des agents de santé de base, des transporteurs
d'eau qui risquent de perdre leur travail, des puisatiers tra-
ditionnels, des personnes avec quelque expérience technique
(mécaniciens, etc.) et les chefs de village. Au Guatemala, les
fonctions d'opérateurs, (aide) ingénieurs et promoteurs sont
toutes réunies en la personne du technicien d'eau rurale.

Il serait utile de former plus d'un seul opérateur pour que le
changement d'habitation de ce dernier ou son absence prolongée
(par exemple pour des funérailles) n'entraînent pas des com-
plications. Il est donc important d'éviter tout monopole.

Les opérateurs pourraient être payés par l'organisme respon-
sable ou directement par la communauté à partir des redevances
de consommation d'eau. Dans ce dernier cas, ils peuvent être
tenus responsables envers cette communauté, comme c'est le cas
de certains agents de santé. Des encouragements non financiers
ou des avantages financiers indirects peuvent aussi leur être
accordés tels qu'une exemption du travail communal, l'obten-
tion à titre gracieux d'une parcelle agricole ou d'un terrain
à bâtir, des matériaux et équipements pour ouvrir un petit
atelier. Si l'on décide de combiner les deux fonctions, celles
d'agent de santé et d'opérateur, la communauté peut ainsi éco-
nomiser un salaire, tout en facilitant l'activité d'éducation
sanitaire incluse au programme. On a même suggéré la construc-
tion du centre de santé près du point d'eau quand celui-ci
implique la mise en place d'une installation centrale telle
qu'un filtre à sable lent; ceci permettrait à l'agent de santé
du village, tout en surveillant les malades du centre, de pro-
téger l'installation de tous dégâts et pollution causés par
les enfants ou les animaux.

Les responsabilités pour le fonctionnement et l'entretien des
points d'eau aussi bien que pour les installations sanitaires
pourraient être combinées. Les instructions données^et le
contrôle exercé pour la construction et l'entretien même des
installations privées, telles que latrines et fosses de com-
postage, encourageront leur bon entretien et leur utilisation
appropriée. Dans certains pays, cette tâche est assurée par
les inspecteurs de santé publique, mais les habitants du vil-
lage peuvent y participer par le biais du comité local de
santé, l'agence responsable des eaux ou toute autre institu-
tion du village chargée de l'environnement et de l'hygiène
domestique.

Malheureusement, la construction de ces installations cons-
titue un problème plus tangible que leur fonctionnement et
entretien. Généralement, on ne réalise leur importance que
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comprendre à la communauté concernée la nécessité d'adaptation
dans le comportement public et privé ainsi que le besoin d'une
participation active de tous dans les activités spéciales qui
visent à réaliser ces adaptations.

Entretien Opérationnel

Avant la cérémonie d'inauguration officielle, des dispositions
devront être prises pour assurer la garde, le fonctionnement,
l'entretien, la réparation et l'administration, y compris le
contrôle de ces tâches.

Là où il existe une équipe d'entretien relevant de l'agence
des eaux pour prendre soin du réseau d'alimentation en eau,
les gardiens locaux peuvent être chargés de surveiller le
fonctionnement ou d'assurer le gardiennage et les tâches
d'entretien non technique telles que la réparation des
clôtures, le débouchage des égoûts, la protection du réseau
contre le gel nocturne, le contrôle de la couverture des
tuyaux, etc., et l'identification des problèmes dès leur
apparition.

Dans certains cas, une famille voisine surveille l'utilisation
et le fonctionnement adéquates du point d'eau. Dans un village
de montagne au Lesotho, le conduit a été divisée en sections,
et les tâches de couvrir les conduits exposés et de les pro-
téger contre le gel et autres dégâts ont été assignées aux
familles qui habitent tout près de ces sections.

Les défauts ou pannes seront signalés par l'intermédiaire de
l'agence des eaux du village, mais dans le cas d'un grand
nombre de petits systèmes, par exemple puits équipés de pompes
manuelles, il peut y avoir des plaintes continues. Raman
(1962) a décrit comment des "boites de réclamations" ont été
installées dans les boutiques de commerce, les écoles, les
bureaux syndicaux, les centres et souscentres de santé. Les
résidents et les membres du conseil de l'union ont reçus des
"cartes de doléances" sur lesquelles on pouvait indiquer tous
les détails de l'emplacement des puits. Les cartes sont ras-
semblées par le technicien mobile durant ses tournées régu-
lières.

Une autre solution, de plus en plus acceptée, est la formation
donnée aux habitants locaux en matière de fonctionnement,
d'entretien et pour effectuer des petites réparations. Ces
personnes peuvent être choisies par l'autorité responsable sur
la suggestion (ou non) de l'agence d'eau du village ou autres
représentants du village, ou peuvent être élues par le vil-
lage.
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De même, Levine et ses collaborateurs (1976) ont noté que les
utilisateurs de puits tubulaires au Bangladesh ne présentaient
pas un taux plus faible de choléra et autres infections
diarrhéiques que les autres, mais que les familles ayant un
niveau socio-économique élevé, confirmé par la présence d'un
ou plusieurs membres ayant des diplômes d'enseignement secon-
daire, étaient moins affectées que les autres, quelque soit le
type de puits utilisés. Ils ont conclu que des facteurs tels
que l'hygiène personnelle, la nutrition et le taux de densité
sont la cause de ces différences et ont souligné l'importance
de l'éducation sanitaire.

L'éducation sanitaire et l'existence d'installations d'eau
saine et d'évacuation des eaux usées doivent être accompagnées
d'une prévention efficace du gaspillage et de la détérioration
de l'équipement. Le vandalisme et le gaspillage constatés dans
les lieux publics, aussi bien que la pollution d'une source et
de ses environs ou d'une zone de village, peuvent être réduits
par l'instauration de sanctions telles que des amendes.

Cependant, très souvent le point de vue des villageois est
assez compréhensible. Quand un conduit du réseau d'eau passe
tout près d'un abreuvoir du bétail complètement à sec, il
n'est pas surprenant si un jour l'on trouve que le conduit a
"spontanément" éclaté. Quand les conduits sont posés sous
terre à une profondeur insuffisante et que leur présence n'est
pas signalée, il arrive parfois qu'ils soient endommagés
(Sootney, 1976). L'ouverture et la fermeture de divers types
de robinets peuvent être moins faciles qu'il n'y parait pour
des personnes peu familiarisées avec la technologie moderne et
peuvent inciter là curiosité des enfants qui en font un jeu
(Matango et Mayerle, 1971). L'érosion du sol due à l'expansion
du bétail est une conséquence logique de l'amélioration des
abreuvoirs pour animaux dans les zones de pâturage sans plans
d'exploitations appropriées (Heynen et Conyers, 1971). Il
n'est pas surprenant que les gens viennent laver leur linge ou
leur corps sous un robinet d'eau courante si l'on garde à
l'esprit qu'ils le faisaient auparavant dans la rivière ou à
la source (Scotney, 1976). La plupart des changements néces-
saires pour un meilleur impact sur la santé concernent le
comportement privé et ne peuvent être apportés que volontai-
rement. Faute de contrôle social, ces changements seront très
difficiles à réaliser.

Peut-être que la meilleure méthode pour prévenir la détériora-
tion des installations publiques serait, plutôt que des sanc-
tions, la combinaison de la participation et de l'éducation
communautaires, en commençant par la consultation des habi-
tants du village dès la phase de planification. Une explica-
tion des règlements de construction doit être donnée à tous
les travailleurs volontaires. Le programme d'éducation pour
les utilisateurs doit viser à modifier les pratiques néga-
tives, avec la participation active des groupes-cibles. Le
premier pas vers les changements nécessaires sera de faire

-152-



tifs: administration directe, auto-assiatance et auto-
assistance contrôlée. Une telle approche standard se retrouve
dans plusieurs pays latino-américains; mais le type de ser-
vices fournis est également défini à un plus haut niveau
(installation de conduits entre les points d'eau et les domi-
ciles particuliers avec un financement adapté à la communauté
considérée), ce qui ne sera pas possible dans de nombreux
autres pays.

Whyte et Burton (1977) ont critiqué le manque de souplesse
dans les programmes d'apçrovisionnement en eau résultant de
l'absence de pouvoir de décision au niveau du village concer-
nant les technologies et les systèmes de gestion, et ont
déclaré que la standardisation des plans de participation
communautaire sous forme de coopératives, ou comités élus, ne
permet pas des nuances plus raffinées d'organisation et de
différences sociales.

Ils ont fait remarquer que, même dans un domaine restreint et
homogène, des subtiles différences existent. Dans une étude de
22 villages dans la vallée Oaxaca au Mexique, même pour une
agglomération avec peu de différences écologiques^ et socio-
culturelles, on a observé une grande variabilité dans les
dispositions prévues pour l'entretien et l'administration du
système d'irrigation, y compris les allocations et les tarifs
d'eau (Lees, 1973).

Comme c'est justement le cas pour le choix de technologies,
une approche plus graduelle peut être requise, par exemple en
étudiant tout d'abord la nécessité de certaines structures
institutionnelles et la gamme des choix possibles, et plus
tard une décision conjointe sera prise par le village et
l'agence concernée, sur la base des structures sociales et
organisationnelles du village et à la lumière des précédentes
expériences de l'agence des eaux.

Comportement Sanitaire Public et Privé

Quand le village réalise la nécessité d'un programme d'hygiène
du milieu, il doit également réaliser que ses objectifs en
matière d'hygiène ne peuvent être atteints sans des change-
ments dans le comportement des gens. En évaluant l'alimenta-
tion en eau des villages de Lesotho, Feachem et ses collabo-
rateurs (1978) n'ont pas révélé de différences dans les
rapports eau-hygiène pour les villages dotés ou non d'un
système amélioré. Ils ont conclu qu'un ensemble d'installa-
tions de protection de l'environnement doit être mis en place,
y compris des latrines à fosse, des installations pour le bain
et la lessive, des meilleurs services curatifs, et qu'un pro-
gramme d'éducation sanitaire axé sur des pratiques spécifiques
d'hygiène était nécessaire.
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PARTICIPATION AU FONCTIONNEMENT, A L'ENTRETIEN
ET A L'ADMINISTRATION DES SYSTEMES D'ADDUCTION D'EAU

Extrait d'une publication de WHO International Reference
Center, Technical Paper No. 12, Mars 1979, La Haye.

Le village doit avoir une idée bien claire des contributions
qu'il doit fournir après l'installation des systèmes d'eau et
du grand risque auquel on expose l'hygiène et la santé pu-
bliques quand un système d'adduction d'eau, utilisé intensive-
ment par un grand nombre de gens, n'est pas adéquatement
entretenu et exploité.

Le village peut être appelé à désigner certaines personnes
pour assurer l'entretien du système ou pour expliquer aux
autres les méthodes appropriées de fonctionnement, d'entretien
et d'administration. Un travail, effectué sur la base du
volontariat, peut s'avérer de temps à autre nécessaire pour
accomplir^certaines tâches d'entretien et de réparation, avec
ou sans rémunération.

Dans la plupart des cas, des cotisations seront exigées pour
rembourser les prêts de construction, les opérations de
paiement, les coûts d'entretien et d'administration et pour
préparer le terrain pour des extensions futures et éventuel-
lement des améliorations sanitaires dans d'autres villages. Il
serait utile de souligner ici que ces cotisations devront être
payées par tous les utilisateurs et que des pénalités seront
prévues pour non paiement. Les montants à payer peuvent ne pas
prendre en considération la distance jusqu'au point d'approvi-
sionnement en eau le plus proche ou le volume d'eau consommé,
ce qui peut rendre l'utilisateur moins disposé à payer sa
cotisation. Chandra (1964) et Scotney (1976) ont noté que plus
la distance qui les sépare d'un point d'approvisionnement en
eau est grande, moins les utilisateurs sont disposés à payer
leurs cotisations en entier. Des montants uniformes ou variés
(suivant le volume indiqué sur le compteur, la distance par-
courue, ou le revenu des utilisateurs, peut-être même le type
de taxes sur les cultures de rapport, White, 1978) dépendront
de plusieurs circonstances, et le règlement de ce problème dès
le début évitera plus tard les problèmes de paiement.

Enfin, l'agence responsable peut avoir quelques idées sur la
structure appropriée pour l'administration du système^ d'assai-
nissement de l'environnement dans le village considéré. Deux
avis fondamentaux ont été formulés dans les documents étudiés.
Premièrement, Feachem et ses collaborateurs (1978) insistent
sur le fait que l'agence responsable doit choisir le système
le plus approprié pour la gestion des systèmes d'approvision-
nement en eau au niveau des villages. Ils ont élaboré une
typologie pour un tel choix, préconisant l'utilisation de
comités démocratiquement choisis (voir Chapitre VII), alors
que Curtis (1977a) a mis au point trois modèles administra-

-150-



De la même façon qu'a servi le plan directeur de Mr. Bunker,
les concepts, mécanismes et stratégies développés par cette
région serviront à guider les efforts du secteur national de
l'eau d'autres pays aux autres régions du monde. Nous, à WASH,
avons déjà utilisé l'expérience acquise en Amérique Latine
pour guider les projets qu'on nous a demandé de conseiller en
Afrique et en Asie. Nous projetons de continuer, et nous fai-
sons appel aux secteurs de l'eau des Amériques et aux membres
d'AIDIS pour travailler avec nous de telle sorte que les pays
moins fortunés et moins expérimentés puissent être guidés par
ceux qui nous ont précédé, comme nous avons été guidé par
George Bunker ces 40 dernières années.
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nieiens dans les domaines de l'aménagement, de la
supervision, de la construction et de l'emmagasinage
central des pièces détachées.

L'usilisation extensive de programmes de formation
des utilisateurs, pour promouvoir la participation d~ë
Ta communauté dans l'entretien, la direction et la
promotion de ces systèmes basés localement.

L'utilisation d'un personnel de direction régional
pour la formation, la supervision et l'assistance
technique de l'opérateur/directeur du système local.

Le "mariage" entre les villes secondaires principales et les
villages ruro-urbains n'a pas été facile. Mais, avec une fré-
quence grandissante, les partenaires ont trouvé les moyens de
s'entraider.

LA PROCHAINE ETAPE: EXTENSION DES SERVICES AUX PETITS VILLAGES

Durant les 40 dernières années, chaque décennie nous a rappro-
ché de l'objectif déterminé par Mr. Bunker: une approche
sectorielle qui aura pour résultat d'apporter l'eau potable en
quantités adéquates àtous.

Les années 50 et 60 ont mis en mouvement la solution "ur-
baine". Durant les années 60 et 70, la stratégie "ruro-
urbaine" a été établie et intégrée dans l'autorité nationale
qui était jusqu'à alors principalement orientée vers les
grandes villes. Durant les années 80, les autorités ont été
modifiées pour permettre aux ressources humaines, techniques
et financières de mettre l'accent sur un support plus efficace
des villes secondaires et des grandes agglomérations rurales.

Vers la fin des années 80, le secteur devra intégré les petits
villages dans la structure nationale.

Pour trouver les voies à suivre et les moyens d'aider les
autorités régionales à examiner les mécanismes d'intégration
des petits villages dans cette structure, l'Agence Américaine
pour le Développement International (USAID) travaille actuel-
lement avec plusieurs pays, notamment le Pérou, l'Equateur, la
Bolivie et le Panama. Dans trois de ces pays, le Projet de
Camp, Dresser et McKee--Projet de l'Eau et de l'Assainissement
pour la Santé (WASH)—sous l'égide de l'USAID, a fourni l'as-
sistance technique aux programmes nationaux pour la régionali-
sation des systèmes d'eau potable dans les petits villages
(environ 500 habitants) en les reliant aux efforts régionaux
et ruro-urbains de l'eau portable. Cet effort de l'USAID et de
WASH aidera à réaliser le rêve de Mr. Bunker. Le stade suivant
est l'intégration dans de tels systèmes des populations dis-
persées.
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chaque groupe pensa que ses problèmes méritaient plus de res-
sources et d'attention^ les problèmes du sous-secteur ruro-
urbain furent particulièrement difficiles.

On peut comprendre les problèmes spéciaux du sous-secteur r-
uro-urbain si lfon considère plusieurs facteurs relatifs à ces
programmes:

Les programmes ruro-urbains ont été modelés et opérés
pendant plusieurs années comme programmes "sociaux"
ayant utilisés d'une manière extensive les promoteurs
et les éducateurs de la santé publique pour organiser
et superviser les activités locales et la construc-
tion. Quand le programme ruro-urbain quitta le sec-
teur de la santé publique, il perdit ces éléments de
soutien. L'autorité de l'eau des années 80 ne sait
pas encore comment fournir ces services.

Un programme ruro-urbain est composé de centaines à
des milliers de villages éparpillés à t travers un
pays. La nouvelle autorité n'a pas d'expérience dans
un programme de direction à grande échelle.

Les systèmes ruro-urbains sont habituellement opérés,
dirigés et entretenus par des villageois qui ne
savent ni lire, ni écrire, et qui possèdent très peu,
et parfois pour ainsi dire pas, de connaissances
techniques. Les professionnels ruro-urbains des
nouvelles autorités ont des difficultés pour établir
des rapports avec ces opérateurs villageois.

La direction et le financement sont des concepts
nouveaux pour ceux qui dirigent le programme ruro-
urbain, et les utilisateurs ont souvent des moyens
très limités pour payer.

Pour remédier aux problèmes cités ci-dessus, le secteur de
l'eau des années 80 organise habituellement une unité à
l'intérieur d'une autorité régionale ou provinciale dont la
fonction est de coordonner les quatre activités uniques du
programme ruro-urbain de telle sorte qu'elles soient liées aux
ressources des villes principales et secondaires. Ces
activités uniques du sous-secteur ruro-urbain sont:

La participation communautaire. Dans ce genre d'ac-
tivités on trouve: l'augmentation des fonds locaux,
l'approvisionnement de la main-d'oeuvre et du maté-
riel pour la construction, ainsi que l'opération et
l'entretien du système au niveau d'une structure de
direction locale.

L'utilisation des techniques d'approche en masse,
telles quet l'aménagement modulaire, la standardisa-
tion de l'équipement, la vaste utilisation de tech-
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Le niveau régional et provincial (cela peut être une
grande ville regroupant des villages aux alentours,
ou bien une société d'état pour l'eau): il établit la
planification régionale en suivant les directives
nationales, fournit le financement (en octroyant des
prêts, des avances ou des subventions), supervise la
construction et la direction, l'opération et l'entre-
tien des activités des systèmes locaux et peut aussi
donner son appui pour la formation du personnel et
l'assistance technique, directoriale et financière.

Le niveau local: il a la responsabilité de la direc-
tion, de" l'opération et de l'entretien du système
local. Le degré auquel chacune de ces fonctions est
exercée au niveau local dépend du nombre de consomma-
teurs desservis. (Par exemple, une ville secondaire
de 20.000 habitants peut avoir un^ petit personnel à
plein-temps pour les nombreuses tâches spécialisées,
composé d'unités dirigeant les aspects techniques,
les fonctions commerciales, etc. et entretenant le
système de distribution. Alors que dans un village de
1.000 habitants ces mêmes fonctions sont attribuées à
une seule personne qui sera appuyée au niveau régio-
nal) .

Le système à trois niveaux décrit ci-dessus permet à un pays
de coordonner d'une façon réaliste les ressources nationales
pour supporter les systèmes localement opérés. Le secteur de
l'eau sera capable d'atteindre ce but de telle sorte que les
ressources humaines, techniques et financières accordées aux
trois principaux niveaux du secteur (c'est à dire les villes
principales, les 10 à 50 plus importantes villes secondaires,
et des centaines à des milliers des plus importants villages y
compris les populations dispersées) seront en parfait équi-
libre. De cette façon, les forces d'un niveau peuvent être
utilisées pour supporter les faiblesses d'un autre. On peut
citer comme exemple de ce phénomène les transferts de subven-
tions restantes et l'utilisation des équipes d'entretien ba-
sées dans des villes secondaires aux opérations villageoises,
etc.

A partir de ce concept, les populations dispersées et les
petits villages continuent d'être pris en charge en tant que
programmes "sociaux" par les ministères de la santé et les
OVP.

L'ORGANISATION DES PROGRAMMES RURO-URBAINS

II n'a pas été facile d'organiser les efforts du secteur de
l'eau pour englober les villes principales, secondaires et les
grandes agglomérations rurales. Ceux concernés crurent souvent
qu'ils étaient dépassés par les difficultés. Chaque groupe
affirma que ses besoins étaient les plus impérieux. Alors que
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La connaissance essentielle pour guider et gérer les
aspects "sociaux" des systèmes ruro-urbains;

Une expérience financière suffisante pour gérer la
planification et le financement sur une grande
échelle;

Des structures adéquates pour contrôler l'opération
et l'entretien des activités d'un grand nombre de
systèmes dans les villes secondaires parsemées et les
villages.

Pour résoudre ces problèmes, les pays essayèrent plusieurs
nouvelles approches. Au Brésil on installa le Plan National
pour l'Eau et l'Assainissement (PLANASA), au Mexique le Fond
pour l'Eau et l'Assainissement (FIFAPA), et on expérimenta des
fonds rotatifs accrédités pour les programmes ruro-urbains en
Argentine, au Pérou et en République Dominicaine.

Durant cette décennie, les petits villages et les populations
dispersées continuèrent à être servis par des programmes qui
furent développés par les ministères de la Santé et par les
Organisations Volontaires Privées (OVP) ne faisant pas partie
des autorités nationales. Vers la fin des années 1970, les
pays étaient donc toujours à la recherche d'une institution
idéale de "l'eau pour tous".

LES ANNEES 80: PROGRAMMES REGIONAUX ET OPERATION LOCALE

Au début des années 80, les autorités du secteur hydraulique
réexaminèrent leurs efforts à la lumière de nouvelles res-
sources et d'expériences. Ils trouvèrent qu'au cours des
années passées les stratégies poursuivies subirent des chan-
gements dramatiques.

Vers le milieu des années 70, les pays commencèrent à réaliser
qu'une autorité fortement centralisée, exécutant les travaux
de planification, de projet, de construction, d'opération et
d'entretien pour tout le pays à partir d'un point central et
avec un nombre restreint de bureaux régionaux, n'arriverait
pas à bien s'acquitter de sa tâche. Il fut alors évident que,
si les autorités et les ressources avaient une base centra-
lisée, le système d'opération devait avoir, quant à lui, une
base locale.

Dans le but d'apporter un meilleur contrôle à l'utilisateur,
les pays se tournèrent vers une organisation de la structure à
trois niveaux:

Le niveau national: il détermine la planification à
long terme, établit les échelons, obtient le finan-
cement des secteurs, coordonne la formation et four-
nit des conseils techniques aux autorités régionales.
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Les régions urbaines furent alors capables d'obtenir les
premiers emprunts en raison de leur expérience dans le domaine
financier. Cette tendance continua et, vers la fin des années
70, plus de 85 pourcent de tous les emprunts du secteur de
l'eau potable furent investis dans les régions urbaines.

Durant cette période, les ingénieurs de la santé publique des
ministères de la santé raffinèrent l'approche qui avait été
utilisée pour promouvoir, tracer, construire, opérer et entre-
tenir les centaines de systèmes locaux d'eau potable. Au fil
des années, ils eurent un succès grandissant dans l'obtention
de financements pour ces programmes, financements provenant de
l'USAID et de la DIB. C'est ainsi qu'à la fin des années 60 la
plupart des pays fut à même de se glorifier d'avoir un pro-
gramme de l'eau rurale.

Bien que ces efforts aient pour origine les ministères de la
santé et qu'ils furent considères comme des programmes
"sociaux", ils essayèrent dès le départ d'incorporer un degré
de recouvrement financier. Tout d'abord, ce fut par la par-
ticipation de la communauté au coût de la construction par des
contributions financières directes ou encore par l'apport de
main-d'oeuvre et/ou de matériel. Plus tard, les taxes de con-
sommation furent instaurées pour amortir les coûts de
l'opération locale et de l'entretien.

La leçon des années 60 fut que "l'eau pour tous" était un pro-
blème institutionnel plutôt que technique.

LES ANNEES 70: EXPANSION DU CHAMP D'APPLICATION

Le succès engendre le succès! Basés sur les succès précédents,
les pays essayèrent d'étendre leurs champs d'application dans
le secteur hydraulique en augmentant en en combinant les
programmes. Cependant, le nombre de systèmes et de demandes
des organismes augmentèrent plus rapidement que le nombre de
personnel de soutien. Souvent les résultats furent moins que
satisfaisants.

Pendant les années 70, les pays essayèrent de remettre la
responsibilité des villes secondaires et des régions ruro-
urbaines (grandes agglomérations rurales) aux mains des
agences nationales, mais les institutions trouvèrent qu'il
leur manquait les caractéristiques suivantes:

Un nombre suffisant de personnel technique pour opé-
rer les systèmes se multipliant rapidement;
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1) Les centres urbains très denses faisaient face à
d'énormes problèmes de santé.

2) Les fonds étaient limités parce que les organismes
financiers pour le développement international tels
que la Banque Interaméricaine pour le Développement,
la Banque Mondiale et l'USAID n'avaient pas encore
été créés ou ne s'intéressaient pas au secteur de
l'eau.

3) Les ressources humaines étaient restreintes.

A la fin des années 40 et au début des années 50, en même
temps que les pays concentraient leurs efforts sur les zones
urbaines, ils établissaient la base pour des changements
futurs.

La nécessité de gérer, d'exploiter et d'entretenir les
services existants dans les grandes villes et les villes
secondaires ne permit d'atteindre que quelques ressources
malheureusement toujours limitées pour les villages et les
populations dispersées. Ainsi, parce que que les régions
urbaines avaient accès à plus de ressources au fil des années,
les efforts "urbains" se développèrent plus que les efforts
accordés aux villages et aux populations parsemées. C'est la
vieille histoire de "l'argent va à l'argent".

Pour renforcer leurs ressources dans les villages et pour les
populations dispersées pendant les années 40 et 50, les pays
et le gouvernement des Etats-Unis joignèrent leurs efforts en
un programme appelé "Programa Cooperativo de Salud Publica".
Cet effort commun fut un terrain de formation unique pour ceux
qui cherchèrent à étendre le champ d'action aux régions
négligées même jusqu'à présent. Vers la fin des années 1950,
les pays expérimentèrent sur place ce programme avec le per-
sonnel "rural" qui avait appris à construire et à opérer les
centaines de systèmes de l'eau et de l'assainissement dans les
régions à forte densité (grands villages) et dans les villes.

LES ANNEES 60: FORMATION DES AUTORITES NATIONALES DE L'EAU

Le progrès se poursuivit et, vers la fin des années 60, à peu
près chaque pays de la Région avait organisé une autorité
nationale d'eau potable et lui avait insignée la responsabi-
lité "légale" de fournir l'eau à "tous".

Pendant cette période on fit un autre pas en avant. Des
emprunts pour les projets d'eau potable furent disponibles
auprès des institutions internationales comme la Banque
Interaméricaine pour le Développement (BID), la Banque
Mondiale et l'USAID.
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Cet objectif a été abordé à plusieurs niveaux. Comme dans la
procession du Christ Noir de Puerto Bello, le secteur a sou-
vent fait trois pas en avant et deux pas en arrière. Les
progrès ont été lents mais sûrs. Nous donnons ci-dessous est
une brève historique des progrès réalisés.

En premier lieu, nous examinons brièvement les différentes
solutions essayées pendant plus de 40 ans. Puis, nous identi-
fions les tendances qui ont émergé au fur et à mesure que les
pays continuent leurs efforts pour le développement des
institutions de l'eau qui devraient fournir "lfeau pour tous".
En guise de conclusion, nous présentons enfin quelques idées
sur l'intégration des efforts au niveau villageois (ruro-
urbain) dans les efforts aux niveaux provinciaux/régionaux,
intégration que beaucoup de pays cherchent à réaliser.

QUARANTE-QUATRE ANS DE PROGRES

II a été dit que les succès d'aujourd'hui prennent souvent
racine dans le sang, la sueur et les larmes de oeux qui nous
ont précédé. Plus de quarante ans après le discours de Mr.
Bunker devant le "Colegio de Ingenieros", une armée de
professionnels et de techniciens ont consacré leur carrière à
la volonté d'améliorer la quantité et la qualité d'eau potable
fournie à tous les habitants de cette région. On ne peut pas
s'empêcher d'être impressionné par les progrès déjà réalisés,
ni s'empêcher d'être préoccupé par le chemin restant à par-
courir.

Mais comme le temps ne nous permet pas de raconter tout ce qui
a été fait, nous nous concentrerons seulement sur ce qui a été
réalisé pour fournir des quantités adéquates d'eau potable à
ceux qui vivent dans des centres à concentration urbaine très
élevée (grandes villes et grands villages) dans la région
donnée.

LES ANNEES 50: ETABLISSEMENT DE LA BASE RURALE

Dès le début, il a été reconnu que les fonds mis à la disposi-
tion des pays ne leur permettraient pas de poursuivre toutes
les activités à tous les niveaux (aires métropolitaines,
villes moyennes, villages et régions à habitat clairsemé). Par
conséquent, des solutions constamment reformulées ont été uti-
lisées pour permettre l'adaptation à de nouvelles situations
et ressources.

L'on peut constater dans le rapport de Mr. Bunker que dans les
années 1940 la priorité fut donnée aux grandes villes avec des
fonds supplémentaires investis dans les villes de taille
moyenne. Les villages et les zones rurales ont moins retenu
l'attention et ceci pour plusieurs raisons:



PLAN DIRECTEUR DE GEORGE BUNKER

Dans son discours devant le "Colegio de Ingenieros de Panama"
en 1938, Mr. George C. Bunker considéra l'état des systèmes
d'eau et d'assainissement dans la plupart des pays de l'Amé-
rique Centrale et de l'Amérique du Sud.

Après avoir résumé brièvement les situations propres à chaque
pays, il examina les problèmes communs et discuta des solu-
tions pouvant être dégagées. Tous les problèmes qu'il rencon-
tra avaient un fond commun et les solutions suggérées ser-
virent de plan directeur durant ces 40 dernières années.

Les problèmes que Mr. Bunker rencontra en 1938 ressemblent
beaucoup à "ceux auxquels on se heurte aujourd'hui:

Les efforts sectoriels étaient concentrés uniquement
dans quelques grands centres urbains.

Le fonctionnement et l'entretien étaient souvent
défaillants.

En général, il existait un manque de personnel tech-
nique et de direction.

L'application du système dans les régions desservies
était souvent inadéquate.

Les moyens financiers faisaient très souvent défaut.

Les problèmes d'organisation étaient plus répandus
que les difficultés techniques.

Après avoir présenté le problème, il formula un ensemble d'ac-
tivités et de programmes correspondant aux problèmes énumérés
ci-dessus. En examinant ses recommandations, on s'aperçoit
qu'il a établit un "plan directeur" pour les activités pour-
suivies durant ces 44 dernières années. Il est intéressant de
noter que, malgré^ de nombreux changements, les pays ont suivi
la direction générale établie par le plan de Mr. Bunker pen-
dant plusieurs années. Le secteur de l'eau de chaque pays
devait suivre cette direction en ayant le but suivant:

Créer un organisme qui coordonnerait toutes les acti-
vités, les lignes de conduite à suivre et les ressources
du secteur hydraulique de telle manière qu'il y aurait
des autorités locales efficaces et compétentes qui
pourraient et qui devraient diriger, opérer et entretenir
deJtels systèmes locaux afin d'apporter des quantités
adéquates d'eau potable à toutes les populations en ayant
besoin.
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Dans son discours devant le "Colegio de Ingeniesos de Panama"
en 1938, M. George C. Bunker considéra l'état des systèmes
d'eau et d'assainissement dans la plupart des pays de l'Amé-
rique Centrale et de l'Amérique du Sud.

A partir de ses recommandations, un plan directeur a été cons-
titué pour les activités du secteur de l'eau potable et de
l'assainissement public ayant eu lieu durant ces 44 dernières
années.

Le présent rapport détermine les activités menées par les res-
ponsables de l'eau et de l'assainissement public; oe sont les
suivantes:

- L'établissement d'une base rurale de travail durant les
années 50.

- La formation de l'autorité nationale de l'eau durant les
années 60.

- L'expansion du champ d'application durant les années 70.

Ce rapport décrit ensuite comment, durant les années 80, les
responsables nationaux du secteur de l'eau ont organisé des
programmes régionaux visant à soutenir et à maintenir les
activités déployées au niveau local.

Ce rapport résume également comment les programmes ruro-
urbains (c'est à dire les grandes agglomérations rurales) ont
été organisés au cours des ans, et examine la façon dont on
peut intégrer dans ce procédé toujours en changement les
activités permettant d'introduire l'eau potable et l'hygiène
dans les petits villages et parmi les populations dispersées,
ceci dans les limites de l'autorité régionale.

Enfin, ce rapport montre comment le Projet d'Eau et d'Assai-
nissement pour la Santé (Water and Sanitation for Health
Project—WASH), sous l'égide de l'USAID, tente d'appliquer
cette expérience aux autres régions du monde.
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INTEGRATION DES SYSTEMES D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT
POUR LES POPULATIONS URBAINES ET RURO-URBAINES

AU NIVEAU DES AUTORITES REGIONALES

David Donaldson, Directeur Adjoint
Projet de l'Eau et de l'Assainissement pour la Santé (WASH)

1611 N. Kent Street, suite 1002
Arlington, Virginie, 22209

U.S.A.

Rapport présenta au Congrès de l'Association Inter-Amerlcaine
du Génie Sanitaire

(Asociación Interamericana De Ingenieria Sanitaria--AIDIS)
à Panama City, Août 1982
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. suite

Comment évaluera-t-on la
composante education?

Quelles modifications de
comportement/attitude seront
mesurées?

- coûts d'adaptation de la conception
- coûts de modification de la commande
- coûts de stimulants (réduction du
coût d'eau aux ouvriers, etc.)

- avantages de la pratique d'auto-
déVeloppement

- avantages de l'esprit de coopération,
esprit communautaire

- avantages d'une augmentation de quali-
fications et capacités

- avantages de l'apport d'argent à la
communauté (salaires, prestations au
personnel officiel)

liste de contrôle de possibilités
- % adoptant, se servant des améliorations
- % de problèmes consécutifs à l'abus des
installations

- baisse de plaintes des bénéficiaires
- assiduité aux réunions et ateliers
éducatifs

- enquête KAP* de la modification des
attitudes

- enquête d'auto-classement des modifica-
tions de connaissance et attitude

- mesures de satisfaction des bénéficiaires
- baisse de l'incidence de certaines mala-
dies (par ex., diarrhées infantiles)

- baisse de la mortalité infantile
- degré d'avantages de la part des groupes
les plus défavorisés

liste de contrôle de possibilités
- nombre ayant une connaissance sanitaire
améliorée

- nombre ayant une connaissance suffisante
pour leur permettre d'utiliser la tech-
nologie

- nombre immunisé
- nombre utilisant les installations d'eau
et déchets améliorées

- nombre adoptant certaines pratiques
d'hygiène (par. ex., usage de savonnette,
bains quotidiens pour enfants)

- nombre utilisant les installations sani-
taires améliorées
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suite

10. Sur quoi se fondera le coût-
efficacité de la participation
sur les plans entretien, exploi-
tation et administration?

11. Sur quoi sera fonde le coût-
efficacité' de la participa-
tion (auto-assistance) dans
le domaine des travaux?

- nombre d'essais de qualité d'eau à la
source et aux ménages mènes et acceptables

- hygiène aux alentours de la source
- durée entre panne et notification

liste de contrôle de possibilités
- valeur de tous assistants locaux (main-
d'oeuvre, assistants communautaires,
comité) par rapport aux échelles de
salaires et traitements pour des tâches
comparables

- valeur de matériaux locaux
- valeur de prestations destinés aux
ouvriers locaux et personnel des organismes
qui visite le lieu (alimentation,
hébergement)

- valeurs de recettes réalisées
- coûts d'apports supplémentaires PEC
nécessaires (formation, contrôle,
trousses d'outils, etc.)

- coûts des pannes, retards, imputables
à un mauvais entretien, exploitation
et administration

- coûts comptables, etc.
- coûts de stimulants, salaries
- avantages de la pratique d'auto-
dëveloppement

- avantage de l'esprit communautaire
- avantage d'une augmentation de qualifi-
cations et de capacité d'organisation

- avantage d'une augmentation de renseigne-
ments concernant des programmes officielles,
etc.

liste de contrôle des possibilités
- valeur de cotisations en espèces
- valeur de terrain cotisé
- valeur de matériaux locaux cotisés ou
vendus à un prix moins élevé

- valeur de la main-d'oeuvre bénévole par
rapport aux prix à l'offre, salaires des
ouvriers de construction, coût d'utilisa-
tion d'équipement lourd

- valeurs des prestations assurées (économies
dans les domaines du logement, transports,
nourriture, etc.)

- coûts de la main-d'oeuvre, matériaux pour
la composante PEC

- coûts de la formation de la main-d'oeuvre,
et formation et contrôle pour auto-assistan>

- coûts d'outils supplémentaires, nourriture,
- coûts de retards, conflits
- coûts de mauvais travail
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suite

Quelle conception^) sera
utilisée pour l'évaluation?

Qui effectuera toutes activités
d'évaluation et contrôle ou
études d'incidence?

Sur quoi se fondera l'évalu-
ation de la participation en
termes d'entretien, exploita-
tion et administration?

incidence du projet sur la santé
incidence socio-économique du projet
incidence du projet sur la volonté,
aspirations â d'autres projets sectoriels
incidence du projet sur une ré-équilibre
de corvées et avantages
précisément, l'incidence de ce qui est
mentionne ci-dessus sur les groupes les
plus défavorisés

liste de contrôle de possibilités
- étude de cas unique après le projet
- identique, mais avec contrôle
- identique, en concertation avec plusieurs
communautés et gamme de traitement de
projets

- enquête pilote et enquête rétrospective
(contrôle plus évaluation rétrospective)

- longitudinale (contrôle plus plusieuis
évaluations lors du et après projet

- série du temps (comme ci-dessus avec
plus de mesures intérimaires)

- quasi-expérimentale (études de contrôle
dans des communautés et projets de
contrôle suivie d'une évaluation rétro-
spective)

- expérimentale (comme ci-dessus avec
attribution de communautés au hasard
pour contrôler ou prévoir les conditions
du projet)

liste de contrôle de possibilités
- membres de la communauté (rémunérés ou non)
- comité communautaire
- assistant communautaire
- exploitants techniques
- équipe d'organisme mobile
- bureau régional du district
- personnel du siège de l'organisme
- unité nationale (internationale)
indépendante

liste de contrôle de possibilités
- nombre, durée et types de pannes
- quantité perdue en raison d'une fuite
- coûts d'exploitation et entretien
- coûts d'administration
- dossiers de paiement
- participation des bénéficiaires à
l'entretien et exploitation (notification
de pannes, prestation de main-d'oeuvre
pour l'entretien périodique)

- satisfaction des bénéficiaires (nombre et
types de plaintes
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4. Quelles autres données sur la
PEC seront collectées au
niveau de la communauté? (y
compris données qualitatives

5. Quels indicateurs contrôlera-
t-on pour évaluer l'efficacité
du programme PEC?

6. Quelle sera la mise au point
des études d'évaluation?

liste de contrôle des possibilités
- réactions aux activités d'information
du programme

- participation initiale et continue des
représentants communautaires

- type de personnes aux réunions
- degré de participation aux réunions

(par ex., nombre et type de questions)
- dégre de compréhension du projet
- nombres et types de personnes qui y
cotisent (assistance d'organisation,
main-d'oeuvre, argent, etc.)

- assiduité â la force du travail
(auto-assistance)

- progrès + performance du force du travail

liste de contrôle des possibilités
- nombre (%) de ménages se servant de

l'adduction d'eau publique améliorée
- nombre (5) de raccordements particuliers
- adhésion aux groupes de bénéficiaires
- nombre (%) de ménages qui améliore
different genres d'installations pour
traiter les déchets

- nombre (5) de ménage avec un stockage
d'eau amélioré

- nombre (.%) de ménage qui améliorent
l'habitat (type de planche, poêle sur-
élevé, poêle sans dégagement de fumée,
contrôle d'insectes, installations de
lavage)

- à quel point ces améliorations ont
atteint les groupes les plus défavorisés
(pauvres, femmes, communautés éloignées)

- conditions autour de points de fourniture

liste de contrôle des possibilités
- incidence de renseignements généraux
sur la connaissance des programmes,
critères, etc.

- coût-efficacité de la participation â
l'administration, exploitation et entreti*

- coût-efficacité de la participation aux
travaux

- incidence de la PEC sur l'acceptation des
bénéficiaires à l'égard du projet

- incidence de la PEC sur la connaissance
sanitaire, adoption d'installations
améliorées et conduite

- incidence de l'éducation des bénéficiaire:
sur les coûts d'entretien et exploitation
(réduction d'abus, etc.)
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EVALUATION DE PERFORMANCE ET CONTROLE DE PROGRES

1. Prévoit-an un système pour
l'évaluation locale des
dispositifs?

2. Comment la communauté peut-
elle mettre en place l'amé-
lioration des installations?

3. Quels indicateurs des
activités PEC feront
l'objet d'un contrôle?

liste de contrôle des possibilites
- enregistrement d'une désignation du
fonctionnement des installations

- information en retour des bénéfici-
aires au niveau local

- information en-retour à l'organisme
- réunions d'évaluation régulières avec
ou sans organisme

- réunions d'évaluation régulières avec
d'autres communautés

- enquête sur la satisfaction des
bénéficiaires

- collecte de données par la couanunauté-
même sur la satisfaction des bénéficiaires

liste de contrôle des possibilités
- même procédure que le nouveau projet
- demande à l'organisme
- indépendamment
- déjà traité dans les contrats/documents
du projet

liste de contrôle des possibilités
- nombre et type d'activités d'information
sur le programme

- groupes-cible désignés et atteints
- total d'heures passées à différentes
activités par main-d'oeuvre officielle
(j ournaux)

- nombre et désignation d'individus contactés
pour chaque stade du projet

- nombre de réunions de masse tenues
- quantité d'imprimés diffusée
- nombre de réunions de groupes de
spécialistes tenues

- nombre d'activités se concentrant sur
des écoles

- nombres de visites médicales effectuées
- effectifs au cours de formation
- nombre de visites sur les lieux effectuées
par personnel officiel (tous niveaux) aux
projets
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(chercheurs) ; individus munis d'une pratique antérieure des projets

PEC (notamment ceux qui sont engages au Stade deux et personnel

technique à tous les niveaux qui ont la responsabilité de la mise

en oeuvre des projets.
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STADE DOUZE

EVALUATION DE PERFORMANCE ET CONTROLE DE PROGRES

Dans l'approche â la participation communautaire préconisée,

on met l'accent notamment sur l'évaluation. Il s'agit d'un moyen

de mise au point de programmes en cours et constitue évidemment

une clé pour assortir les projets à la satisfaction et aux espê-

rences des bénéficiaires.

On préconise donc :

(a) l'inscription systématique d'études d'évaluation aux programmes

(b) la conception d'études d'évaluation dans le cadre de l'étape

initiale de planification afin de collecter des données de

base (contrôle)

(c) l'engagement d'autant de participation local que possible aux

études d'évaluation.

Un des meilleurs arguments en faveur du développement de la par-

ticipation communautaire est qu'elle permet de communiquer les per-

ceptions, attitudes et connaissances locales directement aux plani-

ficateurs de projets. L'importance primordiale de ce concept est

particulièrement visible dans l'évaluation des projets. Les communautés

représentent les bénéficiaires et ces derniers ont le dernier mot à

dire sur le succès ou l'échec d'un projet. De plus, ils représentent

une importante source potentielle de ressources en main-d'oeuvre et

informations visant le contrôle, évaluation et amélioration de la

conception de programmes futurs.

Cette évaluation constitue souvent la Cendrillon négligée des

projets sectoriels. Toutefois, les progrès heureux de la Décennie

vers son objectif risque d'en dépendre.

L'EVALUATION EST UNE ACTIVITE OPERATIONNELLE QUI FAIT PARTIE

INTEGRALE DE LA MISE SUR PIED ET POURSUITE HEUREUSES DES PROJETS.

On ne saurait vous conseiller suffisamment de ne_ pas laisser les

décisions présentées dans le Plan du travail 8 à des débats ulté-

rieurs, car ces débats appartiennent d'emblée â la procédure de

planification globale.

Les personnes engagées à la conception de l'évaluation et

contrôle doivent y Inclure des experts en sciences sociales



3. Quels seront les groupes-
cibles pour chaque approche
éducative?

liste de contrSle
niveau communautaire
- l'ensemble de la communauté
- chefs de ménage
- homme/femmes/enfants/mêres
- chefs de la communauté
- membres du comité
- enseignant local, auxiliaire sanitaire
- assistant communautaire
- bénéficiaires
- groupes les plus défavorisés
- main-d'oeuvre d'auto-assistance
- personnel recruté
niveau regional/du district
- responsables régionaux/du district
- tout personnel régional/du district
- assistants sanitaires, écoles
- personnel de l'unité technique mobile
- tout assistant sur les lieux
- assistants PEC
- personnalités politiques et chefs princip-
niveau du siège national
- membres du comité interministériel
- membres techniques des comités, forces
d'intervention entre organismes, etc.

- personnel PEC
- l'ensemble du personnel travaillant dans
le cadre des Projets décennaux

- certains membres du personnel officiel
(par ex., santé, eau)

- hommes politiques et chefs principaux

4. Comment atteindre l'infor-
mation en retour, dialogue?

liste de contrôle
- observations diraxtesflu groupe-cible
- enquête de réponse
- mécanisme de notification officiel
- observations non officielles, rapports
- séances de questions-réponses aux
réunionset par les moyens de cemmunicatios

- numéros de boites postales, lettres
adressées aux journaux

- visites sur les lieux, études d'ëvaluatioi
- auto-enquêtes
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STADE ONZE

COMPOSANTE EDUCATION

Quels aspects du programme
seront examines dans le cadre
de la composante education?

A quelles modalités éduca-
tives fera-t-on appel pour
chaque aspect?

options envisagées
- information genérale du programme

(critères d'attribution, etc.)
- information précise du projet (choix

de technologie, niveau de prestations,
choix du lieu, etc.)

- instruction destinée à la main-d'oeuvre
d'auto-assistance

- éducation des dirigeants
- éducation des bénéficiaires
- formation des membres de la communauté
pour des tâches précises

- éducation sanitaire

options envisagées
(A) contacts individuels
- visites au domicile
- visites au bureau de l'assistant sur

les lieux
- appels téléphoniques
- cartes/lettres personnelles
(B) activités des groupes
- conférences, discussions
- réunions de discussion en petits groupes
- démonstrations
- excursions
- cours brefs
(C) approche de masse
- réunions de masse
- projection de films
- projection de diapositives
- communications folkloriques (chansons

coutumiêres, théâtre, etc.)
- affiches, slogans, banderoles
- bulletins, dépliants
- tours avec haut-parleur
- tableaux d'annonces
- expositions
- masse-média : émissions de radio

émissions de télévision
articles et déclarations

de presse
(D) approche mixte
- groupes d'études, radio-télévision
- groupes d'écoute de cassettes
- groupes de discussion de théâtre populaire
- approche de la formation de groupes (agent

de vulgarisation collabore avec des ani-
mateurs locaux soigneusement choisis)
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8. Qui sera responsable de la
promotion, exploitation et
entretien d'installations
privées?

options envisagées
- de même que les installations publiques
- chefs de groupes de ménages
- ménagers Individuels
- assistant communautaire
- comité sanitaire de la communauté
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Les ouvrages achevés, en cas
d'administration par la commu-
nauté, seront-ils légalement
transferes à cette communauté?

Y aura-t-il des cérémonies
locales?

Qui sera responsable de l'ex-
ploitation et entretien des
installations publiques au
niveau de la communauté?

Comment procédera-t-on à
la sélection des membres de
la communauté comme exploi-
tants?

Quels seront les critères
les plus importants?

Qui fait la sélection finale?

Quelles seront les tâches de
l'exploitant local â l'égard
des installations publiques?

options envisagées
- exploitants mobiles au sein de l'or-
ganisme d'eau

- exploitant de l'organisme sur place
- membre de la communauté recruté et
formé et responsable à l'organisme

- identique au précédant, mais respon-
sable à la communauté

- association des possibilités ci-dessus
- artisan local (par ex., forgeron) avec
contrat

- membres de la communauté pour tâches
non qualifiées

options envisagées
- niveau d'instruction
- connaissance de la langue(s) officielle
- connaissance de la langue(s) locale
- pratique ou qualifications antérieures
connexe relatives à ce domaine

- âge
- sexe
- ne travaille pas en secteur public
- résidence prolongée dans la région
- garantie adéquate de séjour future dans
la région

- bonne réputation au niveau local

options envisagées
- entretien routine
- réparations simples
- notification immédiate en cas de besoin
d'assistance

- notification périodique à l'unité de
contrôle

- recyclage et formation
- montrer le système aux visiteurs officiels
- prendre des dispositions pour la main-
d'oeuvre communautaire

- collecter les taxes, tarifs d'eau
- assister à l'éducation sanitaire
- conseiller et corriger les bénéficiaires
- traiter les plaintes
- contrôler les queues, disputes, etc.,
aux conduites d'eau

- appliquer les règlements et sanctions
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ADMINISTRATION, EXPLOITATION ET ENTRETIEN

1. Qui sera responsable de l'admi-
nistration des installations au
niveau local?

2. Quelles seront les responsa-
bilités administratives de la
communauté?

3. Les administrations communau-
taires auront-elles la possi-
bilité d'échanges d'opinions
avec d'autres communautés?

options envisagées :
- l'organisme d'eau a la responsabilité
intégrale

- un autre organisme (par ex., santé)
- administration local/du district
- comité d'eau local représentant les
bénéficiaires

- membre de la communauté en qualité
d'administrateur

- responsabilité du propriétaire privé
- dirigeants traditionnels communautaires
- associations de groupes Indiqués ci-dessus

options envisagées
- notification périodique à l'organisme
- notification immédiate des difficultés
urgentes

- dispositions des taxes, tarifs d'eau
- organisation de la collecte de paiements
- comptabilité
- paiement des crédits et autres cotisa-
tions financières

- conclusion des marches individuels
- visites au.: domicile de ceux qui ne payent
pas et â d'autres ménages difficiles

- organisation de réunions générales pour
fins d'élections, rapports publics, etc.

- élaboration et application de règlements
- traiter les plaintes des bénéficiaires
- procès-verbaux des réunions
- archives, journaux
- organisation de visites officielles et
de démonstration

- sélection d'exploitants
- délégation des responsabilités aux
exploitants

- contrôle des exploitants
- rémunération des exploitants
- organisations des apports de la communauté
à l'égard des améliorations, prolongements;
réparations

par exemple :
- par le biais d'Associations de comités
d'eau couvrant plusieurs communautés

- au moyen de séances de formation périodique
et réunions

- mécanismes non officiels
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Quelle sera la mise en phase
des tâches des travaux?

Comment êvitera-t-on un sur-
encombrement éventuel des
communautés éprouvant des
demandes pour des travaux?

afin de tenir compte de :
- migrations saisonnières (notamment
chez les hommes)

- saisons/cérémonies religieuses
- autres demandes sur la main-d'oeuvre

(récolte, etc.)
- effet du jeûne sur la capacité de

travailler
- effet de la métëologie sur les conditions
du travail

consulter :
- chefs de la communauté
- autres organismes (pour connaître leurs
programmes)

- organisations locales
- bureaux régionaux/des districts

- oer
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STADE NEUF

TRAVAUX

1. Quelle organisation agira de la
part de la communauté pendant
les travaux?

options envisagées
- identique à la phase de planification

- sous-comité de l'organisation de la
planification

- comité nouveau

- organisations existantes d'auto-
assistance

- de nombreux groupes de quartiers

2. Quelles seront les responsabi-
lités de l'organisation commu-
nautaire?

3. Quelles seront les responsabi-
lités dans la domaine des
travaux?

Y aurait-il des cérémonies
(conformément aux traditions
locales) pour indiquer des
événement marquants dans la
procédure des travaux?

options envisagëes
- établissement des calendriers de
travaux

- fourniture ou stockage d'outils,
équipement

- elaborations (par ex., implantation des
tracés des fondations)

- attribution de tâches
- contóle de main-d'oeuvre
- archivage
- application des punitions/récompenses

options envisagëes
- fourniture de main-d'oeuvre gratuite ou
rémunérée

- fourniture d'outils
- fourniture de matériaux locaux
- fourniture de repas pour la main-d'oeuvr-
- assister aux travaux d'autres communauté-
- fourniture des lieux
- fourniture de l'hébergement pour l'équipe

technique

options envisagées
- lors du choix du lieu (notamment en ques
tion d'acceptabilité religieuse)

- en début des travaux
- lors des événements marquants pendant le:

travaux
- à la fin des travaux
- au transfert des Installations
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Les décisions de planification
qui concernent la communauté
seront-elles Inscrites dans un
accord du projet ou contrat
legal?

Quels sont les aspects du pro-
jet traités dans un accord ou
contrat?

Qptions prësentëes
- definition des responsabilités
- restreindre les malentendus
- mettre l'accent sur la signification du
projet

- reconnaissance de la valeur de la
communauté

- lier contractuellement les partis

options envisagées
- portée du projet
- type de technologie et conception
- niveau de service et propriété des
installations

- sélection et propriété du lieu
- responsabilités et apports de l'organisme
- autorité de l'organisme
- responsabilités et apports de la
communauté

- pouvoirs et autorité de la communauté
- représentation de la communauté
- sanctions négatives destinées à tous
les partis pour manquement d'obligations
dans le cadre de l'accord

- sanctions positives pour respect aux
premières étapes et respect extraordinaire
de l'accord

- calendrier
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4. Comment procedera-t-on à l'en-
gagement de la communauté lors
de la planification?

5.

6.

Existera-t-11 une procedure
normalisée pour la partici-
pation communautaire lors de
la phase de planification?

Quelles seront les responsa-
bilities de l'organisation
locale pour la phase de
planification?

par exemple :
- la communauté est-elle au courant des
intentions? (choix, calendrier, motifs,
personnel inclus)

- la communauté est-elle consultée pour
les intentions (temps approprié, lieu,
autorisation officielle)?

- la communauté y participe-t-elle de ma?
ère passive (répond-t-elle aux question

- la commmunauté y participe-t-elle de
manière active (collecte des données,
discussion d'options)?

- la communauté joue-t-elle un rôle dans
l'évaluation d'alternatives?

- la communauté a-t-elle le droit de mett
en place des idées, faire des choix et
exercer un veto?

procédure normalisée
possibilité de variations locales

options envisagées :
- participation â la planification
- motivation et information de la communa
- collecte de matériaux locaux
- organisation de la main-d'oeuvre bënëvo
- organisation d'autres services
- organisation de la collecte de fonds
- stockage sûr des matériaux, équipement
- acquisition des terrains, priorités
- organisation de cérémonies pendant
l'étape de planification

- conclusion des marchés
- notification des progrès
- désignation des problèmes
- sélection de membres de la communauté
pour des tâches spéciales et formation

- collecte de données
- évaluation de données (par ex., discuss
des rapports de promoteurs ou consultan
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STADE HUIT

CONCEPTION ET PLANIFICATION DU PROJET

La mise en place du projet
traduira-t-elle les différen-
tes strategies de planifi-
cation?

Quels seront les aspects de
la planification qui font
l'objet d'un engagement de
la communauté?

Qui s'occupera de la planifi-
cation dans la communauté?

par exemple :
- la décision d'attribution sera-t-elle
par la suite référée aux
- chefs de la communauté?
- l'ensemble de la communauté?

- le programme d'introduction variera-
t-il en accordant plus de temps,
motivation aux communautés moins
enthousiasmées?

options envisagées :
- portée géographique du projet
- intégration avec d'autres secteurs
du développement

- choix des lieux des installations
- type et conception de technologie
- essais de technologie-tests sur les
lieux

- niveau de service
- sélection de source d'eau
- installations supplémentaires (bétail,
linge, etc.)

- finances
- calendrier
- attribution de main-d'oeuvre
- études sur les lieux

options envisagées :
- assistant communautaire formé
- projet - individus sélectionnés
- chefs officiels
- chefs non officiels
- chefs d'opinion
- comités
- groupes d'intérêt (par ex., cultivateurs,
coopératives)

- chefs de ménage masculins
- chefs de ménage féminins
- tous membres de la communauté
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Que fera-t-on pour les commu-
nautés pas (encore) choisies
pour un projet?

Qui aura accès au crédit aux
niveaux du ménage et de la
communauté?

10. Qui est responsable en cas de
défaut?

options envisagées
- doit-on mettre toutes les communautés
au courant des critères d'attribution?

- si urne communauté est rejetée, comment
la met-on au courant? Quelles raisons
sont données?

- existera-t-il une procédure de recours
ou de demande ultérieure?

- comment les communautés en seront-elles
conscientes?

- quels sont les retards probables?
- quelles dépenses de la communauté sont
attendues pour une procédure de recours'

- quelles alternatives existent pour des
communautés pas encore desservies?

options envisagées
- toute personne dans la communauté
- restriction aux personnes fiables sur
le plan économique

- propriétaires de terrain seulement
- hommes seulement
- personnes assurées seulement
- avec soutien du groupe en cas d'infrac-
tion

options envisagées
- emprunteur seulement
- chef de ménage
- épouse
- chef de tribu/famille étendue
- chefs de communauté/organisations
- tous membres du comité
- tous membres de l1organisâtion/communau;

LE CHOIX DE CRITERES DE SELECTION
EST-IL BIEN ASSORTI AUX PRIORITES
ET OBJECTIFS NATIONAUX?

(Section C)
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Comment doit-on classer/
pondérer les critères de
sélection?

options envisagées
- classement normalisé
- application de formule
- application de procédure de pratique
- application vague, rigide de tous
critères

- seuls certains critères sont cruciaux

Les critères PEC, comment
s'accorderont-ils au système
de classement global destiné
à tous les critères?

Comment participera la commu-
nauté â la procédure d'attri-
bution?

autres critères envisagés
- conditions géohydrologiques
- taille de la population
- type de tendance d'habitat
- conditions sanitaires
- capacité de payer
- potentiel du développement
- installations existentes
- eau
- assainissement
- soins sanitaires primaires
- divers (par ex., écoles, routes)

- politique nationale d'attribution

options envisagées
- participation communautaire aux
- enquêtes sur les lieux
- enquêtes par questionnaire
- études locales

- communauté au courant des
- enquêtes sur les lieux
- enquêtes par questionnaire
- études locales

- communauté consciente des
- critères d'attribution
- pondérations des critères
- procédures d'attribution
- procédures de recours

Comment participera une
communauté au démarrage
d'un projet?

options envisagées
- projet imposé par un organisme supérieur
- projet attribué par un organisme
- sans motivation de la communauté
- avec motivation de la communauté

- demande du projet démarre au niveau
régional

- demande du projet démarre au niveau
local/du district

- demande du projet démarre au niveau du
chef de la communauté

- demande du projet exprimée par l'ensemble
de la communauté
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STADE SEPT

MISE EN PLACE ET ATTRIBUTION DU PROJET

1. De quels critères PEC tiendra-
t-on compte pour l'attribution
du projet?

2. Quels indicateurs utilisera-t-
on pour mesurer le potentiel
de la participation communau-
taire?

Comment mesura/ëvaluera-t-on
les indicateurs pertinents?
- source d'informations?
- date d'informations?
- traitement systématique ou
vague?

- l'évaluation est-elle quan-
titative?

options envisagées
- engagement, enthousiasme pour le
projet

- approbation du projet
- besoin éprouve du projet
- capacité prouvée pour la PEC
- installations existentes pour l'auto-
assistance

- organisations locales
- niveau d'instruction
- potentiel de la PEC

options envisagées
- demande officielle de la part de la
communauté

- volonté de participation - argent
- main-d'oeuvr
- terrain

- passé d'activités précédantes comportan
un élément de participation
- avec d'autres organismes/secteurs
- activités communautaires indépendante
- donations officielles offertes

- terrain
- argent

- caractéristiques de la communauté
- pourcentage de main-d'oeuvré salariée
dans la communauté

- nombre et type d'organisations locales
- dirigeants adéquats
- homogénéité/force sociales des factiont
- caractéristiques des habitats
- population pour la main-d'oeuvre
- approbation officielle de l'invitation
de l'organisme

- réponses S l'enquête nationale

options envisagées
- enquêtes nationales
- sur les lieux
- questionnaire

- études spéciales
- locale
- factibilité du projet, etc.

- conseils professionnels
- études de bureau
- ouï-dire
- demandes
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Plans du travail 3 - 7

Ces Plans du travail respectent les phases d'exécution

classiques :

mise en place et attribution du projet (Plan du travail 3)

conception et planification du projet (Plan du travail 4)

travaux

administration, exploitation et entretien (Plan du travail 6)

composante éducation (Plan du travail 7).

Ces phases ccnportent les principaux domaines ou les decisions

touchant à la planification sont à prendre. Parallèlement, un indi-

vidu ou une équipe peut s'en servir au titre d'un outil de planifi-

cation.

De plus, on peut faire appel aux Plans du travail comme calendriers

visant des débats entre personnel technique, entre organismes et au

sein des communautés.

L'utilisateur du present Guide est susceptible de souhaiter réunir

différents groupes d'Individus pour chaque sujet du Plan du travail.

Par exemple, dans le Plan du travail 3, lors de la discussion des

questions relatives â l'accès au crédit, 11 peut s'avérer utile

d'engager des banques des secteurs public et privé afin de profiter

de leurs conseils professionnels, et parcequ'efl.es peuvent être à

même d'effectuer des modifications désirées.

Pour ce qui est d'autres décisions relatives aux travaux ou à

l'entretien local, certains individus qui présentent un passé dans

le domaine de la collaboration avec communautés, et certains chefs

de communautés, devraient participer â la planification centrale.

-117-



- 40 -

E. PLANIFICATION AUX NIVEAUX DU PROJET
ET DE LA COMMUNAUTE

Quant â la planification aux niveaux du projet individuel et de

la communauté, on met l'accent majeur sur l'attention au detail.

Certaines questions, par exemple, le calendrier et contenu des céré-

monies qui "font époque", lors de la construction des installations,

peuvent être laissées a la discrétion de l'assistant communautaire et

de la communauté.

Toutefois, la pratique a montré que l'attention au détail au

niveau de la planification centrale aboutit à une mise en oeuvre plus

réussie. Les plans nationaux devraient en tout cas comporter des

déclarations explicites sur les personnes habilitées â prendre des

décisions non déjà éhumérées au niveau national.

Lors de l'examen de ces Plans du travail, une autre question

importante est d'intégrer les décisions prises au niveau du projet/

communauté aux niveaux supérieurs de responsabilité afin de :

(a) ne pas créer d'espérences irrëalisibles et

(b) ne pas faire de demandes qui ne peuvent être satisfaites

ni par communautés ni par fonctionnaires.
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11. La formation PEC sera-t-
elle assurée pour le per-
sonnel officiel aux plus
hauts niveaux?

- jusqu'à quel niveau?

QUEL SERA LE COUT DE CETTE
MAIN-D'OEUVRE FORMEE PAR
RAPPORT AUX RESSOURCES
NATIONALES ET DU PROGRAMME?
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7. Quels seront les critères de
sélection du personnel PEC?
(niveau de la communauté ou
au-dessus)

Comment procédera-t-on â
l'évaluation du personnel
PEC?

- sa formation
- après formation

Comment formera-t-on le
personnel PEC?

10. Quels seront les sujets
traités pendant la
formation?

liste de contrôle
- sexe - âge
- région d'origine par rapport à la région
de travail

- connaissance de la langue officielle
- connaissance d'une langue ethnique ou
plus, suffisante afin de communiquer dans
la communauté

- niveau d'instruction (équilibre entre
le minimum requis pour la formation et
un niveau trop élevé, créant une distance
de la communauté )

- qualifications techniques (eau, assaini-
ssement, santé)

- capacité d'organisation
- attitude envers le travail sur les lieux/
vie dans une communauté rurale/limitrophe
d'une ville

- habitant local fiable susceptible de
rester au sein de la communauté

- passé du travail acceptable

liste de contrôle
- épreuves écrites
- épreuves pratiques
- interview par comité technique
- interview par comité communautaire
- évaluation par animateur (formation)

liste de contrôle
- cours d'orientation
- cours théorique
- cours pratique
- formation sur le tas
- recyclage

liste de contrôle
- technologies du programmes - eau et
assainissement

- rapport entre eau, assainissement et
maladie

- maladies liées à l'eau (causes, symptômes
traitement, prévention)

- autres technologies sanitaires du milieu
(améliorations de l'habitat)

- techniques de collecte des données
communautaires

- modalités d'organisation communautaire
- nutrition (jardinage, stockage d'alimen-
tation, etc.)
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STADE SIX

Plan du travail 2

MAIN-D' OEUVRE POUR LA PARTICIPATION ET EDUCATION COMMUNAUTAIRES

1. Qui fait le travail PEC?

Combien d'ouvriers PEC y
aura-t-il pour chaque commu-
nauté ou par 10.000 têtes?

3. Quelles seront les autres
tâches des ouvriers PEC?

4. Quels autres ouvriers sont
en mesure d'exécuter les
tâches PEC?

- Individu ou équipe?
- homme, femme, ou les deux?

liste de contrôle
- permanence dans une communauté
- en unités de promotion mobile
- dans des bureaux des districts
- dans des bureaux régionaux
- au siège national

liste de contrôle
- vulgarisation agricole
- nutrition
- contrôle de santé publique
- collecte de tarifs
- entretien
- soins sanitaires primaires
- aucune autre tâche

par exemple :
- infirmiers de la santé publique
- recenseurs
- auxiliaires des infirmiers
- équipe technique

Combien de temps consacrera-
t-on dans chaque communauté
pour l'exécution des tâches
des ouvriers PEC?

(Ces décisions devraient
faire l'objet d'un contrôle
par rapport à celles qui sont
prises sur les questions des
tâches PEC 2, 3 et 4 ci-dessus.

Quels sont les stimulants,
occasions de métier assurés
pour les ouvriers PEC? (cela est
nécessaire afin d'éviter une perte
importante d'ouvriers PEC formés)
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L'éducation et participation
communautaires, seront-elles
la responsabilité d'un orga-
nisme ou bureau précis?

Quel est le niveau de décen-
tralisation auquel fonctionn-
eront les agents PEC?

Quelles seront les tâches de
soutien et sur les lieux se
rapportant aux Programmes
décennaux effectuées par
l'organisme chargé de la
PEC?

- qui effectuera chaque
tâche?

Quels autres organismes
s'occuperont des tâches de
soutien/sur les lieux?

Quelles seront les responsabi-
lités de notification et chaînes
de communication entre tous ceux
engagés au programme PEC?

options envisagées
- déléguer l'ensemble au service de pro-
motion au sein de l'organisme (eau)

- délégation â deux services dont un
pour la participation et un autre pour
l'éducation

- délégation à un organisme d'un autre
secteur (agriculture, développement
rural, éducation)

- diviser la tâche en étapes "avant" et
"aprës" les travaux pour avoir deux
services

liste de contrôle
- national .
- régional
- district/local
- communauté
- association

liste de contrôle
- conception et essai des procédures PEC
- élaboration et essai des matériaux PEC
- formation du personnel PEC
- diffusion des renseignements sur le
programme

- acheminement des demandes provenant
des communautés

- études de communauté
- introduction du projet
- motivation et information du projet
- organisation communautaire pour la
phase de planification

- formation pour la participation aux
travaux

- formation pour la participation â
l'exploitation, entretien et admini-
stration

- éducation des utilisateurs
- éducation sanitaire
- soutien logistique pour exploitation
et entretien

- évaluation de la PEC
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SOUTIEN NATIONAL ET REGIONAL AUX COMMUNAUTES

STADE CINQ

COORDINATION ET ROLES DES ORGANISMES

Quels organismes s'occuperont
principalement de la planifi-
cation et mise en oeuvre des
Programmes décennaux?

Quels sont leurs liens insti-
tutionnels? Comment coor-
donneront-ils les activités de
manière efficace?

Existera-t-il des liens pré-
cis du programme entre l'or-
ganisme d'adduction d'eau
potable et d'autres pro-
grammes du développement
communautaire?

Comment intégrera-t-on les
programmes des soins sani-
taires, assainissement, et
adduction d'eau potable aux
niveaux local, régional et
national?

liste de contrôle
- organismes officiels nationaux
- services officiels régionaux
- organisme international
- organisation bénévole (nationale, régi-
onale, local, internationale)

- secteur privé
- association des organismes et organisa-
tions susvisés

options envisagëes
- comité interministériel au plus haut niveau
- comités de coordination entre organismes
- un organisme prend le rôle principal
- responsabilités individuelles clairement
désignées

- activités indépendantes
- conseillers d'autres organismes attachés
à l'organisme principal (par ex., éduca-
tion et développement rural attachés â
l'eau

par exemple :
- service de déchets
- nutrition
- jardinage (légumes)
- compostage rural
- amélioration du bétail
- irrigation, amendement du sol avec des
engrais

- petites industries
- éducation pour adultes
- économie domestique - loisirs

liste de contrôle :
- programme intégré d'emblée
- programmes séparés intégrés par une dis-
position de mise en phase aux communautés

- un projet sectoriel représente une condi-
tion pour en recevoir un autre

- dirige par le même bureau aux niveaux
régional et du district

- coordination au niveau national
- utiliser le même assistant communautaire
- utiliser le même comité communautaire
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Plans du travail 1 et 2

On introduit deux Plans du travail traitant plusieurs des ques-

tions principales. Ces plans portent sur les décisions nécessaires.

Le premier Plan du travail se rapporte aux questions de coordination

et rôles des organismes. Le second couvre la main-d'oeuvre et forma-

tion.

Les formats de ces Plans du travail ressemblent a ceux des Listes

de contrôle, mais en l'occurence, ils précisent des domaines où des

décisions sont obligatoires, au lieu des domaines où on se contente de

tenir compte de certaines questions.

Les Plans du travail peuvent servir d'un guide â l'intention

d'individus ou équipes engagés â la procédure de planification.

Quelques décisions requises dans le cadre du Plan du travail 1 (se

rapportant aux rôles des organismes), doivent faire l'objet de débats

et engagements aux niveaux politique et technique les plus élevés.

Les personnes-clé pertinentes devraient participer â ces décisions.
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D. PLANIFICATION DU SOUTIEN DES ORGANISMES REGIONAUX
ET NATIONAUX AUX COMMUNAUTES

Les programmes qui comportent un taux de participation plus Élevé

font augmenter l'accent mis sur la planification au niveau de la commu-

nauté. Il n'empêche que la majorité des communautés ont besoin du sou-

tien des organismes nationaux et régionaux. La croissance de partici-

pation au niveau de la communauté signifie alors une demande accrue

des services de soutien qu'assurent les organismes sectoriels à tous

les niveaux. Il existe notamment une demande plus élevée en matière

de main-d'oeuvre et formation; toutes les deux ont représenté dans le

passé des contraintes aux progrès dans u n certain nombre de pays.

En effet, l'important est que le degré de souplesse ou de normali-

sation se décide â un niveau central pour être ensuite éclairci à tous

niveaux. On peut alors procéder à des plans pour les composantes FEC,

tout comme dans d'autres aspects des programmes AEPA, afin de les

appliquer d'une façon plus ou moins rigide. Des difficultés pourraient

résulter de différentes interprétations sur le degré de souplesse. Les

planificateurs, en- examinant les décisions consécutives à cette section

(Stade cinq) ainsi qu'a la section suivante (Stade six) du présent

Guide, doivent tenir compte des questions suivantes :

(a) quel est le degré de liberté d'action du personnel aux niveaux

de la communauté, du district et de la région?

(b) plus on accorde de libertés de prendre des décisions indé-

pendantes et de prendre des dispositions, plus le personnel

doit être bien formé.

Il est donc probable qu'une plus grande souplesse signifie des coûts

de main-d'oeuvre plus élevés ainsi que la mise en oeuvre plus réussie.
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13. Monter des installations qui
font augmenter les avantages
économiques souhaités par la
communauté.

14.

15.

16.

Améliorer l'information â
l'intention d'adultes sur
les programmes et politiques
du gouvernement.

Améliorer l'assiduité â
l'école, notamment pour les
enfants qui portent l'eau.

Encourager la connaissance du
milieu, ainsi que l'intérêt,
afin de conserver et améliorer
les conditions du milieu parmi
les populations locales.

En fonction de :
- temps consacre au recouvrement d'eau
- temps consacré aux tâches liées à l'eau

(linge, animaux, bains)
- énergie dépensée pour recouvrement d'eau
et tâches liées a l'eau

- adoption/expansion des activités du
bétail

- adoption/expansion d'agriculture/horti-
culture

- adoption/expansion de petites industries/
artisanat

- baissé des coûts sanitaires
- augmentation de la productivité du travai
- augmentation de l'assiduité â l'école
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Améliorer les conditions et pratiques
generales de l'assainissment du
milieu dans la communauté par le moyen
de motivation et éducation.

Encourager le fonctionnement continu
des installations par le biais de la
motivation communautaire et responsa-
bilité.

Mettre sur pied des installations
acceptables.

Garantir le fonctionnement conti-
nu des installations en faisant
appel à la responsabilité commu-
nautaire.

Concevoir et construire des
installations qui en réduisent
les coûts.

En fonction de :
- acceptabilité des utilisateurs
- conservation des ressources rares
- exclusion de conséquences perverses
sur le milieu

- possibilité de généralisation/amélioration
- minimisation de la demande de devises

En fonction de :
- utilisation normale attendue
- disponibilité des installations de
réparation et d'entretien

- augmention d'utilisation
- abus
- remplacements et généralisations

En fonction de :
- investissement de capitaux
- investissement de main-d'oeuvre
- demande de main^d'oeuvre qualifiée
- main-d'oeuvre importée
- matériaux importés
- échanges externes
- coûts qui reviennent périodiquement

(par ex., administration, exploitation
et entretien)

- demande de combustible
- fiabilité d'équipement
- amortissement
- capacité et volonté de la communauté
de payer

-107-



- 30 -

OBJECTIFS DU PROGRAMME
D'UNE COMPOSANTE PEC

Liste de contrôle 4

1.

2.

3.

Assurer le soutien politique géné-
ral des communautés.

Augmenter les capacités d'organi-
sation et indépendance des commu-
nautés .

Assurer le soutien pour des poli-
tiques officielles précises rela-
tives aux Programmes décennaux.

4. Assurer une bonne répartition
d'avantages et de coûts.

5. Mettre sur pied des installa-
tions qui font augmenter les
avantages sociaux.

Parfaire notamment l'état et les
conditions des femmes dans
leurs rôles de collecte d'eau,
ménagères et mères de famille.

Améliorer la compréhension des
mesures sanitaires préventives
par le biais de l'éducation.

En fonction de :
- la concentration des habitats dispersés
- la ré-implantation d'habitats
- rendre les groupes nomades sédentaires
- la réduction de migration urbaine
- influencer la migration vers l'étranger
- renforcer l'administration locale
- l'expansion agricole
- l'expansion industrielle
- l'expansion d'autres services et infra-
structure

En fonction de :
- régions défavorisées
- groupes défavorisés
- pauvres
- états ethnique, économique et social
inférieurs

- personnes âgées et infirmes
- femmes et enfants

En fonction de :
- un accroissement du temps de loisir
- un accroissement du temps pour l'organi-
sation sociale, éducation d'adultes, etc.

- développement communautaire
- installations des loisirs
- l'état et conditions des femmes et enfant
- assiduité â l'ëcole
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STADE QUATRE

Liste de contrôle 4 OBJECTIFS DU PROGRAMME

L'objet de cette liste de contrôle est de faciliter les débats

conduisant a une déclaration détaillée, explicite et approuvée des

objectifs, y compris priorités que comportent ces objectifs.

Devraient faire figurer aux débats une représentation politique

des administrations locale et nationale aux niveaux les plus élevés.

Il faut référer les objectifs et priorités établis aux stades

ultérieurs de la planification afin de contrôler la consistence

entre objectifs et plans. Une procédure itérative risque d'être

nécessaire. Cette dernière permet de modifier des objectifs irré-

alisables à mesure que des plans détaillés sont mis au point.

Les stades ultérieurs de la planification, tels que présentés

dans une série de Plans du travail, permettent essentiellement de

sélectionner des composantes afin de parvenir à une approche PEC

conçue pour des applications précises.

Les individus qui établissent les objectifs et priorités

peuvent jouer un rôle de contrôle afin d'assurer :

(a) la prévision d'un niveau minimal acceptable de participa-

tion communautaire

(b) la consistence des composantes choisies. Par exemple, on

n'accorde aux communautés que peu de possibilités de se

prononcer sur l'attribution et la conception. En revanche,

on ne permet point aux communautés de se prononcer sur

l'exploitation ou entretien.

Donc, on prévoit que l'élaboration des objectifs du programme

soit fonction du groupe directeur national, et que ce groupe com-

porte des représentants politiques et personnel technique.
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ETABLISSEMENT DES PRIORITES ET
OBJECTIFS DU PROGRAMME

Les programmes d'assainissement, ainsi que les programmes

d'assainissement et eau potable, visent généralement un certain

nombre d'objectifs relatifs aux avantages économiques et sanitaires

de même que d'autres avantages attendus.

La philosophie de base d'une approche de participation commu-

nautaire est que tout objectif global d'un programme AEPA peut être

plus aisément atteint à condition d'assurer un important engagement

local.

De plus, la participation communautaire aux projets AEPA

risque précisément d'assister les administrations à mettre à exé-

cution plus d'objectifs sociaux généraux, à savoir : la réduction

des inégalités régionales à l'égard des richesse économiques ou la

concentration d'habitats disposés afin d'améliorer les services

publics.

Donc, la participation communautaire est à tenir pour une

procédure politique et sociale générale qui dépasse de loin son

exécution immédiate dans le cadre des programmes AEPA. Elle est

en mesure d'apporter aux communautés un sens d'accomplissement et

succès qui les assiste à atteindre l'indépendance et une association

avec le gouvernement central. Les clés à cette procédure sont les

suivantes :

(a) une approche de participation communautaire adaptée aux

besoins des pays individuels

(b) un engagement politique â la participation communautaire

aux niveaux:les plus élevés.
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suite

Repugnance à payer de la part
des bénéficiaires

Absence d'unité" à l'égard
des décisions communautaires

- examiner des installations S fins
multiples pour attirer des usagers
(buanderie, douches, animaux)

- éduquer les bénéficiaires

Recours envisagé
- rendre les installations plus convenables

pour satisfaire mieux aux besoins des
bénéficiaires

- réduction des prix
- modification de base de paiement (tarif
fixe ; fondé sur la consommation :
distance de l'installation ; capacité de
payer)

- rendre convenable le lieu de paiement
(préposé qui passe aux maisons, par ex.)

- rendre convenable le temps de paiement
(acomptes, après la récolte)

- augmenter la satisfaction des
en répondant à l'information en retour.
(plaintes)

- assurer des stimulants (réductions en
cas de paiement prompt)

- établir des sanctions pour ceux qui ne
paient pas (pression du groupe, coupure
du service)

- permettre à la communauté de déterminer
et appliquer les sanctions et stimulants

- réunir les prestations payantes (animaux,
irrigation) et gratuite (consommation
humaine)

- paiement au point de service

Recours envisage
- discussions à part avec factions
- introduction du projet lors des premières
étapes pour permettre la résolution

- indiquer des échéances pour les décisions
- indiquer clairement les coût et consé-
quences des décisions retardées

QUELLES SONT LES DIFFICULTES MAJEURES
TOUCHANT A LA PRATIQUE, ATTITUDE ET CON-
NAISSANCES QUE L'ON DOIT ANTICIPER?
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12. Abus des installations

13. Sous-utilisation des
installations

Recours envisage
- ré-implantation des points de service
pour éviter la contamination d'eau
par excréta

- amélioration d'hygiène au point de
recouvrement d'eau potable

- amélioration des installations de
stockage d'eau

- décourager les enfants de jouer avec
les installations

- décourager les réparations faites par
des profanes

- réduire la frustration des usagers,
conduisant aux dégâts faits exprès
(par ex., queues, pannes)

- être sensible aux factions, préjugés
au sein des communautés, assurer
l'accès 1 tous

- examiner des moyens de réduire le van-
dalisme, vol

- décourager le pâturage excessif près
des installations, conduisant â l'érosion

- réduire les mares, qui sont des lieux de
reproduction pour des porteurs de maladies
rendant ainsi les installations insalubres

- réduire la population desservie par point
de service

- donner aux usagers la responsabilité directe
du contrôle ou,du nettoyage du point de

service
- augmenter les. installations privées
- améliorer le contrôle communautaire
- engager un exploitant qui fait l'objet
d'un bon contrôle

- EDUOUER LES USAGERS

Recours envisagé
- trouver quelles sont les autres installa-
tions (ruisseau, étang) utilisées pour
quelles fins et pourquoi « demander aux
usagers

- ëduquer les perceptions des usagers sur
la qualité d'eau

- faire une enquête sur le point de service
Cgoût désagréable, air huileux, etc.)

- réduire les queues, pannes de service
- réduire le coût aux usagers ou les rendre
gratis

- concevoir les installations selon les
traditions locales (par ex., modestie,
castes, isolement des femmes)

- choisir les sites des installations d'une
façon plus convenable

- encourager les responsables locaux de
donner l'exemple
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( suite ) - prévoir les tâches comportant du tra-
vail en tenant compte des:
• autres tâches dans la communauté

(récolte)
e manifestations culturelles (fêtes
religieuses)

• capacités physiques (fin de jeûne)
• tendances de migration

- faire très attention au mélange des
catégories de main-d'oeuvre (prison,
nourriture échangée contre travail,
main-d'oeuvre rémunérée), auto-
assistance, etc.)

Pannes de service longues
et fréquentes„

De longues attentes (queues)
aux installations»

Recours envisagé
- amélioration des services de soutien à

la communauté
-amélioration des qualifications et
attitude de l'exploitant

- éducation des bénéÊLciaiies pour le
fonctionnement des installations

- contrôle plus étroit de l'exploitant
par l'organisme

- contrôle plus étroit de l'exploitant
par la communauté

- recyclage de l'exploitant ou formation
d'un suppléant

- examen de la formation d'exploitants
féminins (elles sont moins mobiles)

- encourager la notification rapide des
pannes avec réponse rapide de l'organisme

- amélioration de la technologie
- réduction de la population desservie par
chaque installation

Recours envisagé
- assurer que l'exploitant travaille plus
longtemps, ou pendant des heures plus
convenables aux utilisateurs

- 2 exploitants pour travailler en équipes
- donner l'autorisation â la communauté

de régler l'exploitant et son salaire
- empêcher des dispositions de resquillage
entre exploitant et vendeurs d'eau

- amélioration des relations publiques de
la part de l'exploitant, notamment en
raison des causes de et de durée probable
de pannes

- accroissement des points de service qui
fonctionnent par tête de population

- prestation d'autres installations, par ex.
pour le linge, lavage personnel, afin d'en
réduire la demande

- prestation d'accès gratuit aux services.
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6. Faible taux d'assiduité aux
réunions du projet
- effectifs réduits
- absence de certains groupes
- peu de femmes.

7. Résistance locale au choix du
lieu des installations*

8. Resistance locale au niveau
de service propose -

9. Difficultés dues I la main-
d'oeuvre bénévole (souvent
imputable à une mauvaise
expérience avec un projet
précédant).

Recours envisagé
- modification de l'heure et du lieu
- dispositions pour rencontrer les
groupes non représenté séparément

- meilleure promotion de la réunion
- plus de possibilités accordées pour
information en retour

- meilleure définition du but de la
réunion

- prévision d'un conférencier provenant d'ui
communauté avec projet déjà eri cours

- stimulants pour augmenter la participa-
tion (film, nourriture, brochures)

Recours envisagé
- assurance d'indemnités justes
- éviter de citer des avantages â un

groupe ou individu
- éclaircissement de la propriété avant le
choix du lieu

- traiter les problèmes de priorité
- assurer qu'il n'y a pas de problèmes
d'accès (causés par propriété, état
social, religion, tradition, etc.)

Recours envisagé
- meilleure consultation partout, nota-
mment avec opposition probable (vendeurs
d'eau, guérisseurs traditionnels, pro-
priétaires de puits, etc.)

- éviter le service préférentiel (notamment
service subventionné) pour certains indi=
vidus et groupes

- discuter des possibilités futures
d'amélioration

- faire démarrer l'éducation aux premieres
étapes

Recours envisagé
- assurer une répartition juste des tâches
- calendrier clair, approuvé par la
communauté

- commande souple, dans la mesure du possit
- indemnités prévues pour ceux qui ne
reçoivent pas d'avantages directs

- autoriser choix de travail ou cotisation
comptant

- adapter la gestion de la main-d'oeuvre at.
coutumes locales des rôles des chefs

- participation des fonctionnaires â quelqt
tâches manuelles

- rendre les tâches compatibles avec la
tradition de certaines classes, religion--
et sexe
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DIFFICULTES COURANTES DES PROJETS D'ASSAINISSEMENT ET ADDUCTION D'EAU

Retards Importants entre la récep-
tion des demandes provenant des
communautés et l'attribution des
projets.

Acomptes en espèces des commu-
nautés immobilisés pendant de
longues périodes lors de la
procédure d'attribution.

Les demandes des communautés
ne reflètent pas la politique
nationale des priorités des
programmes.

Pénurie relative de demandes
des communautés (capacité
d'en traiter plus).

Equipe de planification des
projets est mal reçue dans les
communautés.

Recours envisagé :
- renseignements supplémentaires aux
communautés sur les critères de
sélection

- contrôle routine rapide de toute
demande, réponse rapide aux cas
sans espoir

- domaines-cible moins larges
- filtrage de demandes â un niveau
moins élevé

- plus de ressources destinées â la
procédure d'attribution

Recours envisage
- exiger des versements sous forme d'acomptes
- exiger des versements après attribution
- utiliser d'autres indicateurs d'engage-
ment communautaire

Recours envisagé
- définition plus exacte des objectifs
du programme

- examen des contradictions de la politique
nationale (par exemple, le but de dé-
velopper la capacité d'organisation â
partir d'une demande d'initiative locale
pour faire démarrer un projet)

- de plus amples renseignements aux
communautés

- modification de la procédure d'attribu-
tion (par ex., afin d'y inclure des
invitations

- modification des critères de sélection
(par ex., omettre les versements en
espèces pour les communautés défavorisées)

Recours envisagé
- plus de renseignements aux communautés
pour stimuler la demande

- procédures de demande plus faciles
- réunions régulières des comités du
développement aux niveaux local et du
district

Recours envisagé
- plus de renseignements (plus simples) a
la communauté

- visites de courtoisie aux chefs, etc.
- utilisation d'escorte ou assistant local
- engagement de la communauté à la collecte
de données

- faire démarrer la procédure d'éducation
- discours a une réunion communautaire
- attaquer les rumeurs négatives
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STADE TROIS

ANTICIPATION DES PROBLEMES TOUCHANT A L'EXECUTION DU PROJET

L'anticipation et la prise en considération spécifiques des
problèmes représentent un des meilleurs moyens de les éviter ou
de les minimiser.

Le but principal à ce stade consiste à encourager les indi-
vidus à évaluer leur expérience antérieure qui peut être associée
au potentiel socio-économique pour permettre â la PEC de concevoir
à nouveau chaque aspect en détail.

On hésite souvent â admettre les échecs liés â nous- mêmes ou
à notre service. Il importe donc d'établir un milieu qui tient
compte de la prévision afin de tempérer toute crainte de repré-
sailles.

La liste de contrôle suivante peut servir de cette
manière : elle établit une liste de problèmes "neutres" éprouvés
dans des pays à travers toutes les régions. On peut introduire
cette liste de contrôle au titre d'un point de référence externe
visant la discussion des questions une â la fois sans estimer
qu'un participant en critique un autre. Il faut en même temps
encourager les participants â modifier la liste.

En effet, cette liste de contrôle (3) est conçue de façon
â permettre l'établissement des programmes des travaux des ate-
liers ou réunions entre organismes. On peut également s'en ser-
vir dans le cadre de réunions moins importantes, par exemple, des
interviews individuelles ou débats de comités.
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15. Quelles sont les attitudes
et pratiques sanitaires
dont il faut -tenir compte?

16. Quelle est la volonté
et la capacite probables
de la communauté de payer?

Examiner :
- qui assure les soins sanitaires à
l'époque actuelle (traditionnels
et modernes)?

- peut-on recycler les médecins tra-
ditionnels afin qu'ils adoptent des
techniques modernes?

- ont-ils le temps d'inclure l'hygiène
hydraulique et l'assainissement dans
leur travail?

- quels sont les concepts traditionnels
de base à l'égard des causes de maladies
et bonne santé?

- quels sont les principaux obstacles
â l'amélioration de la santé?

- quel est le rôle perçu d'eau et
assainissement dans la santé?

- quelles sont les attitudes à l'égard
de la mortalité infantile?

Examiner :
- somme et fiabilité du revenu
- proportions argent liquide/nature
- variation saisonnière
- paiement pour d'autres prestations
- attitude envers l'eau payante
- autres achats et dépenses effectués
par ..moyen d'argent liquide
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13. Quelles sont les traditions
d'auto-assistance?

14. Quel est le rôle des
femmes et quel est le
potentiel de celui-ci
à travers les 10 pro-
chaines années?

Examiner :
- dans quels secteurs l'auto-assistance
constitue-t-elle une tradition?

- a-t-on fait appel a l'auto-assistance
avec succès dans un projet "externe"?

- qui est engagé ã l'auto-assistance?
- comment est-elle organisée?
- y a-t-il eu des abus/utilisations
excessives d'auto-assistance?

- combien de jours par an cotisent
déjà des individus â l'auto-assistance?

- quelles difficultés a-t-on déjà ren-
contré â l'égard de l'auto-assistance?

Examiner :
- quelle est la position des femmes dans
le développement communautaire?

- quelles activités leur sont ouvertes/
fermées?

- quel rôle peuvent-elles jouer dans la
prise de décisions tant dans la commu-
nauté qu'au sein de la famille?

- ont-elles un rôle traditionnel dans les
soins sanitaires?

- jouent-elles un rôle dans l'auto-
assistance?

- peuvent-elles devenir des assistantes
au niveau de la communauté?

- comment peut-on les préparer pour consti-
tuer un groupe indicateur primaire pour
la participation?

- quels sont les chefs féminins?
- les femmes où s'assemblent-elles?

-96-



- 19 -

10. Y a-t-il des différences
culturelles et sociales
majeures au sein des
communautés?

11. Quels sont les "chefs"
les plus aptes aux pro-
jets AEPA?

12. Quels sont les aspects
des tendances de la prise
de décisions(p-d) commu-
nautaire à examiner:

Examiner :
- communautés comportant différentes
ethnies et religions ont plus de
difficultés à créer la participation
générale

- comment garantir l'accès aux strates
les moins élevées et les plus pauvres
de la communauté*

- comment atteindre tous les groupes lors
des phases d'évaluation et de plani-
fication

Examiner :
- comment désigner les chefs de l'opinion
ainsi que des chefs officiels

- comment inclure des enseignants appar-
tenant à dlffefents groupes (par exemple,
femmes, jeunes)

- comment éviter des choix égoïstes de la
part des chefs

- la possibilité que les chefs aient créé
une brèche entre eux et le reste de la
communauté

- comment maintenir la motivation des chefs
envers le projet en leur attribuant des
rôles, prestige

- comment assurer que la communauté accepte
les chefs

- comment désigner les limites d'autorité
des chefs pour la communauté

Examiner :
- le fonctionnement des tendances tradi-
tionnelles de la p-d

- trouver le temps que nécessite la p-d
- trouver des points d'entrée dans la
structure de la p-d pour influencer
l'opinion

- éviter de créer l'expression d'une
décision (négative) précoce

- comment engager des groupes défavorisés
(femmes, pauvres)

- reconnaître des tendances de la p-d
officielle et non officielle

-comment lier la structure de la p-d de
la communauté à celle des niveaux
supérieurs
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5.

6.

7.

8.

9.

Quelle est la base écono-
mique des communautés qui
permet de payer les pre-
stations?

Quels sont les niveaux
d'instruction auxquels
on peut s'attendre?

Quels sont les droits
et devoirs entre mem-
bres d'une communauté?

Quelles est l'accès des
communautés aux moyens
de communication?

Quelles sont les cro-
yances et droits tradi-
tionnels à l'égard de
l'eau?

Examiner :
- agriculture % auto-consommation

% argent liquide
- industries/artisanat
- posessions de terrains familiaux
- stocks animaux
- régime foncier
- points de commercialisation
- revenu/dépenses en argent liquide
et en nature

Examiner :
- pour hommes
- pour divers groupes d'âges
- littéraire (dans quelles langues?)
- capacité de chiffrer
- capacité de lire des dessins techniques

Examiner :
- tendances de succession
- devoirs envers les chefs et de la part
des chefs

- devoirs au service communautaire
- droits de crédit
- accès aux ressources
- droits juridiques

Examiner
télévision- radio,

- films
- dispositifs pour diapositifs et enregi-
strements

- affiches, utilisation de divers matériel
- diffusion de pamphlets
- dance, pièces locales, etc.

Examiner :
- Qu'est-ce que les droits de propriété?

(riverain, coulement, âge, etc.)
- Qui peut détenir les droits d'eau?

(hommes, hommes et femmes, familles
particulières, toute la communauté)

- Qui a accès â l'eau? (ruisseau, puits,
source, etc.)

- les droits servent-ils à des fins précises?
(consommation humaine, animaux, terrain)

- quelles sont les questions connexes sur la
priorité (quanats*, accès â pied)

- y a-t-il des croyances relatives â la
propriété spirituelle de sources d'eau ou
contamination d'eau

* en anglais dans ce texte
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Liste de contrôle 2

EVALUATION DU POTENTIEL ECONOMIQUE ET SOCIAL
POUR LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE

1.

2.

Quelles sont les propor-
tions relatives des popu-
lations éparpillées et en
noyeau nécessitant des
préstations?

Quels sont les facteurs
démographiques qui
risquent d'influencer le
potentiel de la PEC?

3. Quelles sont les cro-
yances ethniques ou re-
ligieuses qui risquent
d'influencer la concep-
tion de la composante
PEC?

4. Quels sont les services
qui concernent la PEC
et que peut-on en tirer?

Examiner :
- taille et répartition des communautés
- liens économiques et sociaux (familiaux)
actuels entre elles

- liaisons routières et de services
- liens administratifs
- migration et mobilité des populations

Examiner :
- principales maladies présentes
- tendances de morbidité et mortalité
- mortalité infantile
- nombre d'enfants nés par femme
- nombre de chefs de ménage féminins
- tendance de migration (notamment chez
les hommes)

- unité résidentielle (ménage)
- unité économique (ménage)

Examiner :
- usages relatifs à l'eau, assainissement
et santé

- implications pour distinctions sociales
entre les individus

- autorité des chefs ethniques/religieux
- calendrier des observances/cérémonies
religieuses

- dépenses attendues en matière d'argent
et de temps

Examiner :
- eau
- assainissement
- soins sanitaires primaires
dispensaire

- école
- marché/magasin au détail
- mécanique
- électricité
- route
- coopérative agricole

clinique/
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STADE DEUX

EVALUATION DU POTENTIEL ECONOMIQUE ET SOCIAL
POUR LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE

II est probable que le document du programme global comporte
des données démographiques et socio-économiques fondamentales.

La stratégie consiste alors â minimiser la designation géné-
rale, car la documentation des aspects socio-économiques prend
trop d'effort et de temps, à moins que les renseignements soient
déjà disponibles. Nombre de questionnaires destinés aux admi-
nistrations demeurent sans réponse car cela nécessite une fouille
des dossiers.,.personne n'a le temps de le faire.

De surcroît, les désignations sociales générales comportent
une validité limitée, car les pratiques, attitudes et connaiss-
ances (PAC) des individus varient â travers de faibles distances
géographiques et entre familles et communautés avoisinantes.

Donc, on conseille l'utilisation de la liste de contrôle 2
comme base pour un ou plusieurs ateliers afin d'évaluer le
potentiel économique et social pour la participation communau-
taire. Les ateliers doivent inclure des participants qui ont
une expérience dans la PEC dans le cadre des projets sectoriels
(désignes â la phase première) ainsi que des experts de la
science sociale qui se connaissent en situations locales.

On peut se mettre en rapport avec des experts sociaux par le
biais des universités, Institutions de recherches, et Conseils
nationaux de recherches. Ils sont également susceptibles de
travailler pour des organisations bénévoles ou d'autres orga-
nismes sectoriels (notamment sanitaire et agricole). Leur
formation peut, entre autres, être dans les domaines d'anthro-
pologie, sociologie, géographie, développement rural et psycho-
logie sociale.

Le programme des ateliers peut combiner les listes de contrôle
2 (données économiques et sociales) et 3 (difficultés courantes
dans le cadre des projets) ou il peut les traiter de manière
séquentielle. Il faut encourager les participants â complementer
et â modifier les sujets que traitent les listes de contrôle.

Le recensement national le plus récent ou des enquêtes socio-
économiques à caractère plus local peuvent donner une documenta-
tion de base qui sert aux ateliers. On peut encourager les par-
ticipants â apporter leurs rapports de projets, documents de
recherches, etc., rédigés par eux, afin d'ouvrir ou de comple-
menter des dossiers de données économiques et sociales sur la
planification nationale.
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4. Quelle est la gamme de
ces programmes?

Liste de contrôle
- région administrative ou géographique
- superficie (km carres)
- population desservie
- nombre de communautés desservies
- taille et répartition des comnunautés

5. Quels sont les coûts de
ces programmes?

Liste de contrôle
- total des budget/ans
- coût de la composant PEC
- coût unitaire par population desservie

QUELLES SONT LES PERSONNES-CLE
(â tous les niveaux) QUI S'EN
SONT OCCUPEES ET EN MESURE DE
CONTRIBUER A UNE PROCEDURE DE
PLANIFICATION ET EVALUATION
NATIONALE?
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STADE PREMIER
Liste de contrôle 1:

DESIGNATION DE L'EXPERIENCE NATIONALE
DANS LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE

1. Quels sont les secteurs et
organismes ayant des pro-
grammes concernant la par-
ticipation communautaire?

- préciser les programmes
ainsi que les dates

Liste de contrôle
- adduction d'eau
- assainissement
- soins sanitaires primaires
- agriculture
- développement rural
- education
- travaux publics (routes, etc.)
- gestion de ressources
- organisations bénévoles
- secteur prive
- divers

2. Quels types de programmes
d'adduction d'eau ont com-
porté la participation
communautaire?

3. Quels type de programmes
d'assainissement ont comporte
la participation communautaire?

Liste de contrôle
- conduites d'eau à ciel ouvert limitrophes
d'une ville

- raccordements des malsons limitrophes
d'une ville

- forages-pompes à main limitrophes d'une
ville

- adduction d'eau communale combinée et
postes d'assainissement

- services institutionnels (écoles, par ex.)
- puits â appareil de levage mécanique
- puits a appareil de levage entraînés par
force humaine/animale

- puits sans appareil de levage
- stockage et captation d'eaux de surface
- captation d'eaux de pluie
- purification d'eau
- protection de sources/puits ruraux
- conjugaison à l'irrigation agricole

Liste de contrôle
- fosses d'aisance individuelles
- fosses d'
- systèmes
- systèmes
- systèmes
véhiculés

- mares et
- postes de

aisance/douches communales
de seau
de recouvrement de vidanges
de tout a l'égout publics
par l'eau
fossés d'oxydation
traitement classiques

- aucun traitement
- fosses de
- fosses de
- fosses à
- services

suintement
compost
déchets
de déchets
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B. DESIGNATION DE L'EXPERIENCE NATIONALE DANS LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE

L'objectif des questions suivantes est de désigner les pro-
jets, notamment dans ce secteur, qui se rapportent â la partici-
pation communautaire.

On peut poser ces question â divers organismes et offices
régionaux et du district.

On ne cherche pas à ce stade de renseignements détailles
pour procéder à une évaluation, mais plutôt une idée générale
de l'ampleur des projets antérieurs concernant la PEC et, d'une
importance primordiale, la désignation des personnes-clé qui
se sont occupées de la conception et de la réalisation des
projets précédants.

Ces personnes-clé participeront aux premiers débats sur
les problèmes et aspects socio-économiques à prévoir (étapes
2 et 3).

-89-



- 12 -

3.2 Ce que le present Guide ne prétend pas faire

Ce guide ne constitue surtout pas un document proscriptif, mais une

aide à la planification et à l'établissement du calendrier.

Ce n'est pas un guide général visant l'engagement des communautés à

la procédure du développement.

11 ne s'agit pas d'un guide de programmation global dans le domaine des

projets d'assainissement et eau.

Même si ce Guide comporte des sujets qui se rapportent également a

d'autres aspects des projets AEPA, il est conçu précisément pour la plani-

fication des projets de participation communautaire (eau et assainissement).

Or, dans des domaines tels que la socio-économie ou critères de projets,

seules sont traitées les questions d'une signification particulière à ces

objectifs plus limités.

Ce Guide n'est qu'une source à une procédure de planification qui

engage un certain nombre d'individus situés a tous les niveaux de l'admini-

stration. Le Guide ne peut ni prendre ni exécuter de décisions. Une fois que

le Guide a joué son rôle, il reste â mettre sur pied et à effectuer un

suivi des décisions prises lors de la planification.
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La procédure de planification PEC dépend d'apports d'information de la

part d'un certain nombre de différents individus et organismes. Un petit

comité directeur aura â orienter et coordonner cette planification pour

l'intégrer â d'autres aspects du programme.

Ce Guide est destiné à ceux qui se trouvent dans ce rôle.
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EVALUATION
D'EXPERIENCE

Stade 1

Désignation des
programmes nati-
onaux avec PEC

Stade 2

Evaluation du po-
tentiel de la par-
ticipation commu-
nautaire

Stade 3

Désignation des
difficultés à
traiter

PLANIFICATION POUR SOU-
TIEN REGIONAL/NATIONAL

PLANIFICATION AU NIVEAU
DU PROJET/COMMUNAUTAIRE

Stade 12

Conception des Etudes
d'évaluation et contrôle

Stade 4

Etablissement des critères
et priorités convenus du
programmes CEP. Recueil
du soutien politique.

Stade 6

Main-d'oeuvre et
formation

Stade 5

Coordination des
organismes

Stade 11

Education communautaire

Stade 10

Administration, exploita-
tion et main-d'oeuvre

Stade 9

Etablissement du projet

Stade 8

Conception et planification
du projet

Stade 7

Allocation et mise en place
du projet

Figure 1. Cadre de planification pour la participation et éducation communautaires, Programmes
d'assainissement et alimentation en eau potable.
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soutien dans les domaines de la politique, économie et main-d'oeuvre.

Le contrôle de cette consistence interne de la composante CEP doit

constituer une des tâches du groupe directeur de la planification. Il

doit également faire preuve d'une sensibilité au temps de mise en marche

qu'impliquent certaines décisions que prend ce groupe. Il doit tenir les

autres au courant de ses décisions. Le temps de mise en marche pour la

formation de la main-d'oeuvre et éducation communautaire, on le sait, est

plus long que les délais qu'on leur accorde en règle générale.

Donc, on envisage que les Listes de contrôle et Plans du travail

établis dans ce Guide constituent la base pour les débats, évaluation

et prise de décisions rationnelle. Leur utilisation est destinée :

(a) au personnel technique et de planification comme guides â leurs

conceptions et propositions écrites

(b) aux interviews par le personnel de l'OMS et autres lors des

discussions avec des organismes de planification nationaux

(c) aux réunions d'un service et entre différents services au titre

d'un calendrier non officiel pour susciter la discussion

(d) aux débats aux niveaux des Bureau régionaux et des districts

Ce) Des questions sélectionnées permettent d'obtenir des renseignements

et d'inviter la participation aux réunions communautaires. Elles

servent également aux interviews avec des chefs des communautés.

On traite certains sujets de manière plus utile dans un milieu plutôt

que dans un autre. On tient compte de cette notion dans certains Plans du

travail et Listes de contrôle.

L'intention, en respectant l'approche préconisée dans ce Guide, n'est

ni de prolonger, ni de surcharger le personnel de planification...c'est

plutôt le contraire.

On cherche, en présentant un résumé d'expérience acquise dans un nombre

de pays concernant certains sujets, à faciliter la procédure de planification

et, a faire c empreñare aux planificateurs que la conception visant la parti-

cipation communautaire constitue une proposition pratique.

L'examen ou la conception de la composante PEC ne doit pas se faire de

manière isolée. Il faut plutôt l'intégrer à la planification nationale globale

poux la Décennie tant pour le contenu que pour l'établissement du calendrier.
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titre des solutions alternatives aux questions précises qui touchent a.la

planification. Ces questions sont distillées a partir des expériences

acquises â travers le inonde, mais elles n'épuisent toujours pas les possi-

bilités. Les alternatives en question sont destinées â des listes de con-

trôle afin d'arrêter quelles alternatives, s'il y a lieu, sont appropiêes

à l'adoption.

L'importance des listes de controle est que la procédure de planifica-

tion nationale est censée traiter chaque question. On ne doit pas attendre

afin de les résoudre, ni lors de l'exécution, ni de manière ad hoc (incon-

sistente) .

3.1 La Procédure de planification de la PEC

La conception du présent Guide visa à permettre aux planificateurs de

prévoir la planification communautaire aux programmes décennaux, comme ils

planifient toute autre composante. Ce Guide présente une série de tâches

ou décisions â prendre sans préciser les meilleures solutions. Les Listes

de contrôle exposent plutôt les alternatives utilisées dans un pays ou un

autre.

Le plan général des tâches de planification, ainsi que l'ordre de ces

taches, sont établis a la Figure 1. On commence par un jeu d'évaluations

qui doivent fournir aux planificateurs les données nécessaires sur le poten-

tiel existent pour la PEC, ainsi que les difficultés probables(Stade 1-3).

Le stade important qui consiste à établir les cibles, objectifs et

priorités (Stade 4) suit la phase d'évaluation. Cette phase permet également

de désigner le personnel-clé â engager à la procédure de planification. Il

importe, pour ce qui est de cette étape de la procédure de planification, d'

engager la représentation politique la plus haut placée dans la mesure du

possible.

A la suite de l'élaboration des objectifs, il y a une série de phases

de planification détaillées à l'intention du soutien des organismes aux com-

munautés et à la mise en oeuvre du projet au niveau communautaire (Stades 5-11)

Les stades illustrés à la Figure 1, présentes sous forme de sections de

ce Guide, représentent des phases itératives qui doivent faire l'objet-d'un

remaniement de sorte que les décisions soient consistentes les unes aux

autres, et aussi adéquates aux ressources disponibles et aux contraintes de
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à tout niveau, en partant de l'ouvrier du village jusqu'au comité de politique

et planification le plus haut placé au pays.

3, Mode d'emploi de ce Guide

La seule intention d'engager les communautés n'est manifestement plus

valable. La participation communautaire, afin de réussir, est â planifier

en detail. De plus, il faut d'emblée un engagement explicite de ressources

en matière de main-d'oeuvre et finances. Ces ressources doivent être

réelles et non attendues.

Par ailleurs, comme condition de soutien externe, on demande de plus

en plus aux plans nationaux de prouver que les communautés s'engagent

davantage â leurs propres programmes du développement et que cet engagement

se produise lors des premieres étapes de la procédure de planification.

L'approche adoptée ci-dessus part des principes suivants :

1. Il n'est pas de modele unique de la participation communautaire gonvenable

à tous les cas.

2. Le poids de l'expérience acquise jusqu'ici témoigne qu'il faut faire

très attention aux détails en général, et particulièrement lors de la phase

de planification.

3. Il existe une impressionnante expérience sectorielle dans le domaine de

la participation communautaire que l'on peut transférer entre les cas

jusqu'à un certain point en fonction de la situation.

4. On évalue de façon insuffisante l'expérience antérieure avant de pro-

céder à la conception de nouveaux programmes, ainsi conduisant â une

répétition d'erreurs.

5. Une stratégie de participation communautaire nécessite l'examen et

l'intégration d'actions â tous les niveaux, de la communauté jusqu'à

l'organisation nationale.

Ce rapport est conçu afin d'orienter la stratégie de participation

communautaire â deux niveaux. En premier lieu, il désigne une procédure

de planification â l'intention de la participation qui peut se raccorder

à la planification nationale globale des Programmes décennaux.

En second lieu, il compte des renseignements sur le contenu (fond)

de la participation communautaire. Ces renseignements sont présentés au
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communautés en vue notamment d'atteindre "les plus pauvres des pauvres",

ainsi que d'autres groupes défavorisés en raison de leur origine ethnique,

religion, état économique ou social, ou enfin, leur sexe.

Dans le passé, un taux d'engagement plus élevé aux projets sectoriels

provenait des communautés et des régions plus avancées et de leurs chefs.

D'autres demeurent plus passives et tendent a recevoir moins de projets.

Elles se voient aussi se faire "offrir" des projets. Ce sont les

communautés qui possèdent le moins d'expérience dans le développement, et

celles dont la participation communautaire est apte â y apporter le plus

grand nombre d'avantages. Toutefois, c'est là qu'il faut procéder â la

conception très soignée de toute stratégie de participation. De même,

voici les communautés où la possibilité du succès antérieur était plus

aléatoire.

Donc, la Décennie attribue une importante obligation aux programmes

sectoriels pour l'engagement de la population local aux projets du déve

i>ppement et de veiller â ce que cet engagement soit aussi réel et large

que possible. A la reconnaissance des contraintes qui se présentent aux

progrès visant une expansion de la participation, il importe toujours que

tout document du programme :

(a) établisse clairement les buts nationaux à l'égard de la participation

(b) discute des problèmes et de l'expérience antérieure dans le domaine
de la participation

(c) désigne le degré d'engagement, et indique quelles sont les
personnes à engager au programme.

(d) propose des moyens pour assurer la participation des populations,
communautés et régions les plus défavorisées.

Les retombées d'une approche avec un élément de participation communau-

taire s'élargissent en partant des suites données au sein de la communauté

elle-même ; vers les critères officiels établis pour la répartition des pro-

jets sectoriels entre les communautés ; pour enfin avoir une Incidence sur la

structure d'organisation conçue pour la programmation du développement au

niveau national. Une stratégie de participation communautaire est peu apte

à réussir si l'on ne tient pas compte de tous les niveaux mentionnés ci-dessus.

C'est pourquoi on a eu des difficultés à mettre en oeuvre la participation

communautaire. Engagement, main-d'oeuvre et modifications sont obligatoires
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Quelles seront les responsa-
bilités de l'organisation
locale lors de la phase de
planification?

- 5 -

Liste de contrôle

- participation â la planification
- information et motivation communautaires
- collecte de ressources locales
- organisation de la main-d'oeuvre volontaire
- organisation d'autres services
- organisation de la collecte de fonds
- stockage sûr du matériel, équipement
- acquisition de terrains, priorités
- organisation des cérémonies lors de la
phase de planification

- conclusion des marchés
- communication des progrès
- reconnaissance des difficultés
- sélection des adhérents de la communauté
pour tâches spéciales et formation

- collecte des données

En cas d'une décision visant l'exécution de toutes les responsabilités

susvisées, on prévoit de toute évidence un programme qui contient un taux de

participation élevé. Par contre, on pourrait achever une participation

minime en demandant aux communautés d'organiser la main-d'oeuvre bénévole.

Dans un nombre élevé de pays, l'engagement des communautés se manifeste

notamment par la mise sur pied des projets, et cela particulièrement par le

biais d'une main-d'oeuvre dans le .omaine de la construction qui fait preuve

d'une certaine auto-assistance. L'évolution ultérieure de la participation

risque de se produire grâce à une vulgarisation de l'engagement des

communautés â la planification, allocation de projets, choix de niveaux

de services, etc.

Selon un principe de base du présent document, et tenant compte de la

gamme appropriée au milieu national, c'est un taux de participation plus

élevé (et non plus réduite) qui risque de faire réussir des projets. Paral-

lèlement â, la plupart des projets qui soi-disant comportent des éléments

"auto-assistance" et "indépendance", ne sont des projects avec partici-

pation que dans la mesure où la communauté dépend de certains services de

soutien de l'extérieur.

1 Quels sont les participants?

Un deuxième aspect de la participation est de savoir quels sont les

participants. Dans le cadre de l'Approche décennale, on met l'accent

davantage sur l'expansion de la participation au sein des et entre
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par d'autres pour le peuple, ou bien, par le peuple pour son propre compte.

En d'autres termes, la participation communautaire signifie que l'on prend

des decisions et que l'on donne suite aux actions qui les touche . Mais

selon l'opinion de qui? La participation peut également signifier que le

peyple croit influencer leur vie.

Il existe de nombreuses études volumineuses sur les éléments que la

participation doit inclure et exclure. Pour ce qui est de la programmation

sectorielle, on peut citer les quatre critères suivants :

a) engagement à la planification des programmes

b) engagement â la mise sur pied des programmes

c) répartition des avantages des programmes

d) engagement à l'évaluation des programmes.

Dans le passé, tout projet qui satisfaisait à un seul de ces critères

avait été qualifié de projet comportant un élément de participation. L'accent

que met l'Approche décennale sur ce sujet est le suivant.: pour réussir

et être acceptable du point de vue fonds externes, un certain degré d'engage-

ment populaire â tous les quatre critères doit être présent dans les programmer

et projets sectoriels futurs.

Ce degré d'engagement communautaire à la planification, exécution,

évaluation et avantages des projets doit varier selons les styles des

administrations nationales et selon les traditions des communautés. Les

planificateurs, â l'aide des listes de contrôle qui font partie du présent

document, peuvent déterminer l'envergure raisonnable de leurs progrès dans

la programmation comportant un élément de participation, ainsi que leurs

progrès dans certains aspects du développement du projet.

Les propositions alternatives énoncées dans les listes de contrôle

donnent souvent un aperçu de la gamme de participation communautaire

utilisée dans des projets sectoriels, par exemple :
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si une communauté fait preuve d'un grand intérêt à l'égard d'un dispensaire

ou clinique, par exemple, on informe le Ministère de la santé du potentiel à

un projet de participation communautaire.

En revanche, d'autres programmes sectoriels pourraient distinguer des

communautés qui présentent un certain potentiel â un projet d'assainissement

et eau. Celles-ci sont â référer au service de planification approprié qui

s'occupe de l'alimentation en eau potable et assainissement (AEPA). Les

comités de planification nationaux pour la Décennie peuvent tenter d'élaborer

un mécanisme de référence des communautés entre organismes sectoriels.

Au niveau de la communauté où on trouve une absence initiale d'enthou-

siasme pour l'eau et l'assainissement, l'approche de la participation

communautaire peut comporter un élément d'éducation afin de sensibiliser

la conscience des avantages d'un tel projet. Donc, quel que soit l'aboutissement

du contact initial avec la communauté, il y a un suivi â faire.

Référence â un
autre organisme

T

NON,
D'AUTRES
PRIORITES

l'eau et l'assainisse-
ment, sont-ils des pri-
orités de la communauté?

NON

OUI
AEP
Elaboration
du projet

campagne d'éducation
visant l'eau et
1'assainissement

2. Qu'est-ce que la_ participation communautaire?

La participation communautaire, pour certains, représente une idéologie

du développement. Pour d'autres, c'est un outil de planification et de gestion.

Pendant la Décennie, cette participation sera une procédure pour la mise en

oeuvre d'un grand nombre de projets et pour l'évaluation de la question de

savoir s'ils réussissent ou non à satisfaire aux besoins fondamentaux (perçus)

du peuple. En effet, cela risque d'être la seule procédure globale disponible.

La participation communautaire ne constitue pas une mesure absolue. Il

s'agit d'un concept qui comporte une échelle mobile du degré d'activité réalisée

' les termes "participation populaire", "auto-assistance" et "indépendance"sont
utilisés également. Certains auteurs en font de fines distinctions.
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Donc, cela dépend en grande partie de la capacité de mobiliser la par-

ticipation communautaire tant pour les projets sectoriels que pour la pro-

grammation nationale. Mais, au-delà de la rhétorique, comment faut-il s'y pren«

1.1 Besoin d'engagement politique

La participation communautaire, dans la mesure ou elle engage directement

les rapports d'un gouvernement national à son peuple, constitue l'aspect le

plus politique de l'approche décennale. Cette participation est également

susceptible de modifier les rôles relatifs des différents niveaux des ad-

ministrations. La participation de la communauté est donc une procédure

politique et nécessite ainsi l'engagement politique â tout niveau, y compris

le niveau le plus élevé.

Ce document s'adresse principalement au personnel technique et de plani-

fication supérieur, mais il importe d'engager des hommes politiques tout au

long de la procédure de planification. La participation des hommes politiques

aux débats touchant à la planification tel que ces débats sont exposés dans

le présent Guide, fera connaître aux hommes politiques les activités et permettr

de garantir leur soutien continu.

Il est particulièrement important que le personnel politique supérieur

participe â la sélection des objectifs et priorités du programme (Section C),

car c'est là que les buts de l'approche de la participation communautaire

la Décennie croise le plus clairement les objectifs nationaux politiques.

1.2 Une approche multisectorielle

Un des résultats d'une stratégie de participation communautaire est

que le peuple a la possibilité d'exprimer les besoins qu'il ressent lui-

même et de commander les priorités du développement qui lui conviennent.

Ce n'est pas toutes les communautés qui estiment que l'eau et l'assainissement

constituent des priorités. La participation communautaire à la Décennie

implique alors une volonté de la part des planificateurs nationaux de voir

rejeter un projet pour en accepter un autre. Une approche de participation

communautaire se prête aux programmes multisectoriels.

Dans le cas même d'un développement peu avancé des programmes multi-

sectoriels, des activités touchant aux secteurs d'assainissement et eau

peuvent servir de points d'entrée pour d'autres secteurs. Il faut élaborer

un réseau de communications intersectoriel efficace, qui permet de référer

la communauté au service ou organisme approprié, à savoir ;
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A. INTRODUCTION

l'Approche décennale

L'approche décennale cristallise une evolution de la réflexion des

dix dernières années â l'égard des projets concernant l'assainissement

et l'alimentation en eau ^. On encouragera et soutiendra pendant cette

décennie des stratégies de participations communautaire et multisectorielle.

On liera d'une façon plus étroite les programmes et projets sectoriels â

d'autres secteurs, notamment ceux des soins sanitaires primaires et

l'éducation sanitaire. L'engagement des communautés démarrera en début

de projet, et ces communautés joueront un rôle plus actif dans la planifi-

cation des programmes.

Le raisonnement conduisant à cette approche se rapporte à une certaine

expérience dans le secteur. Cela illustre qui si l'on poursuit et profite

de ces projets, leurs avantages doivent être perçus par les bénéficiaires.

Parallèlement, ces bénéficiaires doivent être â même d'entretenir le

matériel et les coûts découlant de ces projets. De surcroît, il y a un

double objectif de la décennie : l'assainissement et alimentation en eau

suffisants pour tous d'ici 1990. A la base de la perspective des chiffres

de 1975 sur les zones rurales, 22% pour l'eau et 15% pour l'assainissement

(population ayant l'accès raisonnable), ce double objectif paraît possible

uniquement dans le cas de la création des projets qui se perpétuent par leurs

propres moyens, qui sont indépendants, pertinents sur le plan social et enfin,

abordables.

La participation communautaire s'avère donc une des principales planches

sur laquelle on a bâti la stratégie de la Décennie. Elle constituera un des

critères qui permettra d'évaluer les programmes nationaux pour le soutien

provenant des organismes d'assistance externes. Au-delà de la Décennie, on

a incorporé dans la déclaration d'Alma-Ata 2 et dans la stratégie de l'OMS

qui vise â atteindre la"Santé pour tous"d'ici l'an 2000 3, les droits des

communautés et des individus de participer à la planification et â là mise

sur pied de leurs systèmes de soins sanitaires primaires.

1 cf. OMS (1980) Briefing Document for International Drinking Water Supply
and Sanitation Decade

2 OMS/UNICEF Alma-Ata 1978 : Primary Health Care, Geneve (1978)
3 OMS, Formulating strategies for health for all by the year 2000, Genève (1979)
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3. Utilisation des ressources

C'est au niveau régional qu'il faut utiliser les ressources
allouées au niveau national. Quelles sont ces ressources? Elles
sont au nombre de trois:

Personnel
Véhicules
Matériaux audio-visuels.

Ces ressources sont comme d'habitude minimes. Pour lancer un
programme tel que défini ci-dessus, il faut souvent toute une
équipe à plein-temps. Comment alors peut-on sérieusement
déployer le personnel et les autres ressources dont on dispose?
La seule façon est de travailler d'abord avec un petit nombre
de groupes de la population de la première catégorie, à proxi-
mité du siège du personnel. Si l'on peut réussir avec oes
premiers groupes, on aura beaucoup plus de chance pour réussir
avec les autres groupes de la première catégorie et, éventuel-
lement, avec ceux des autres catégories plus difficiles. Au fur
et à mesure que le service national dispose de plus en plus de
ressources, on pourra élargir le programme régional.

IV. Résumé

L'éducation sanitaire se définie comme étant beaucoup plus que
la transmission des messages et le partage des informations.
C'est un effort à modifier le comportement de toute une
population. La forme du comportement modifié que l'on cherche
est la participation des populations à la planification, à
l'installation, à l'utilisation, à l'entretien, à la réparation
et à la distribution des bénéfices de l'alimentation en eau et
de l'assainissement. Pour promouvoir une telle participation,
il faut connaître une population et respecter ses normes et
coutumes. A partir de ces connaissances et de ce respect, on
peut utiliser les stratégies dont dispose l'éducation sani-
taire: l'organisation, la formation et la communication des
messages. Ces stratégies sont déployées selon les critères
dérivés des différents groupes de la population. En bref, on
classifie les populations selon leur "état de préparation à
participer". En fin de compte, ce sont les ressources dont
dispose le service national et qu'il alloue régionalement, qui
détermine la possibilité d'employer ces stratégies. On recom-
mende un premier emploi des stratégies chez les populations
ayant déjà une histoire de participation réussie.
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le personnel de la santé et des services sociaux. La sélection
représente en fait une combinaison de toutes sortes de cri-
tères.

2. Sélection des stratégies

Ayant classifié les groupes de la population selon la façon
suggérée ci-dessus, il est ensuite nécessaire de décider
quelles sont les stratégies à employer. Trois sont à consi-
dérer:

Organisation de la population
Formation du personnel et des dirigeants de la
population
Communication des messages.

Les ^groupes de population cités dans la première catégorie
(déjà organisés, ayant déjà participés avec succès) auront sur-
tout besoin des apports de formation (techniques), des per-
sonnes sélectionnées et de la communication des messages sur
une gamme étendue des informations. Ils n'auront besoin de
presque pas d'apport organisationnel, sauf pour une assistance
technique de temps en temps lorsque des problèmes surgissent.

Les groupes de la deuxième catégorie auront probablement besoin
d'apports attachés à chacune des stratégies:

Assistance à l'organisation locale.

Après établissement d'une structure locale, formation
des personnes désignées. Cette formation doit être
technique et administrative.

Communication des informations s'ajoutant à celles
transmises par la radiodiffusion.

Les groupes de la troisième et quatrième catégories se carac-
térisent par une période beaucoup plus longue que celle des
autres groupes concernant l'assistance à l'organisation locale.
Il faut parfois deux ans d'apport intensif pour arriver à une
structure locale capable de prendre les décisions même les plus
rudimentaires, telles que la sélection d'un pompiste ou d'un
fontainier. Ce n'est qu'après l'organisation de cette structure
que la formation est possible. La communication des messages
est au début surtout promotionnelle, suppléée par la radio-
diffusion nationale. Plus tard, on peut commencer à présenter
des messages plus techniques.

C'est de cette manière que le service régional pourra utiliser
les stratégies en rapport avec les besoins et les caractéris-
tiques des populations. Une telle planification pourrait éviter
le gaspillage des ressources et la démoralisation du personnel.
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- l'aquifère
- les types et les lieux des sources d'eau utilisées
- le climat et ses variations
- les ressources naturelles locales.

b. Les caractéristiques biologiques de l'environnement:

- la qualité de l'eau
- les vecteurs des maladies
- les maladies prévalentes.

c. Les caractéristiques économiques de la population;

- les apports
- les revenus

- les dépenses.

d. Les caractéristiques démographiques de la population.

e. Les caractéristiques socio-culturelles de la population:

- les croyances concernant l'eau et l'assainissement
- l'utilisation de l'eau
- les habitudes de se débarrasser des excréments
- les compétences techniques
- les organisations
- les dirigeants et leurs fonctions
- les voies de communication
- les façons de prendre les décisions.

Chaque membre de l'équipe, qui est en contact direct avec la
population, doit êtreprêt à utiliser ces critères pour
diagnostiquer les différents groupes de la population. On
pourrait alors classifier ces derniers selon leur état de
préparation à participer:

Soit bien prépara à cause d'une histoire antécédente et
plusieurs autres caractéristiques positives.

Soit préparé mais ayant besoin de certains apports précis.

Soit moins préparé et ayant besoin d'un grand apport.

Soit très peu préparé.

Cette classification est très préliminaire. C'est à chaque
service de remplir les définitions.

L'utilité d'une classification telle que suggérée ci-dessus est
qu'elle permet aux exécuteurs des programmes régionaux de faire
la sélection des groupes de la population prêts à recevoir les
services, sans conflit entre les techniciens, les géologues et
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Figure 4

DEPLOIEMENT DES RESSOURCES POUR LA COMPOSANTE
D'EDUCATION SANITAIRE DU PROGRAMME D'ALIMENTATION EN EAU

ET D'ASSAINISSEMENT EN ZONE RURALE

Objectif

Remplir les
cadres de
personnel
aux régions
rurales

Améliorer les
compétences
du personnel
existant

Utiliser le
personnel
qualifié des
autres
ministères

Donner une
priorité aux
groupes de la
population
ayant déjà
réussie en
participation
populaire.

Ressources
Nécessaires

Formateurs
Centre de forma-
tion
Matériaux péda-
gogiques
Logement
Endroits pour la
formation pratique

Formateurs
Centres de forma-
tion
Matériaux
Logement
Endroits pour la
formation pratique

Budget pour:
- moyens de

transport
- indemnités

Moyens de trans-
port pour le
personnel et
équipement

Ressources
Disponibles

Ressources
Déployées
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3. Déploiement des ressources

L'allocation des ressources humaines, financières et maté-
rielles suit naturellement l'établissement des objectifs. C'est
l'essentiel de la planification. Nous avons déjà vu comment
l'identification des groupes de la population ayant déjà réus-
sis dans des efforts de participation nous a amené à consacrer
les ressources à priori au renforcement de leurst capacités à
participer. Chaque objectif a des implications énormes pour
l'utilisation des ressources, mais on ne peut les déployer que
si on en dispose. Il serait utile d'utiliser un schéma comme
celui de la Figure 4. Les deux dernières colonnes du tableau
sont vides car seuls les responsables d'un service national
peuvent les remplir. La liste des ressources nécessaires est
aussi incomplète. Chaque responsable sait ce qu'il faut y
mettre. If faut également compter sur une grande variation
régionale des besoins qui va déterminer une différenciation du
déploiement des ressources. Une ressource que l'on peut dé-
ployer sur le plan nationale est la radiodiffusion qui est très
utile, surtout si on la renforce par des interventions locales.
Une autre ressource serait un centre national de production de
matériaux audiovisuels dont on disposerait régionallement.

B* Niveau régional

On prévoit trois rôles principaux pour ceux qui sont respon-
sables du programme d'éducation sanitaire au sein du service
d'eau et d'assainissement régional. Sans négliger d'autres
fonctions qu'on pourrait ajouter, on doit insister sur trois
d'entre elles:

la sélection des populations à desservir;
la sélection des stratégies;
l'utilisation des ressources humaines et matérielles.

1. Sélection des populations

C'est la continuation de la discussion présentée ci-dessus dans
laquelle nous avons insister sur le fait que les groupes de la
population ayant une histoire positive de participation popu-
laire doivent recevoir à priori les services d'éducation sani-
taire. Il y a toute une liste de critères que l'on doit utili-
ser pour classifier les populations selon leurs aptitudes ou
leur "état de préparation" à participer dans toutes les phases
d'un projet de l'eau et de l'assainissement. Ces critères sont
divisés en plusieurs catégories:

a. Les caractéristiques physiques de l'environnement:

- la topographie
- la nature du sol
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Le nombre et l'identification des groupes de la population
ayant une histoire de participation populaire réussie.

Il semble impérieux que ces renseignements soient à la dispo-
sition de ceux qui planifieront le programme d'éducation sani-
taire avant qu'ils ne lancent aucune stratégie. Il suffit de
réfléchir sur l'importance du nombre de personnel qualifié et
intéressé pour comprendre la nécessité des renseignements.

2. Etablissement des objectifs

C'est au niveau national qu'il faut dériver de l'analyse des
données ramassées les objectifs globaux à être réalisés par les
services de la périphérie. Ces objectifs sont conçus pour
guider le personnel au niveau régional et sur le terrain ̂ en
exécutant le programme^ pour guider la formation de ce même
personnel; et pour déterminer le déploiement logique des
ressources humaines, financières et matérielles.

Si l'on trouvait par exemple que certaines régions, caractéri-
sées par des problèmes sévères de l'eau et de l'assainissement,
étaient dépourvues de ressources humaines pour un programme
d'éducation sanitaire tel qu'envisagé dans ce papier, un des
objectifs nationaux serait la formation d'un personnel suffi-
sant pour remplir les cadres de ces régions. Si le nombre de
personnel était généralement adéquat, mais si l'on trouvait
très peu d'activité visant à la promotion de la participation
populaire, l'objectif serait plutôt de recycler tout le per-
sonnel pour qu'il obtienne les compétences nécessaires. La
découverte que la plupart des ressources humaines qualifiées à
promouvoir la participation populaire existait hors des minis-
tères normalement impliqués par l'eau et l'assainissement,
indiquerait peut-être l'établissement de liens de collaboration
avec ces ministères. Le nombre et surtoutla distribution des
groupes de la population ayant eu des expériences réussies de
participation populaire nous amèneront à la formulation d'un
dernier objectif dans nos exemples, notamment celui de prendre
ces groupes en priorité pour un renforcement des capacités
existantes à participer.

Ces derniers groupes doivent bénéficier à priori du programme
d'éducation sanitaire étant donné la plus grande possibilité de
réussir. Une réussite pendant les premières années du programme
est essentielle pour assurer la coopération des autorités, en-
courager le personnel et pour attirer les autres groupes de la
population à participer de la même manière.

Cet objectif n'exclut cependant pas un autre objectif établi en
parallèle: la stimulation de la participation populaire parmi
les groupes de la population n'ayant aucune expérience valable
de participation. L'exception est qu'il faudrait prévoir un
long et patient effort. On discutera de cela en détail dans la
section suivante.
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En résumé, il faut pour chaque objectif envisager des formes de
participation appropriées et, pour réaliser cette participa-
tion, l'utilisation sélective des stratégies d'éducation sani-
taire.

III. Organisation et administration des stratégies

Un programme d'éducation sanitaire ainsi conçu comme composante
des services ruraux d'alimentation en eau et d'assainissement
ne peut pas fonctionner sur le terrain sans avoir le soutien
des organisations nationales et régionales. Quels sont les
rôles de ces organisations au niveau national? au niveau
régional?

A. Niveau national

On prévoit trois rôles principaux de l'organisation nationale
chargée de l'eau et de l'assainissement en milieu rural:

.1. La collecte des renseignements de base et leur
dépouillement.

2. L'établissement des objectifs et la planification du
programme d'éducation sanitaire.

3. Le déploiement des ressources.

1. La collecte des renseignements

La collecte des renseignements essentiels est à la base de la
planification de n'importe quel type. La planification d'un
programme d'éducation sanitaire, dont l'objectif intermédiaire
est la participation des populations rurales dans une gamme
d'activités, exige certaines catégories de renseignements par-
ticuliers, notamment:

Le nombre de personnel spécialement formé en éducation
sanitaire ou dans d'autres domaines similaires, tels que le
développement communautaire, l'éducation populaire, eto.

Le nombre de personnel engagé activement, même à temps
partiel, dans ces domaines.

Le relevé des types d'activités trouvés sous la rubrique de
l'éducation sanitaire largement définie en milieu rural.

La proportion de ces activités liées à l'eau et à l'assai-
nissement.

La proportion de ces activités qui ont pour but la réalisa-
tion de la participation populaire.
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1.
Quel est l'objectif
que l'on cherche à

réaliser?

V

2.

Quelles sont les
formes de la participation

nécessaires à la réalisation
de cet objectif?

3.

Quelles actions d'éducation
sanitaire faut-il entre-
prendre pour arriver à cette
participation?

Figure 3: Etapes nécessaires pour réaliser un objectif
d'éducation sanitaire.
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rieures d'éducation sanitaire. On peut traiter chaque objectif
de la même manière. Les étapes à compléter dans la réalisation
des objectifs sont résumées dans la Figure 3. Chaque étape est
indiquée par une question qu'il faut résoudre.

B. Implications des objectifs choisis pour la participation

Continuons notre exemple du pompiste qu'il faut choisir, former
et soutenir. Nous avons insister sur le fait que cet objectif
n'est réalisable que si la population participe, implicant
probablement une organisation locale qui pourrait encadrer sa
sélection, collectionner son support financier pendant sa for-
mation, superviser les cotisations pour les pièces détachées et
pour sa récompense, soit en espèces, soit en nature,

C. Application des stratégies d'éducation sanitaire pour réa-
liser la participation

Que faut-il faire sur le plan de l'éducation sanitaire pour
réaliser ces formes de participation populaire? Comment peut-on
utiliser les stratégies de l'éducation sanitaire déjà identi-
fiées?

Revenons à notre pompiste. Pour que la population participe aux
actions mentionnées ci-dessus, il faut envisager plusieurs
approches simultanées telles que:

Une étude de la structure et de la fonction de l'organisa-
tion sociale locale afin d'identifier les dirigeants et les
autres personnes d'influence, la maniere de prendre les
décisions locales et les voix les plus écoutées.

Une étude parallèle des attitudes de la connaissance et des
pratiques vis-à-vis de l'eau et de l'assainissement.

Une assistance aux organisations locales identifiées pour
qu'elles encadrent la gamme d'activités nécessaires au
soutien du pompiste.

Un programme de formation des dirigeants locaux dans l'ad-
ministration des activités.

Un programme de formation du pompiste.

Des réunions de la population pour expliquer les activités,
susciter la participation des habitants et les informer de
leur rôle dans le soutien à long-terme du pompiste.

Une campagne d'information utilisant des fiches et la radio
diffusion.
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On remarque aussi que la participation dans la distribution des
bénéfices dépend également d'une participation antérieure dans
la planification du travail.

Ces notions nous servent à mettre sur pieds un programme^ de
promotion de la participation. Des applications plus spéci-
fiques sont discutés ci-dessous.

C. Rapport entre l'éducation sanitaire et la participation
populaire

Etant donné que l'éducation sanitaire n'est plus seulement une
question d'informer une population sur les notions d'hygiène et
de l'entretien des installations d'eau et d'assainissement,
mais plutôt une question d'engager une population dans l'enca-
drement à long-terme de ces installations, il est évident que
la participation populaire est l'objectif principal de l'éduca-
tion sanitaire. Chaque enquête, entrevue, réunion, séance et
utilisation des techniques audiovisuelles visent alors à la
participation la plus intense et la plus étendue que possible.
C'est une modification du comportement collectif que l'on
cherche.

Le rapport entre l'éducation sanitaire et la participation
populaire est donc clair. L'une est un ensemble de stratégies,
l'autre est l'objectif de ces stratégies (voir Figure 2). Nous
allons voir maintenant l'application pratique de ces principes.

II. Applications pratiques de l'éducation sanitaire et de la
participation populaire aux programmes d'alimentation en
eau et d'assainissement domestique

A. Objectifs

Nous avons déjà vu l'importance de formuler les objectifs avant
d'entreprendre des efforts d'éducation sanitaire. Pour être
mesurables et réalisables, ces objectifs doivent être exprimés
en termes de comportement modifié. Quelques exemples du compor-
tement spécifique vis-à-vis de l'alimentation en eau et de
l'assainissement ont été cités. Chaque objectif a comme antécé-
dent un aspect de la participation populaire à réaliser. Par
exemple, avoir quelqu'un choisi par la population, formé et
capable d'entretenir une pompe, implique l'existence, d'une
part^ d'un mécanisme, d'une structure organisationnelle capable
de sélectionner ce pompiste, de le soutenir pendant sa forma-
tion, de le récompenser pour son travail, et, d'autre part,
d'un système d'approvisionnement de pièces détachées. Chaque
forme de la participation populaire implique des actions anté-
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Figure 1 Plan du base pour la description et l'analyse
du développement de la participation rurale

Caractéristiques du projet Facteurs de l'environnement
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La capacité de communiquer les messages est néanmoins une
composante essentielle des compétences d'un éducateur sani-
taire. Les modifications du comportement doivent être non
seulement volontaires, mais aussi informées. La sélection des
moyens de communication, la formulation du contenu des messages
et la formation des messagers sont autant de questions à
résoudre. Les moyens utilisés les plus efficacement sont ceux
qui correspondent le plus exactement aux façons locales de com-
munication.

B. Définition opérationnelle de la participation populaire

La participation d'une population dans les programmes de
l'approvisionnement en eau et de l'assainissement est, par
conséquent, une sorte de réponse collective à l'introduction
d'une innovation technologique. C'est l'ensemble des modifica-
tions collectives du comportement de cette population. Selon
Uphoff et Cohen (1979), la participation populaire est définie
selon ses dimensions et son contexte (Figure 1). Les dimensions
de la participation sont au nombre de trois: le contenu de la
participation, les caractéristiques des participants et les
moyens opérationnels de leur participation. Le contexte de la
participation est déterminé par les caractéristiques de la
technologie, de l'organisation, du programme et de l'environne-
ment physique et socio-culturel.

Pour l'eau et l'assainissement, c'est la dimension du contenu
qui est le plus important. Il y a quatre étapes chronologiques
a considérer:

Participation dans: - la planification des installations:
sélection de l'endroit, sélection de la
technologie et du niveau de la techno-
logie;

- l'installation ou la construction des
équipements (main-d'oeuvre et maté-
riaux)

- l'utilisation, l'entretien et la
réparation des installations;

- la distribution des bénéfices.

L'évidence cumulative est que la participation dans l'installa-
tion ou la construction des équipements, c'est à dire dans
l'apport de travailleurs et de matériaux (gravier, argile,
sable, etc.), ne suffit pas à assurer une participation à long-
terme dans l'entretien.

Il semble que le facteur clef soit le développement, parmi la
population, de l'idée que l'installation lui appartient, ce qui
ne vient qu'avec une forte participation dans la planification.

-57-



Il appartient donc à ceux qui voudraient promouvoir l'éducation
sanitaire de^ connaître la^ structure et les fonctions de base
d'une société, .car c'est a partir de cette structure que l'on
pourra mobiliser, former et guider tous ceux qui prendront
éventuellement la charge locale des activités.

Il n'est pas question d'organiser de nouveau une population
mais de faciliter l'organisation déjà existante autour des
problèmes spécifiques, par exemple ceux appartenant à l'eau et
a l'assainissement.

2. La formation du personnel et des dirigeants de la popula-
tion

Cette stratégie vise à équiper la population et ceux qui sont
dansune position d'influence vis à vis de la population, de
compétences nécessaires pour réaliser les objectifs du pro-
gramme d'éducation sanitaire. Pour la population et ses diri-
geants, ces compétences sont de deux types: compétences
techniques (celles appartenant à l'installation, à l'entretien
et a la réparation des équipements d'approvisionnement en eau
et d'assainissement) et des compétences organisationnelles
(celles nécessaires pour l'administration locale, du programme).
Pour le personnel (génie rural, santé; intérieur), les compé-
tences exigées sont surtout celles nécessaires à l'exécution
des activités d'éducation sanitaire (l'analyse sociale d'une
population, la dynamique des groupes, les techniques de commu-
nication, etc.), mais sans négliger les compétences techniques,
s'ils en manquent, pour qu'ils les enseignent aux citoyens
locaux.

Pour les deux groupes de personnes (personnel et dirigeants
locaux), un troisième type de compétences concerne celles
essentielles à leur rôle en tant que formateurs des autres. Il
n'est pas automatique qu'une personne, possédant des compé-
tences techniques et sociales, soit capable de les enseigner
efficacement aux autres. Il faut pour cela posséder une série
de compétences spéciales.

3. La communication des messages

Cette dernière stratégie est souvent considérée comme la seule
que possède l'éducation sanitaire pour atteindre ses objectifs.
L'éducateur sanitaire est classiquement considérer comme celui
qui sait montrer un film, exposer des fiches et enseigner une
classe de pauvres mamans devant un centre de santé. L'éducation
sanitaire est, dans ce cas, une affaire d'informer une popula-
tion plutôt que de modifier son comportement. L'information
seule cependant n'est pas suffisante pour modifier le comporte-
ment d'une population. Le corps de recherche existant nous
amène à cette conclusion.



La seule condition attachée à cette définition est celle de la
nature volontaire des modifications du comportement. L'éduca-
tion sanitaire ne partage pas ainsi des méthodes manipulatives
ou l'utilisation de cadeaux pour atteindre ces objectifs.

L'éducation sanitaire est donc définie comme l'ensemble des
efforts à modifier volontairement le comportement des individus
d'une population en faveur de leur santé (Green, 1979). Quelles
sont les stratégies à employer dans la poursuite de ces objec-
tifs? L'idenfication de ces stratégies nous aide à compléter
notre définition opérationnelle.

Il y a trois principales stratégies d'éducation sanitaire,
toutes empruntées à d'autres disciplines.

1. L'organisation des populations (stratégie empruntée au
développement rural).

2. La formation du personnel et des dirigeants de la
population (stratégie empruntée à l'éducation).

3. La communication des messages (stratégie empruntée à
la distribution de l'information).

1. L'organisation des populations

La réponse d'une population rurale à l'introduction d'innova-
tions est souvent collective plutôt qu'individuelle (Mahjoub,
1978) (Ogionwo, 1973). Les normes sociales et les traditions
culturelles règlent en général tous les aspects de 1'acceptance
et de l'utilisation d'une technologie. C'est à l'éducation
sanitaire alors de reconnaître ces normes et traditions en col-
laborant avec ceux qui les renforcent. Puisque l'objectif est
d'arriver à une structure organisationnelle locale, capable
d'encadrer les actions nécessaires à l'entretien, à l'utilisa-
tion et à la réparation des installations, il faut envisager
l'inclusion de tous ce qui influencent le comportement des gens
dans cette structure.

Chaque société, même la plus dispersée, possède une organisa-
tion sociale de base, caractérisée par l'existence de diri-
geants, de personnes puissantes, à forte influence personnelle
et de spécialistes dans les domaines spirituels, médicaux,
légaux et artisanaux. Parmi ces gens, il y a certes des hommes,
mais aussi des femmes. Le rapport existant entre ces personnes
varie selon la société. La hiérarchie varie souvent d'une
sous-région à l'autre, même d'un village à l'autre. Les façons
de prendre les décisions et de communiquer les messages impor-
tants varient de la même manière.
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LA PARTICIPATION POPULAIRE ET L'EDUCATION SANITAIRE

I. Définitions opérationnelles

Les programmes d'alimentation en eau et d'assainissement en
milieu rural souffrent souvent d'un manque de participation par
les populations desservies dans l'entretien et les réparations
des installations. Les populations ne semblent souvent ni
motivées, ni informées sur les gestes simples qu'elles doivent
entreprendre pour s'assurer d'un approvisionnement en eau et
d'un assainissement adéquat continus, tout ceci malgré les
bonnes intentions des agences responsables. Le problème est
donc d'arriver à mettre en marche des moyens pratiques dans le
cadre d'une agence responsable pour l'administration des ser-
vices de l'eau et de l'assainissement en zone rurale. La pre-
mière étape du développement de ces moyens est de donner à la
participation populaire et à l'éducation sanitaire des défini-
tions opérationnelles. Que faut-il alors considérer?

A. Définition opérationnelle de l'éducation sanitaire

Pour rendre opérationnelle l'éducation sanitaire, il faut
d'abord avoir des objectifs précis tels que par exemple:

Une personne, choisie par la population, formée et capable
d'entretenir une pompe.

Une pompe toujours opérationnelle deux ou trois ans après
son installation.

Une augmentation du nombre des femmes couvrant leurs réci-
pients d'eau pendant le transport et le séjour à la maison.

Une augmentation importante de la quantité d'eau consommée
par ménage et par personne.

Une augmentation du nombre de latrines correctement ins-
tallées, etc.

Il faut remarquer que tous ces objectifs sont en termes du
comportement modifié et que ce sont des objectifs mesurables.
S'il s'agissait d'objectifs attitudinaux ou de connaissances,
ce ne serait pas possible de les mesurer.^ Beaucoup de pro-
grammes d'éducation sanitaire ne visent qu'à des modifications
d'attitudes ou de connaissances. Le résultat est qu'on ne sait
jamais si le programme a réussi ou non. Cependant, si le com-
portement d'une population est modifié, le résultat est visible
et même mesurable.
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Quoique pour commencer il suffira comme je l'ai dit d'une bonne dose de bon

sens, au sein de l'équipe de base le besoin se fera probablement très vite

sentir de techniques de gestion un tant soit peu avancées. Il faudra donc

songer à donner aux membres de cette équipe une formation plus avancée dans

le domaine des techniques et méthodes de gestion. L'école ne remplace pas

le bon sens, mais les deux ensemble font merveille.

Et la planification? Aussi étrange que cela puisse paraître venant d'un

planificateur professionel, je crois qu'il ne faut pas se faire de soucis à

ce sujet. Ici aussi, bien sûr, il faudra restreindre les ambitions au

départ. Un plan ne saura jamais valoir plus que les informations qu'on

utilise pour le rédiger. Plus les données de base seront fragmentaires et

incontrôlables, plus le plan devra-t-être élémentaire et schématique.

Progressivement, à mesure que les données concernant les ressources humaines

et l'adduction d'eau potable se feront plus complètes et précises, les plans

se feront plus élaborés. Il sera possible avec une plus grande précision de

prévoir les moyens (surtout financiers) à mettre en oeuvre pour pouvoir

d'année en année réconcilier l'offre et la demande dans le domaine des

ressources humaines pour l'eau potable.

Je voudrais terminer ici cet exposé très théorique car je sais combien la

théorie est limitée dès qu'elle n'est pas appliquée. Un des grand mérites de

ce colloque de Kasserine est de nous forcer à garder en vue le problème

pratique et concret d'une région pour laquelle nous devons dans un temps très

court, avec des moyens restreints, mettre au point une stratégie. On nous

demande de rédiger un plan. N'hésitons pas. Bien sûr, nous n'en verrons pas

l'exécution aussi vite et nous n'aurons pas la preuve concrète de la

justesse de nos décisions. Le principal c'est que nous soyons conscients de la

nécessité d'une évaluation et d'un contrôle.Jesuis persuadé que les

avantages d'un travail intensif en équipe et le fait qu'il y ait parmi nous

un certain nombre d'experts qui mettrons leur longue expérience à notre

disposition compenseront largement la brièveté de l'expérience.

-49-



compte du fait qu'une partie des instructeurs et techniciens disponibles

dans le pays devra consacrer un temps considérable à créer et à mettre au

point du matériel didactique. Il faudra veiller à ce qu'en premier lieu soit

préparé le matériel nécessaire à la formation professionelle d'urgence dont

il vient d'être question.

J'en arrive maintenant au point peut-être le plus important de cet exposé.

Même un nombre limité d'activités tel que je viens de les décrire, ne

peuvent être réalisées et ne mèneront au buts désirés que si elles sont

prises en charge par un groupe de personnes compétentes et investies des

pouvoirs nécessaires. Cette dernière condition est primordiale. Il faut

surtout que ce groupe soit dirigé par une personne qui soit en mesure de

mobiliser les fonds, les équipements et surtout le personnel nécessaire. Il

faut que cette personne ait suffisamment d'autorité pour pouvoir diriger et

coordonner nonseulement les membres du groupe même mais tous ceux qui,dans

le pays ou la région, participent aux efforts de développement des ressources

humaines.

C'est surtout à partir de ce petit groupe central que devra se développer

une bonne gestion des ressources humaines. A commencer par un nombre

restraint d'initiatives, il faudra progressivement étendre le nombre et la

portée de ces activités. Il faudra aussi parfaire et étendre l'organisation.

H'addressant aux membres de ce que je pourrais appeler l'équipe de base, je

voudrais insister sur la nécessité de toujours commencer par définir les

buts à atteindre avant de décider ce qu'on fera. Il faudra par exemple

d'abord décider si l'on veut des monteurs ou des comptables et combien il en

faut. Alors seulement si on décidera des mesures à prendre, recruter du

nouveau personnel ou donner une meilleure formation au personnel existant.

Il faut aussi ne rien entreprendre avant de s'être assuré .qu'après-coup,on

pourra se rendre compte des résultats acquis. Il faudra être sûr qu'on saura

dans quelle mesure les buts auront été atteints. Alors seulement on saura si

les moyens utilisés auront été efficaces. C'est alors qu'on pourra vraiment

parler de gestion des ressources humaines, même s'il ne s'agit .pour un début

que d'une gestion très limitée.



ressources en personnel qualifié pour élaborer des plans qui, nous le savons

d'ores et déjà, arriveront trop tard? La réponse que je voudrais suggérer

est la suivante. Ne perdons pas notre temps en discussions stériles et

commençons par parer au plus pressé ou ce qui nous semble le plus pressé.

Mais n'agissons pas n'importe comment! Gardons bien en vue la planification

idéale sans toute fois prétendre la mettre en pratique de but en blanc.

Gardons la liste comme aide-mémoire, sans plus. Dans l'immédiat je crois

qu'il faut se limiter à ce qu'on peut entreprendre avec un minimum de

chances d'aboutir.

De toute façon il faut commencer par se faire une idée, ne fut-ce qu'une

idée élémentaire ,de la situation et décider quels sont les besoins les plus

urgents à satisfaire. Ceci peut constituer une première ébauche de plan. Au

fur et à mesure qu'augmentera la capacité du personnel compétent à faire des

plans, ainsi que la quantité et la qualité des données concernant les

besoins en ressources humaines, des plans nationaux et régionaux de plus en

plus complexes pourront être rédigés.

Très tôt, il faut essayer de se procurer des outils de travail efficaces. Un

de ces outils est le "système de classification de la main d'oeuvre". Ce

document doit pouvoir indiquer pour chaque type d'entreprise, d'après la

nature des installations et l'importance de la production, les effectifs

requis ainsi que les tâches à entreprendre par chacun. Ce document doit

permettre d'estimer rapidement les besoins en ressources humaines, une fois

le nombre donné, la nature et la taille des systèmes de distribution d'eau.

Simultanément, il faut lancer la formation professionelle si rien n'a encore

été entrepris dans ce sens. Au début, il faudra se limiter à parer au plus

pressé, c'est à dire qu'avec le peu de moyens dont on dispose il faudra

former un petit nombre de techniciens en commençant par ceux dont on a le

besoin le plus urgent. Au départ, il faudra limiter ses ambitions. Il faudra

garder à part une partie des moyens disponibles (finances >locaux et

instructeurs) pour former de nouveaux instructeurs.

Souvent le manque de matériel didactique empêchera le développement de la

formation professionelle. Il faudra importer du matériel et l'adapter aux

circonstances locales. Souvent, il faudra le traduire. Il faudra donc tenir

.AT,,



Il y a deux règles sur lesquelles je veux tous particulièrement insister:

- tout d'abord, ne faire quelque chose que lorsqu'on sait ce qu'on veut

obtenir par cette action,

- la règle complémentaire est: lorsque une action est terminée, il faut

vérifier si le résultat obtenu correspond aux buts que l'on s'était fixé.

Cette double règle d'or s'applique dans les cas les plus complexes comme

dans les cas les plus simples. Il est très important que nous nous rendions

compte que ce sont aussi les règles qui régissent un bon apprentissage ou,à

une autre échelle, la croissance et le développement d'une organisation ou

d'une entreprise.

En gestion, il s'agit donc de buts et de moyens. Commençons par les buts du

développement des ressources humaines. Pour distribuer de l'eau potable à

ceux qui en ont besoin, il faut qu'il y ait dans les installations un nombre

suffisant de personnes qui aient les connaissances et les aptitudes

nécessaires pour remplir les tâches qui leurs sont confiées. Comme toujours

il y a moyen de définir des priorités. Il y a des tâches qui sont urgentes

et il y en a qui le sont moins. Par conséquent il faut veiller d'abord à ce

que les tâches urgentes soient bien exécutées, avant de s'occuper des moins

urgentes.

Parmi les moyens à notre disposition il y en a de plusieurs sortes: locaux,

matériel didactique, et logement si les élèves viennent de loin, tout cela

pouvant se réduire à un seul dénominateur commun: le financement. Ce dernier

est, comme nous le savons, hélas très limité. C'est malheureusement aussi le

cas pour l'autre moyen primordial: les hommes. Pour recruter, former et

diriger des hommes il faut aussi des hommes. Qui sera enseigné si nous

n'avons pas d'enseignants?

Nous aurons besoin d'un grand nombre de personnes qualifiées pour réaliser

les buts que nous nous sommes fixés pour la Décade de l'Eau Potable et de

l'Assainissement. Un grand nombre de gestionnaires, d'administrateurs et

d'enseignants est nécessaire pour faire face aux besoins les plus urgents.

Si l'on compare ces besoins pressants au peu de moyens dont nous disposons

actuellement, pouvons-nous nous permettre de mobiliser les maigres
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de base au plan sont depuis longtemps dépassées. Il faut donc tout

recommencer. Pendant ce temps, devons-nous arrêter toutes les activités?

Bien sûr que non! La vie continue; les décisions urgentes à prendre ne nous

laissent pas le loisir d'attendre que les plans soient terminés et

approuvés.

Est-ce à dire que je condamne les plans? Pas du tout. Je crois seulement

qu'un plan, tout comme un arbre, doit croître d'année en année. Quand nous

plantons un arbre, palmier-dattier, manguier ou bananier, nous ne plantons

pas directement un arbre adulte. Nous plantons un arbrisseau ou un arbuste.

Nous ne plantons pas n'importe lequel, mais celui dont nous prévoyons la

taille adulte aussi que la forme et le goût de ses fruits. Voici donc

comment à mon idée il faut concevoir l'introduction de la planification dans

un pays.

Hais laissons un instant la planification et venons en à la gestion.

J'aimerais définir la gestion comme la mise en oeuvre au jour le jour des

moyens disponibles afin d'atteindre le but ou les buts que l'on s'est fixé.

A première vue cela semble simple et pourtant il y a des instituts très

avancés qui enseignent la gestion des entreprises comme une véritable

science. N'y-a-t-il donc moyen de gérer que si on l'a appris au préalable à

l'école? Si cela était vrai nous serions tous morts de faim car la plus

grande partie des cultivateurs de par le monde gèrent très bien leur terre

sans jamais avoir été à l'école. Je crois donc que pour une bonne gestion il

est surtout question d'une bonne connaissance des moyens dont on dispose

ainsi que de beaucoup de bon sens. La gestion s'apprend surtout par la

pratique et l'expérience. Mais je ne veux pas vous donner l'impression que

je crois l'école inutile. Au contraire, par de bonnes lectures ou dans une

bonne école on peut apprendre des recettes et des méthodes qui peuvent

accélérer l'apprentissage.

Les méthodes sont souvent complexes et nécessitentune bonne connaissance des

sciences mathématiques. Les recettes par contre sont extrêmement simples et

sont analogues aux règles que nous suivons dans notre vie de tous les jours.



- Etablissement d'une liste de matériel didactique à obtenir de sources

extérieures ou à créer sur place.

- Adaptation du materiel didactique déjà disponible.

- Mise au point d'un programme de cours de base destiné à la formation du

personnel des entreprises aux échelons moyens et inférieurs.

- Mise au point d'un système de rapportage permettant de tenir à jour l'état

d'avancement des diverses activités dans le cadre de la formation

professionnelle.

EXECUTION DU PLAN

- Création d'un bulletin d'information.

- Création d'une bibliothèque spécialisée en formation professionnelle pour

l'eau potable.

- Création d'un groupe interdisciplinaire d'instructeurs et de formateurs.

- Mise en oeuvre des cours de base pour les échelons moyens et inférie

- Mise en oeuvre de cours de formation professionnelle selon les priorités.

- Evaluation des cours.

- Evaluation des prestations des personnes ayant suivi les cours.

- Ajustement des cours.

Cette liste est déjà impressionnante en soi. Elle prend toute sa valeur

lorsqu'on essaie d'imaginer le personnel nécessaire à la mise en oeuvre

de chaque activité et à la coordination de l'ensemble de ces activités en

vue de l'élaboration d'un plan. En fait, au départ, ce personnel n'est

jamais disponible pour se consacrer à plein temps à la planification. Dans

certains cas on a essayé de faire appel à des bureaux d'études spécialisées,

mais il est rare que ces essais aient jamais abouti.

La raison principale des échecs provient de l'extrême lenteur du système.

Les inventaires dont il est question nécessitent souvent plusieurs mois de

travail. L'analyse ensuite, puis les discussions sur les buts à atteindre,

et sur les choix à opérer demandent aussi un temps considérable. Il arrive

même,qu'une fois le plan tout à fait élaboré, le gouvernement en réalise les

conséquences concrètes et, reculant devant les dépenses nécessaires, exige

la révision du plan. Il n'est pas rare de voir l'élaboration d'un plan se

trainer sur plusieurs années. En fin de compte, les informations ayant servi



Considérons d'abord le processus de planification idéal. Ce processus se

compose de trois étapes:

1. définition des buts à atteindre et assemblage de données, d'analyse et de

synthèse. Cette étape peut être appelée "diagnostic".

2. élaboration du plan,

3. exécution, évaluation et révision du plan.

Chaque étape comporte un certain nombre d'activités spécifiques. Les voici

telles qu'elles ont été formulées à l'occasion d'un projet en cours dans les

Caraïbes Orientales.

DIAGNOSTIC

- Inventaire national (ou régional) de la main-d'oeuvre existante.

- Inventaire des possibilités existantes pour la formation professionelle.

- Inventaire du matériel didactique disponible.

- Etude de la politique concernant la formation professionelle.

- Etude de la politique concernant la gestion de la main-d'oeuvre.

- Analyse des résultats de l'inventaire de la main-d'oeuvre existante et

étude des besoins en main-d'oeuvre pour les cinq années qui suivent.

- Analyse de l'inventaire des possibilités de formation professionnelle en

fonction des besoins en main-d'oeuvre.

ELABORATION DU PLAN

- Préparation d'un modèle de prévision et de planification de la main-

d'oeuvre.

- Définition d'une politique intégrée de la gestion du personnel et de la

formation professionnelle.

- Définition d'une structure d'organisation y compris les fonctions et les

procédures.

- Mise au point des détails des accords à conclure avec les instituts de

formation professionnelleen vue d'une pleine utilisation des instructeurs

ou formateurs et du matériel.

- Mise au point d'un budget et d'une étude des sources de financement.

- Mise au point de méthodes d'instruction et de formation.
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RESSOURCES HUMAINES POUR L'APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE, GESTION OU

PLANIFICATION?

R.E. Brasseur

Pour la plupart des participants au colloque de Kasserine, la réponse à la

question posée dans le titre de cette introduction est claire et univoque.

Les ressources humaines doivent à la fois être gérées et planifiées. Pour

certains même les notions de planifier et de gérer sont quasi synonymes. Je

crois personnellement que gérer et planifier sont deux notions différentes ,

quoique étroitement associées.

Je vais donc commencer par vous expliquer ce que j'entends par planifier.

Ensuite nous essaierons de mettre au point une définition du terme "gestion"

qui soit applicable aux ressources humaines ou,en d'autres termes,à la

main-d'oeuvre nécessaire pour construire et ensuite pour faire fonctionner

et entretenir les installations et les réseaux de distribution d'eau.

J'espère qu'en fin de compte il sera clair pour tous que gestion et

planification sont ensemble indispensables en ce sens que la planification

est un élément nécessaire dans l'ensemble des activités exigées par une

bonne gestion des ressources humaines.

En principe ,1a planification peut être définie comme la suite des activités

menant à l'élaboration et à l'exécution d'un plan. Je voudrais définir le

mot "plan" comme "le document décrivant l'ensemble des dispositions telles

qu'elles ont été arrêtées à un moment donné, en vue de l'exécution d'un

projet". Le projet se définit à son tour par les buts ou les objectifs que

l'on veut atteindre.
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o Avec l'expansion des programmes dans les communautés moins importantes et
les zones à population dispersée, il faudra accorder une plus grande
attention à l'élaboration de solutions socialement et financièrement
acceptables pour l'utilisateur au lieu de programmes d'un coût prohibi-
tif. (Le cas échéant, ce n'est pas l'inaptitude de l'utilisateur à
payer qui est en cause, mais l'inaptitude de l'ingénieur à répondre aux
besoins. L'ingénieur doit changer, non l'utilisateur.)

o Nous devrons améliorer nos communications avec les hauts responsables,
ainsi que les techniques de collecte des informations à leur intention,
afin qu'ils soient en mesure de mieux comprendre les "coûts" réels de
leurs décisions (quelles sont les différences de coût pour le pays
entre un programme de bornes-fontaines et un programme de branchements
dans la cour intérieure des maisons selon qu'on se place aujourd'hui ou
dans dix ans?)

Pour atteindre notre but ultime — l'alimentation de l'utilisateur en eau
potable le plus près possible de son lieu d'utilisation — nous ne devons
jamais perdre de vue le fait que l'utilisateur est la cible de nos efforts.
Ses besoins représentent la constante de l'équation. Nos efforts doivent
tendre à résoudre ses problèmes et non pas, comme tel a été trop sou-
vent le cas, à trouver des questions qui correspondent aux réponses pré-
conçues qui nous apportons à ce que nous croyons être le problème.

Il importe de faire vite, car si nous maintenons le rythme actuel, il faudra
près de cent ans pour apporter l'eau potable à tous ceux qui sont réduits
aujourd'hui à boire de l'eau contaminée.
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entretenus et financés par la communauté. Puisqu'un programme rural doit
répéter les mêmes tâches pour des milliers de villages — voire des
dizaines de milliers de fois dans certains pays — la mise au point de techni-
ques "normalisées" s'est avérée essentielle pour exploiter au mieux des
ressources limitées. Les sections suivantes fournissent des exemples de
cette approche "globale".

o Conception technique d'un système d'approvisionnement en eau: La concep-
tion technique d'un projet est élaborée sur la base des plans ou photo-
graphies aériennes existants et de critères conceptuels normalisés, en
s'aidant de plans préalablement établis et de listes d'équipement norma-
lisées. Les matériaux sont assemblés dans une cour centrale et en-
voyés en lot à la communauté avec l'outillage nécessaire et les instru-
ments difficiles à trouver sur place.

o Encouragement de la communauté à participer: Le personnel qualifié
forme et supervise les travailleurs bénévoles au niveau local afín de
stimuler la participation de la communauté. Ces travailleurs exécutent
les activités de développement et de promotion en observant les règles
soigneusement définies et coordonnées du programme global. La concep-
tion et le calendrier de chaque programme sont déterminés par les
besoins du projet envisagé dans le contexte du programme général.

LE DEFI DE L'AVENIR

Après avoir examiné les résultats obtenus à ce jour et le volume des
futurs efforts, nous pouvons identifier un nombre de questions et de domaines
qui demanderont à être étudiés de plus près pour atteindre les objectifs
d'approvisionnement en eau et d'assainissement des zones rurales fixés par
la Décennie de l'eau:

o Quels sont les éléments les plus coûteux du secteur (administration,
coûts de financement, conception technique), et comment peut-on réduire
leur incidence?

o Quelles méthodes permettent d'obtenir des prédictions démographiques et
des indicateurs de consommation et de pertes plus réalistes?

o Quels matériaux, méthodes ou techniques nouveaux (conduites en plasti-
que, modules, et approche globale) doit-on envisager?

Qui plus est, nous devons améliorer et/ou modifier nombre des qualifications
et techniques établies à ce jour de la manière suivante:

o A mesure que le programme exige un capital de plus en plus lourd, il con-
viendra de veiller plus soigneusement à réduire les coûts variables et
fixes.
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"Troisièmement, la réussite d'un programme d'approvisionnement en eau
potable exige la formation adéquate du personnel chargé de la promotion,
gestion, conception et construction des projets de qualité. Le personnel
sur le terrain doit également être capable de communiquer avec la popula-
tion desservie; la formation et le recrutement de techniciens locaux semi-
spécialisés dans les adductions d'eau apporte une solution efficace au pro-
blème.

"Enfin, le programme devrait s'inscrire dans une vaste perspective qui tienne
compte des éléments nécessaires pour promouvoir la poursuite de la mise en
valeur de projets dans les communautés bénéficiaires. Cet objectif ne
peut être poursuivi sans un programme qui fasse appel à une large participa-
tion locale. Il convient de considérer les projets d'approvisionnement en
eau et d'assainissement des zones rurales comme le moyen de déclencher une
réaction en chaîne de développement local autonome."

ENSEIGNEMENTS DE CES PROGRAMMES

Deux thèmes communs se dégagent tant des programmes entrepris dans les
petits villages et les zones à population dispersée décrits plus haut que
des multiples autres programmes lancés dans la région: 1) Seul un haut
degré de participation locale (de l'utilisateur) au niveau de la conception,
de la construction et du fonctionnement du système peut assurer la réussite
de ces programmes à long terme; et 2) pour permettre aux, pouvoirs publics de
construire un nombre suffisant de systèmes d'approvisionnement en eau et
d'assainissement dans des délais raisonnables, il sera nécessaire de former
et recruter d'importants effectifs de techniciens ruraux semi-spécialisés
dans l'approvisionnement en eau des zones rurales qui utiliseront à l'éche-
lon local des "lots" de matériaux conçus par des équipes d'experts.

Pour incorporer ces deux concepts de base dans des programmes opérationnels,
il s'impose de comprendre que les problèmes d'eau potable et d'assainisse-
ment des petits villages et zones à population dispersée sont plus souvent
de nature administrative que technique. Cela signifie que toutes les mesures
(techniques, administratives et financières) doivent être coordonnées au
niveau central sans oublier que chaque projet exige par ailleurs une forte
participation locale.

La nécessité de multiplier ces types de programmes a débouché sur une
approche globale ou "de système" dont l'objectif est d'élaborer un "pro-
gramme" coordonné et intégré de ces concepts qui permette d'accélérer la
promotion, la conception, l'installation, l'exploitation, l'entretien et l'ad-
ministration des divers projets (7). Avec cette manière d'aborder le pro-
blème sous l'angle d'un système, un programme d'approvisionnement en eau
des zones "rurales" est décomposé en ses divers éléments - promotion au
sein de la communauté, conception technique, financement du programme, etc.
- dont on étudie l'effet individuel sur les autres éléments. On élabore
ensuite un modèle coordonnant l'ensemble des éléments du programme dans le
sens de l'objectif recherché:: un programme à grande échelle qui se tra-
duise en système "ruraux" d'adduction d'eau pouvant être exploités,
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AGUA DEL PUEBLO

Agua Del Pueblo est un autre programme qui, sous les auspices d'une organisa-
tion bénévole privée guatémaltèque, assure l'alimentation en eau potable
et l'assainissement des petits villages et des zones isolées. Ce programme
est décrit par Andrew Karp et Stephen Cox (6). On recommande chaudement
leur approche à ceux qui désirent desservir des communautés de moins de
500 habitants dépourvues de moyens techniques et financiers (6).

Les programmes d'alimentation en eau et d'assainissement qu'ils décrivent
sont conçus de manière à refléter 1) les organisations locales, le statut
économique et les attitudes à l'égard de l'utilisation de l'eau et de
l'hygiène personnelle et 2) les aptitudes des villageois à assurer le fonc-
tionnement et l'entretien du système entier. Ils indiquent que les élé-
ments-clés du programme pour ce type de système sont les suivants:

o La formation de techniciens semi-spécialisés dans l'approvisionnement en
eau des zones rurales;

o Le recours à la technologie la plus appropriée;

o La promotion des activités complémentaires indispensables pour tirer un
meilleur parti du projet;

o L'utilisation des techniques d'autofinancement villageoises qui complè-
tent les budgets insuffisants par des fonds locaux;

o La formation des villageois au fonctionnement et à l'entretien du sys-
tème, et

o Exiger la participation des villageois à l'établissement d'une méthodo-
logie soigneusement articulée autour du projet.

On peut tirer de leur programme les enseignements suivants pour d'autres pro-
grammes utilisés dans les petits villages:

"Premièrement, il convient d'examiner les problèmes sanitaires que doit
résoudre un programme d'approvisionnement en eau et d'assainissement et de
planifier l'investissement nécessaire pour éliminer les causes de ces pro-
blèmes. Il ne suffit pas de construire des système d'approvisionnement en
eau à peu de frais. Encore faut-il procéder à une évaluation systémati-
que du processus de transmission des maladies et des activités sanitaires
afférentes.

"Deuxièmement, les projets ne doivent pas s'achever avec l'installation du
dernier robinet. L'indispensable développement des capacités locales d'ex-
ploitation et d'entretien passe par la formation d'un personnel local d'entre-
tien, la création d'un fonds d'entretien géré localement, la sélection
d'une technologie d'application facile et exige une mise de fonds de la com-
munauté en vue de raviver le sentiment de propriété et de responsabilité
du système.
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Ce programme d'aménagement de conduites d'eau, qui a connu un succès raison-
nable, se caractérisait par la présence d'un personnel communautaire quali-
fié, des notes d'eau mensuelles allant de 0,25 dollar à trois dollars par
ménage (les notes les plus élevées correspondant aux systèmes alimentés
au carburant), la participation de la communauté à l'installation des sys-
tèmes, l'utilisation des systèmes pour la plupart des besoins domestiques
et la qualité satisfaisante de l'eau. De surcroît, on a signalé que le
projet était utile car "le processus de mise en oeuvre a encouragé l'autono-
mie" et la prise de responsabilités réelles au niveau local.

Dans les communautés de taille insuffisante pour installer des canalisa-
tions, les prêts de l'AID ont également participé au financement de l'ins-
tallation de 1.600 pompes à bras. On s'est aperçu après quelque temps que
près de la moitié étaient hors d'usage. Une évaluation a indiqué qu'il
était possible d'améliorer la fiabilité des pompes manuelles si les commu-
nautés endossaient une part des responsabilités de l'entretien et des répa-
rations et si on installait des pompes plus faciles à réparer.

Une équipe d'évaluation du projet a tiré les conclusions suivantes:

o Le seul moyen d'augmenter les chances de succès d'un effort national de
construction de réseaux de canalisations d'eau consiste à la faire pré-
céder de programmes à petite échelle qui permettent le développement
de capacités administratives et la conception de systèmes appropriés.

o Les réseaux de conduites en milieu rural resteront plus longtemps en
état de fonctionner s'il existe une demande d'eau courante, si les habi-
tants de la communauté participent à la mise en place et à l'entretien
du réseau, et si l'eau est accessible à tous.

o Dans les zones rurales, les petits systèmes d'approvisionnement en eau
nécessitent un contrôle et un appui technique périodiques pour assurer
une utilisation sans risque. Des visites d'inspection à intervalles
réguliers permettent de résoudre les difficultés avant qu'elles ne com-
promettent le fonctionnement du système d'adduction.

o Afin d'assurer la bonne marche des systèmes de canalisations, il faut
mettre en place un mécanisme qui permette aux communautés de financer
les coûts d'expansion, les gros travaux de réparation ou le passage à
d'autres sources d'énergie (financement du programme, fonds renouvela-
bles, etc.)

o Si l'eau souterraine est claire et potable, il est possible d'éviter le
traitement chimique ou la filtration même dans les réseaux de canalisa-
tions plus importants que ceux financés par les prêts actuels de l'AID.

o Pour convertir ou agrandir un réseau de canalisations, il convient de
mettre à jour la formation des agents sanitaires en milieu rural et de
reconsidérer la répartition des tâches entre les ingénieurs et le per-
sonnel villageois.



Lorsqu'on aborde la question de la "capacité de payer", on affirme souvent
que la population rurale ne peut se permettre les systèmes d'approvisionne-
ment en eau et d'assainissement. Ceci étant, l'absence de systèmes leur
coûte très cher. C'est ainsi que dans une récente enquête (1980) réali-
sée auprès des ménages sur la santé et les maladies dans les régions
rurales boliviennes, on a trouvé que 42 pour cent de la population étudiée
souffraient d'une maladie ou d'une autre (le plus souvent respiratoire ou
gastro-intestinale, dont près de 60 pour cent des enfants de moins de 5 ans
sont atteints). Au cours des deux semaines qui ont précédé l'enquête,
les dépenses médicales correspondant au traitement de cette maladie se sont
chiffrées en moyenne à 4,42 dollars par accès, dont 76 pour cent ont été
dépensés sous forme de médicaments (4).

La mise en place d'installations améliorées d'approvisionnement en eau et
d'assainissement réduisant la fréquence des maladies gastro-intestinales,
il est raisonnable de penser que si une communauté ou un individu pouvait
réduire ses frais médicaux, une partie de l'économie réalisée pourrait
servir à financer ces installations. On peut raisonnablement miser sur une
économie de un dollar à un dollar et demi par mois et par famille. Cette
somme serait d'une grande utilité pour le financement des équipes techni-
ques, de supervision et d'entretien indispensables aux programmes "ruraux".
Si la tâche reste énorme, l'expérience à ce jour indique qu'au niveau du
petit village on peut raisonnablement espérer faire endosser à l'utilisa-
teur ne serait-ce que les coûts d'exploitation et d'entretien de leur "sys-
tème".

PROGRAMME DE POMPE A MAIN DANS LES PETITS VILLAGES DU PANAMA

On observe un nombre croissant de programmes ruraux de ce type dans les Amé-
riques. Le programme mis en place au Panama avec l'aide de l'Agence pour le
Développement International (Agency for International Development - AID) (5)
fournit un bon exemple de programme national au service des habitants des
petits villages.

En 1972 et 1976, l'AID a approuvé des prêts d'un montant total de 13,3 mil-
lions de dollars pour des programmes de santé rurale au Panama, dont 6 mil-
lions ont été affectés à la santé publique essentiellement sous forme de
construction de canalisations d'eau dans les villages de 250 à 500 habi-
tants. Nombre de ces systèmes ont d'abord été actionnés au moyen de pom-
pes au diesel ou à essence. En 1980, près de la moitié des installations
avaient converties en systèmes fonctionnant par gravité, en raison de la
hausse des coûts du carburant. L'évaluation rudimentaire réalisée à
l'époque à partir d'un échantillon de 26 systèmes a indiqué que 16 fonc-
tionnaient correctement, grâce à une bonne gestion, un entretien adéquat
et la collecte régulière des redevances. Les dix autres avaient quelques
problèmes mais il semblait qu'ils allaient être réglés prochainement.



Le Tableau 4 indique la variété des solutions administratives utilisées
par les divers pays pour alimenter leur population "rurale" en eau. Il en
ressort que les solutions retenues ne dépendent pas de l'emplacement du pro-
gramme. Chaque pays a adopté quelques principes généraux (décrits ci-
après) quant à l'utilisation de ses ressources sociales, financières, admi-
nistratives et techniques.

Tableau 4. Types de programme d'aprovisionnement en eau des zones rurales et
nombre de pays les utilisant

Type de
programme

Partie du
Ministère
la santé

Rattaché i
Ministère
la santé

Fonction.

de

1U

de

et
financement
autonomes

Organe
responsable Gros

a) Service de génie
sanitaire

b) Programme séparé

Organisme semi-autonome
(Ministère présent au

Nombre de pays
Village/

10

3

5
Conseil d'administration)

Service ou division
d'approv. en eau
des zones rurales

4

Petit

7

0

1

0

1 utilisant pour:
village Pop.dispersée

5

10

0

0

ETENDUE DES TRAVAUX DANS LES PETITS VILLAGES ET ZONES à POPULATION DISPERSEE

Si l'on attend atteindre les objectifs de la Décennie de l'approvisionnement
en eau et de l'assainissement, d'une part, et assurer l'alimentation en eau
potable et l'assainissement des petits villages et zones à population disper-
sée, d'autre part, on se doit d'examiner l'ampleur du problème sous un
angle double: 1) le nombre d'installations d'adduction d'eau et d'assainisse-
ment à construire et 2) la capacité des utilisateurs à financer la cons-
truction et le fonctionnement durable des systèmes proposés.

Malgré la croissance actuelle du secteur "urbain" des Amériques, la popula-
tion des Amériques restera concentrée, dans les 10 ou 15 ans à venir, dans
des dizaines de milliers de petits villages (environ 500 habitants) ou disper-
sée à travers le pays. Vingt à trente pour cent de cette population a
aujourd'hui accès à l'eau potable. Quelque 60 millions d'habitants ne dis-
posent ni d'eau potable en quantité suffisante ni d'installation sanitaire
de base. Pour leur distribuer ne fût-ce que de l'eau en quantité adé-
quate, quelque 120.000 canalisations et 300 à 400.000 systèmes individuels
tels que des pompes à main, sources protégées, puits améliorés, etc.
doivent être installées. Il importe que les utilisateurs puissent payer,
entretenir et, avant tout, utiliser ce type d'installations. Si l'on envi-
sage les latrines comme solution aux problèmes d'assainissement, le besoin
se chiffre à 12 millions d'unités. Telle est l'ampleur du problème à
l'heure actuelle, sans tenir compte de la croissance démographique!
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A l'évidence, il convient de situer les trois types de programmes dans le
contexte d'un processus évolutif. On a ainsi trouvé dans un pays que les
puits communautaires ont permis d'attirer la population, qui s'est ensuite
développée autour d'un nombre limité de puits (10 à 12 pour cent). Lors-
que la densité a atteint un certain degré, on s'est rendu compte que la
demande était si forte quil fallait construire des aqueducs rudimentaires
pour un nombre limité de sites en utilisant le puits originel comme source
d'alimentation. Cette transition du puits à l'aqueduc rudimentaîre a pris
12 à 15 ans en moyenne. En ce qui concerne les réseaux de canalisations,
le passage des bornes-fontaines à 80 pour cent de branchements de cour inté-
rieure a pris entre huit et dix ans. On s'est aperçu qu'il était possible
d'accélérer sensiblement la transition d'une phase à l'autre en coordon-
nant les efforts de remplacement des anciens programmes indépendants par des
sources individuelles, aqueducs rudimentaires et systèmes villageois.

Les personnes qui désirent recevoir des informations supplémentaires sur
les programmes "ruraux" de la région trouveront ci-joint, en sus des réfé-
rences, la description des trois principaux programmes "ruraux" (Pérou,
Colombie et République dominicaine) établie par Charles Pineo pour la
Banque mondiale (voir Annexe).

ORGANISATION DES PROGRAMMES RURAUX

Lorsqu'on étudie les diverses solutions tentées, il est intéressant de
noter leur variété. Le Tableau 3 indique les solutions techniques les
plus fréquentes:

Tableau 3. Types de solutions selon la taille de la communauté

Type et taille Canalisations Approv. individuel
des Robinet Robinet Borne- Pompe à Puits
communautés intérieur de cour fontaine main protégé

Villages (500 à P P E R R
3000 habitants)

Petits villages E E P E E
(50 à 500 hab.)

Dispersée R R R P P
(moins de 50 hab.)

P = Solution préférée
E = Solution envisagée
R = Solution rarement employée



réservoir. Il distribue l'eau au moyen de branchements individuels dans
la cour intérieure des maisons et utilise très rarement des bornes-
fontaines. Un conseil local exploite, entretien, administre le système
et collecte les redevances d'eau avec l'aide du programme national.

Lé Tableau 2 récapitule les caractéristiques des différents programmes
"ruraux".

TABLEAU 2. CARACTERISTIQUES DES PROGRAMMES "RURAUX"

Type de
pro-
gramme

Puits

Aqueduct
rudimen-
taire

Branche-
ments
indivi-
duels

Population
desservie

Dispersée

Semi-
concen-
trée

Concen-
trée,
centre de
500 pers.

Source

Puits ou
source
protégée

Pompée,
puits ou
source
protégée

Puits, sour-
ce ou
station
d'épuration

Réseaux
de dis-
tribution

Néant

Simple

Dessert
centre et
régions
concentr.
proches

Eau
fournie

Au puits
uniquement

Fontaines
publiques
et peu de
cours in-
térieures

Branche-
ments de
cours int.
et quelqu.
fontaines
publiques

Organisa-
tion
locale

Néant

Restreinte,
surtout
exploita-
tion et
entretien

Puissante,
exploita-
tation, en-
tretien,
administr.
et percept.
redevances

Recouvre-
ment
financier

Nul

Négligeable
ou nul

Recouvre
frais d'ex-
ploitation,
entretien,
administr.
locale et
réserve

Source: Réf. 3



REFLEXION SUR L'AVENIR

u n

Voici bientôt vingt ans qu ont été lancés /nombre de programmes d alimen-
tation en eau et d'assainissement des zones "rurales" (AEAR). L'heure est
venue de marquer une pause et de faire le point de la situation, de définir
les besoins futurs et les mesures qu'ils exigent. Une chose est certaine.
Le programme originellement conçu pour approvisionner 50 ou 60 villages par
an et par pays en eau potable est devenu une entreprise fort complexe, qui
doit aujourd'hui aider les populations locales à rénover, gérer et amélio-
rer les systèmes existants, tout en élargissant les services à de nouvel-
les zones. Cette assistance technique et administrative aux responsables
locaux doit aller de pair avec la mise en place de centaines de nouveaux sys-
t ème s.

L'examen des résultats indique que les programmes les plus fructueux ont
été mis en oeuvre dans les gros villages (1000 à 3000 habitants), alors
que les taux de couverture dans les villages moins importants (moins de 500
personnes) et les zones à population dispersée sont nettement inférieurs.
Il est donc clair que, si l'on veut atteindre l'objectif d'alimentation en
eau et d'assainissement pour tous dans des délais raisonnables (la Décen-
nie internationale de l'eau potable et de l'assainissement fixe cet objectif
à l'an 1990), il convient de réexaminer les décisions prises quant aux
moyens d'atteindre la population non desservie dans les petits villages et
les zones isolées. Les moyens d'approvisionner en eau et d'assainir les
zones rurales rerpésentent donc le problème-clé de l'avenir.

Dans les années 60 et 70, trois différents types de programmes "ruraux" ont
été mis en oeuvre:

o Programmes de sources ou de puits protégés: Ce programme élémen-
taire consiste à aménager un point d'eau unique, tel qu'une source ou un
puits, au moyen d'une pompe à main de manière à desservir plusieurs
familles éparpillées. Son fonctionnement n'est pas confié à une orga-
nisation communautaire particulière. Son financement et son entretien
sont le plus souvent pris en charge par les autorités centrales, sans
aucun frais pour l'utilisateur.

o Programmes d'aqueducs rudimentaires: Dans le second type de programme,
un aqueduc rudimentaire alimenté par un puits ou une source et un petit
réservoir dessert une population relativement concentrée au moyen de
bornes-fontaines et, occasionnellement, de robinets extérieurs. L'utili-
sateur verse une somme minimale, mais il est tributaire des pouvoirs
publics pour l'entretien, le fonctionnement et l'expansion de ces pro-
grammes .

o Programmes de branchements individuels: Le troisième type de programme
est celui que l'on appelle en général le "programme d'alimentation en
eau des zones rurales des Amériques". Ils sont habituellement conçus de
manière à desservir des communautés regroupant un minimum de 100 mai-
sons et leurs alentours. Le système comporte normalement une source pro-
tégée, un puits à pompe ou une station d'épuration qui alimente un
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La mise en place de programmes énergiques et efficaces d'alimentation en eau
et d'assainissement des zones rurales a été véritablement commencé en
1964 lorsque les autorités péruviennes ont obtenu de la Banque inter-
américaine de Développement (BID) le premier prêt international pour ce
type de programmes. Depuis 1964, près d'un milliard de dollars ont été
prêtés par la BID, la Banque mondiale, l'USAID et la CIDA canadienne pour
construire des milliers de systèmes d'adduction d'eau en zone rurale. Les
pays ont octroyé plusieurs milliards de dollars pour compléter les contribu-
tions des communautés au: 1) coût de construction des projets (+ 20 pour
cent); 2) coûts locaux d'exploitation et d'entretien du système; et 3)
développement de l'infrastructure et des coûts d'exploitation du pro-
gramme .

Même si on n'a pas toujours atteint les résultats escomptés, quelque 140
millions d'habitants "ruraux" peuvent désormais se féliciter de recevoir
une eau saine en quantité suffisante! Les mesures d'assainissement mises en
oeuvre n'ont pas eu le même succès que les efforts d'adduction d'eau car la
solution la plus courante, les latrines, n'a pas toujours été adaptée aux
coutumes sociales des utilisateurs.

En étudiant les raisons pour lesquelles l'approvisionnement en eau et l'as-
sainissement n'ont pas atteint les résultats escomptés, l'Organisation pan-
américaine de la Santé (OPAS) a relevé les contraintes suivantes (2):

o Concurrence des autres secteurs du développement pour l'utilisation de
ressources humaines, financières et matérielles disponibles mais limi-
tées .

o Manque d'information des leaders de l'opinion publique sur les besoins et
les aspirations de la population. Ils n'accordent pas la priorité à la
fourniture de services de base au niveau de l'alimentation en eau et de
1'assainissement.

o Manque de connaissances, de discernement et de motivation des administra-
teurs publics quant à l'importance de l'alimentation en eau, de l'instal-
lation de réseaux d'égouts et de l'évacuation des matières fécales
dans le développement d'un pays.

o Fragmentation des responsabilités entre de nombreux organismes publics,
d'où un manque de coordination des activités du programme.

o Une politique financière irréaliste, voire inexistante, en particulier
pour les petites communautés et les zones rurales.

o Manque de main-d'oeuvre qualifiée.

o Des mesures administratives inadaptées et un contexte légal inadéquat.
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PROGRAMMES D'APPROVISIONNEMENT EN EAU ET D'ASSAINISSEMENT
DES ZONES RURALES D'AMERIQUE

LE DEFI A RELEVER

Au cours des dernières années, l'homme a redoublé d'ardeur dans sa quête
séculaire de l'amélioration de son environnement immédiat. Cette recher-
che d'un "mieux" ramène au premier plan le conflit entre les perfectionne-
ments techniques et les attitudes traditionnelles. Cet effort comporte un
défi particulier à relever: comment adapter la technologie moderne —
d'orientation essentiellement urbaine — aux besoins du secteur "rural".
L'année 1961 a vu l'étude et l'acceptation de l'un des volets de ce défi:
l'approvisionnement en eau potable et des progrès au niveau de l'évacuation
des matières fécales. Cette année-là, en effet, les Etats américains
ont adopté la Charte de Punta del Este dont l'objectif était de fournir les-
dits services à 50 pour cent au moins de la population rurale d'ici à la
fin de la décennie.

La tâche paraissait d'une ampleur insurmontable à l'époque. Une faible
partie seulement de la population rurale était correctement alimentée en
eau. Pour atteindre ces objectifs, il était clair qu'il fallait créer des
programmes nationaux d'alimentation en eau des zones rurales et planifier,
concevoir et élaborer des dizaines de milliers de projets afin d'approvision-
ner en eau quelque 64 millions d'individus. En d'autres termes, il s'impo-
sait de définir et mettre très rapidement en oeuvre de nouvelles straté-
gies .

Le cadre était mis en place, il restait à passer à l'action. Pour citer
Dostoïevski, "Faire un pas en avant, prononcer un mot nouveau est ce que
les gens redoutent le plus". Mais le pas avait été fait.

QU'A-T-ON REALISE?

Au début des années 60, les pays d'Amérique latine et des Caraïbes
comptaient 209 millions d'habitants — 102 millions dans les villes et 107
millions en zone rurale. Soixante millions (59 pour cent) d'habitants
avaient accès à l'eau potable dans les villes, soit à domicile soit aux
fontaines publiques, contre moins de 8 pour cent de la population rurale.
Vingt-huit pour cent seulement de la population urbaine, soit 29 millions
d'habitants, étaient raccordés à un réseau d'égouts, mais pratiquement
personne dans les zones rurales. (1)

A la fin de 1977, 198 millions d'habitants en Amérique latine et dans les
Caraïbes, sur une population totale de 325 millions d'âmes, étaient
directement branchés sur l'eau potable, et 34 pour cent de la population
rurale avaient accès à l'eau potable. La même année, 84 millions (43
pour cent) d'habitants en zone urbaine, mais seulement trois millions dans
les zones rurales, étaient desservis par un réseau d'égouts. Le schéma 1
indique le volume et le pourcentage des populations urbaine et rurale raccor-
dées à l'eau potable et à un réseau d'égouts en Amérique latine entre
1961 et 1977. Le tableau 1 indique les investissements réalisés pendant la
même période.
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L'espoir de varier le soutien administratif selon

les mêmes variations des configurations de la popu-

lation: plus la population est dispersée, plus il

est nécessaire que le soutien, surtout au niveau de

l'inspection de l'entretien et de la réparation des

installations, soit centralisé.

La capacité souvent inconnue des populations, même

celles les plus dispersées, à supporter financière-

ment les installations et leur entretien.

La nécessité de démarrer un programme d'une façon

modeste afin d'apprendre les leçons d'aménagement

au fur et à mesure que le programme avance.

Le désir de promouvoir systématiquement la participation

des populations à la recherche d'eau et à 1'installation

l'entretien, et la réparation des installations d'eau

et d'assainissement.

Le potentiel d'utiliser les agents paraprofessionels

dans les tâches techniques.
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Le problème devant l'extension des services d'alimentation

en eau et d'assainissement aux agglomérations rurales les plus

petites et aux populations dispersées est avant tout un problème

administratif. Il concerne les activités humaines et leur

déploiement, la structuration de la supervision, le soutien logis-

tique, technique, et moral, le budget et son utilisation, l'utili-

sation des ressources financières, humaines, et matérielles, et

la mise au point de l'organisation de tous les efforts pour non

seulement l'installation des equipments, mais, aussi pour leur

entretien et leur réparation, et la participation des utilisateurs

à chaque étape.

Au lieu de préparer un document qui traite tous les aspects

importants de l'organisation des services, il nous a semblé plus

utile de présenter des exemples concrets des programmes en zones

rurales des autres pays qui illustrent les éléments essentiels

à considérer, pas d'une manière systématique comme ce serait le

cas d'un document théorique, mais d'une manière réelle. Les

pays d'Amérique Latine nous servent à illustrer la plupart des

points à considérer. En effet, depuis vingt ans ils ont vécu

une évolution presque continue des programmes de l'eau et de

l'assainissement allant d'une concentration presque exclusive-

ment appliquée aux centres urbains, vers une préoccupation sur

les problèmes des petits villages et des populations dispersées.

D'abord nous présenterons un aperçu global de l'évolution

des programmes, puis dans l'Annexe les descriptions des programmes

dans trois pays: le Pérou, la Colombie, et la République Domini-

caine. Six thèmes récurrents prédominent dans ces cas exemplaires;

° La nécessité de trouver des technologies de l'eau et

de l'assainissement appropriées à chaque configuration

de la population: soit les grandes ou les petites

agglomérations, soit les hameaux ou les domiciles

dispersés.
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Pour l'entretien des approvisionnements, il s'agit de prendre les

mesures préventives et/ou curatives nécessaires pour adresser tous problèmes

détectés. Enfin, le monitoring et l'entretien d'un approvisionnement devraient

être confiés â la communauté; cependant, il est primordial que la supervision

de ce monitoring et.l'entretien soit guarantie par un service technique.
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Pour les eaux salées (4000 mg/1 en Cl ou plus), la technologie appro-

priée est l'utilisation de bassin distilateur (Bassin couvert de panneau

vitré).

te Monitoring et l'Entretien des Approvisionnements en Eau

ta seule manière de guarantir qu'un approvisionnement en eau restera

approprié est de suivre continuellement l'état de l'approvisionnement tant

au point de vue structure/environnement, qu'au point de vue quantité/qualité;

et d'entretenir les approvisionnements afin qu'ils restent aux mêmes niveaux

d'état qu'ils étaient juste après leurs premières mises en fonctionnement.

Pour le monitoring, il s'agit de connaître les données de base des

approvisionnements (quantité, qualité, etc) qui serviront comme point de repère

et de faire des enquêtes sanitaires périodiques afin de détecter tous problêmes

existants ou potentiels. Le monitoring nécessite des inspections et des tests

de qualité d'eau périodiques. Bien qu'à présent il existe des kits portatifs

pour faire toutes sortes de tests d'eau, â ma connaissance, il n'existe pas

une technique simple permettant de surveiller la qualité de l'eau au point de

vue bactériologique. Je suis actuellement en train de faire des recherches

à ce sujet, pour trouver un paramètre de qualité d'eau facile à

déterminer sur le terrain qui nous permettrait ̂ e faire une corrélation entre ce

paramètre indicateur et la qualité bactériologique de l'eau. La détermination

de la demande en chlore d'une eau s'est révélée la méthode la plus prometteuse

Cette détermination ne nécessite aucun matériel qui ne pourrait pas être obtenu

localement, â l'exception d'un comparateur pour la mesure du chlore libre.

Il est â noter que des comparateurs simples peuvent êtres fabriqués localement.
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les coûts soient factibles dans preque tous les pays, les contraintes

qu'elles posent sont toutes liées à l'existence d'une structure organi-

sationnelle pouvant se charger spécifiquement de telles interventions

en zone rurale.

La Sedimentation-Filtration

La sédimentation en général est pratiquée automatiquement dans les

structures de captage des eaux de sources, des eaux de pluies, et des eaux

de surface. Cette pratique utilise soit un bassin individuel pour le

désablement, soit la structure servant de réservoir â l'approvisionnement.

Dans les deux cas, cette pratique ne nécessite que le nettoyage périodique

de ces bassins.

Pour la filtrsticp,, la méthode appropriée pour un approvisionnement

en eau important est la filtration lente. Cette méthode nécessite une

main d'oeuvre non qualifiée pour sa construction et son entretien.

La sédimentation suivie par la filtration lente pourra éliminer la

plupart des problêmes d'aspect physique (â l'exception de la température),

et l'aspect bactériologique.

Autres Traitements

Enfin en ce qui concerne les problêmes d'aspect chimique, peu de

moyens appropriés peuvent être mises en oeuvre pour leur élimination dans

un approvisionnement en eau en zone rurale. Il faudrait agir au moment où

l'on sélectionne une source d'eau, par une intervention éducationnelle parti-

culièrement dans le cas d'une eau comportant des risques aux nourrissons

causés par des concentrations élevées de nitrates (45mg/len NO-j).
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La Désinfection Chimique

Le désinfectant le plus approprié jusqu'à nos jours pour un approvi-

sionnement en eau reste le chlore. Ce produit est actuellement produit

localement dans de nombreux pays du monde et est disponible soit sous forme

de granules ou poudre (hypochlorite de calcium) ou sous forme liquide (hypo-

chlorite de sodium) dans presque tous les pays.

D'autre part, il peut être facilement employé et est vendu à" un prix

abordable. Le chlore aussi produit d'autres bénéfices, y compris la réduction

de couleur causée par les matières organiques en suspensions (colloïdes) et

de goût.

Les méthodes de chloration appropriées en zone rurale sont: la

chloration continue des eaux dans le cas où la qualité de l'eau nécessite

une telle intervention, ou la chloration intermittente dans les cas de

curages/nettoyages d'un point d'eau ou une situation spéciale de contamination.

Il est actuellement suggéré que pour un approvisionnement en zone

rurale, une eau contenant moins de 10 Escherichia coli par 100 ml ne nécessite

pas une désinfection (contrairement aux Normes Internationales de l'Eau de

Boisson); et qu'une eau de 10 ou plus d'Escherichia coli devrait être

désinfectée de manière continuelle. Aussi, une eau de plus de 100 E. coli

devrait être rejettée.

En ce qui concerne les technologies appropriés pour la désinfection

continue des eaux en zone rurale, il existe plusieurs types d'unité qui

peuvent être produits localement à cet effet. La Tunisie a fait beaucoup

d'expériences dans ce domaine (utilisation de la gargoulette ou récipient

en terre/argile cuite, et le tube en PVC). Bien que les technologies et

...9 '• ,.,



- Captaqe d'eau douce â partir d'une eau saumâtre

Les eaux saumâtres peuvent être utilisées pour l'approvisionnement en

zone rurale grâce au mixage avec de l'eau douce ou au dessalement â partir de

condensateurs solaires. En général, l'eau saumâtre est mélangée avec une

eau douce (eau pluviale) afin d'augmenter le volume d'eau disponible pour ;

approvisionner la zone rurale, où encore elle est condensée par l'énergie

solaire afin de produire une eau potable. Ce type de captage est actuellement

trop onéreux pour être considéré pour les zones rurales, sauf dans certains

cas où il n'existe pas d'autres solutions techniques, telles que dans les

zones désertiques.

Conditionnement ou traitement de l'eau

Les problêmes les plus communs associés â l'eau potable en zone rurale

et nécessitant son conditionnement ou traitement sont les suivants:

- Aspect physique

La turbidité, odeur, goût et température de l'eau.

~ Aspect chimique

Nitrates, pesticides, sel.

- Aspect bactériologique

Agents pathogênes.

Il est entendu qu'un approvisionnement en eau approprié en zone rurale

devrait être sélectionné de manière qu'aucun traitement y serait nécessaire.

Cependant, dans certains cas, il faudra recourir è un traitement approprié

afin de résoudre les problèmes ayant trait â la qualité de l'eau*

Les types de traitement ordinairement employés pour les approvisionnements

en zone rurale sont: la désinfection chimique, la sédimentation et la filtration

lente (voir Tableau 3).
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sera d'une exploitation plus.aisée qu'un forage. Pour les nappes beaucoup

plus profondes, il sera en général nécessaire de recourir à un forage.

Parmi les types de forage qui existent, le Tableau 2 présente une gamme

de forages appropriés pour les approvisionnements en eau en zone rurale.

- Captage des eaux de surface

Le captage d'une eau de surface pour l'approvisionnement en eau d'une

zone rurale se fait soit par puits tube ou forage en général au bord du

cours d'eau, ou soit par construction d'un petit barrage ou par prise au fond

du cours d'eau ou sur berge.

Bien que ces captages produisent l'eau en quantité appréciable, ils

produisent une eau de qualité passable d'où les risques de contamination sont

en général três élevés. D'autre part, ces ouvrages sont en général relativemen

onéreux vu les besoins de pomper l'eau et le degré de traitement qu'elle doit

subir avant d'être distribuer.

Enfin, les puits tubes placés sur la berge comportent des risques

élevés vis-à-vis des crues associées aux cours d'eaux.

- Captage d'eau météorique

Le captage ou récolte des eaux météoriques se fait â partir d'une surfac

conditionnée pour recueillir les eaux pluviales et les diriger vers une citerne

Cette récolte se fait généralement dans les zones où il n'existe pas des

sources d'eau accessibles (souterraines et de surface). Bien que ce type

de captage ne nécessite qu'une surface adéquate existante ou construite, dont

les prix sont beaucoup plus abordables que les autres moyens de captage, son

emploi est grandement limité par le volume d'eau qu'il est possible de

recueillir. Cependant, ce type de captage représente le moyen le plus

approprié pour un captage individuel.



Tableau 3. TYPE DE TRAITEMENT ORDINAIREMENT RECOMMANDE POUR LES DIVERS TYPES
D'APPROVISIONNEMENT EN EAU EN ZONE RURALE

TYPES DE TRAITEMENT

Type d'appro-
visionnement Sédimentation

Filtration
lente Chloration Distillation Mélange

Puits creusé complet
(puisage â pompe)

Puits creusé (â ciel ouvert)

. Forage complet

XXX
t

i—«
ISO

, Source captée XXX NON

•. Eau de surface captée XXXX XX XXX

i. Eau saumâtre XXXX XXXX

XXXX - Traitement recommandé dans tous les cas.
XXX - Traitement recommandé dans la plupart des cas,
XX - Traitement recommandé dans certains cas.
X - Traitement recommande; rarement (cas spéciaux),
— - Traitement non nécessaire.
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Les moyens de captage les plus utilisés pour l'approvisionnement en eau

des zones rurales sont les suivants:

a) Eaux Souterraines

Captaqe de sources

Actuellement, le captage de source¿présente le moyen le plus approprié

pour l'approvisionnement en eau en zone rurale. Une source captée, lorsqu'elle e

bien protégée, produit une eau de bonne qualité et en quantité acceptable.

Les techniques de captage, en général par forage horizontal ou creusement de

canal, sont três économiques. Les sources captées aussi présentent l'option

de faire parvenir l'eau captée par gravité à un point accessible â la commu-

nauté visée. Cependant le coût de captage augmente par rapport â la

distance choisie pour placer la super structure de l'approvisionnement.

"" Captaqe des eaux des nappes souterraines

Ce captage se' fait soit par creusement de puits de diamètre allant

de 0,8 m jusqu'à plus de 2 m 50 et n'atteignant pas plus de 50 mètres de

profondeur; et par forage allant de 5 cm de diamètre jusqu'à plus de 25 cm

et atteignant des profondeurs au delà de 200 mètres.

La première sélection de la technologie de captage d'une nappe d'eau

souterraine dépendra d'une part du type de nappe existant (au cas ou une

nappe artésienne ex^ste, elle sera en général plus appropriée pour un

approvisionnement qu'une nappe ordinaire); et̂  d'autre parades caractéristiques

de la nappe (profondeur, qualité des eaux, formation géologique, capacité

de décharge et de recharge, et conditions environnementales). En général,

pour une nappe de moins de 30 mètres, il est beaucoup plus approprié de

creuser un puits que de faire un forage car ce dernier autorisera ordi-

nairement des débits plus importants, assurera une sécurité plus grande, et



Tableau 1. - CARACTERISTIQUES DES SERVICES D1APPROVISIONNEMENT EN EAU PÜUR LA ZONE RURALE.

ype de
•ervice

Volume Qualité Probatilité de Acceptabilité Acceptabilité Acceptabilité
Disponible d'eau Contamination Sociale Technique Economique

au Souterraine faible

au de Surface forte

au Météorique faible

o
i

au Saumâtre N/A

Excellent
!++ Bien
:+ Assez bien

Passable
3 Moins que passable

1/ Le volume disponible dépend de l'emplacement de la zone (zone1côtiáre)
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D'après le Tableau 1 montrant les caractéristiques des sources d'appro-

visionnement en eau en zone rurale qui devront être considérés pour la sélection

d'une source d'eau, il est clair que les choix par ordre de priorité sont:

i) t'eau souterraine qui est trouvée en général en quantité suffisante
ne

qui est de bonne quality nécessitant presque pas de conditionnement, et qui a

un três haut degré d'acceptabilité.

ii) L'eau de surface aussi est trouvée en grande quantité. Cependant,

sa qualité est en général peu acceptable» Aussi, elle a une probabilité de

contamination fortement élevée. Au point de vue acceptabilité, elle est

socialement et techniquement acceptable comme source d'approvisionnement,

mais économiquement, son acceptabilité diminue.

iii) L'eau Météorique est directement liée à la pluviométrie. Bien que

dans certains endroits il existe une forte pluviométrie, le volume d'eau â

capter est relativement limité par la surface de récolte. D'ailleurs cette

source d'eau en général est indépendante des besoins des populations visées.

Sa qualité est assez bonne avec une faible probabilité de contamination.

Elle est peu acceptable â la communauté à cause du volume d'eau restreint,

mais três acceptable au point de vue technique et économique.

iv) L'eau saumâtre; en général ces sources d'eau ne sont pas utilisées

à cause du coût élevé de leur conditionnement pour satisfaire les besoins en

eau. Elles ne seront prises en considération qu'en des cas

extrêmement rares.

2) Le Captage d'Une Source d'fau

Une fois que les sources d'eau ont été identifiées et analysées,

il faudra sélectionner le moyen de captage.
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ouvrage de reconnaissance, ou étude par la géophysie (prospection électrique,

la sismique-réfraction).

ii) Eau de Surface: Les caractéristiques hydrologiques des eaux de

surfaces (les volumes minimal et maximal du cours d'eau), les caractéristiques

du bassin versant (utilisation des terrains et types de terrains), l'utilisation

du cours d'eau en amont.

Cette prospection hydrologique se fait en général par l'obtention

des données existant au niveau des services compétents et/ou par des études.

Il est à* noter que pour les zones rurales ces études sont beaucoup moins

complexes que pour les approvisionnements en zone urbaine, parce que le

volume nécessaire d'eau est en général três faible pour justifier la réalisation

d'études complexes.

iii) Eau météorique: Pluviométrie de la zone (observations mensuelles

obtenues le plus souvent au Ministère de l'Agriculture ou au Service National

de la Météorologie) pour la préparation d'une courbe des hauteurs cumulées.

iv) Eau Saumâtre; Les études dépendront du type de source qui existe

(nappe salée ou eau de surface salée).

- Déterminer la Qualité des Eaux. La qualité des eaux sera déterminée

par des enquêtes sanitaires (inspection de zones, afin de déterminer toutes

les sources existantes et potentielles de contamination (terrains agricoles,

mines, usines, habitations), et les analyses physico-chimiquœ et bactériologiques

des eaux.

Une fois que toutes les données seront analysées, il serait alors

possible de dresser une liste des sources d'eaux disponibles pour un

approvisionnement.



_ 7 -

e) Le prix à payer non seulement au point de vue investissement,

mais aussi au point de vue des frais récurrents.

En ce qui concerne lss sources d'eau, il en existe

quatre types:

Nappes d'eaux douces souterraines qui peuvent sortir de la terre

par leurs propres pressions (source, nappe artésienne), ou celles

qui doivent être captées ou puisées.

Eaux douces de surface (rivières, lacs), qui seront stockées ou

puisées.

Eaux météoriques ou eaux de pluie qui seront récoltées et stockées.

Eaux saumâtres (de surface ou souterraines) qui devront être

désalées afin d'être utilisées.

Afin de faire une sélection parmi ces types de sources, il,faudra

en premier lieu déterminer leurs disponibilités dans la zone visée. Ceci

se fait en général par une prospection complète de la zone. Cette prospection

consiste â:

Déterminer l'ampleur des sources d'eaux, i) Eau souterraine: types d:

nappes, profondeurs des nappes, émergence des nappes sous leur propre pression,

dimension des nappes, les formations géologiques, les caractéristiques des

nappes au point de vue décharge et rechargeet, enfin, la qualité physico-

chimique et microbiologique des eaux de ces nappes, ainsi que les sources

potentielles de contamination.

Cette prospection hydrogéologique se fait par l'obtention de données

existant au niveau des services compétents (agriculture, développement rural,

et autres agences); par des études (étude sur photos aériennes/carte topo-

graphique/géologique, étude sur terrain ou tests de pompage sur puits existants/

ouvrages de reconnaissance), observations de longue durée sur puits existants/



LES SELECTIONS DE TECHNOLOGIES APPLICABLES POUR
L'APPROVISIONNEMENT EN EAU ET L'ASSAINISSEMENT EN ZONE RURALE

SECTEUR APPROVISIONNEMENT EN EAU

Avant de présenter une gamme de technologies applicables au développement

d'un approvisionnement en eau en zone rurale, il est nécessaire de revoir

les composantes d'un tel système. En d'autres termes, un système d'approvision-

nement en eau comporte:

Une source appropriée

Un système de captage de la source

. Le conditionnement de l'eau

Le monitoring et l'entretien de la source.

1) La Sélection d'une Source d'Eau

La sélection de la source d'approvisionnement d'eau dépendra d'une part

de la disponibilité de sources d'eaux qui sont captables, qui peuvent satisfaire

les besoins estimés et, enfin, qui peuvent permettre d'obtenir un approvisionne-

ment accessible et, d'autre part, une source donnant une eau de qualité acceptable

et ne comportant qu'un minimum de risques de contamination potentielle.

En d'autres termes, la sélection d'une source d'approvisionnement en eau '

appropriée dépendra des facteurs suivants:

a) La quantité d'eau qu'on pourra obtenir de la source pour satisfaire

les besoins en eau de boisson de la zone rurale.

b) L'accessibilité de la source aux populations .visées.

c) La qualité d'eau que la source pourra guarantir à court terme
et â long terme.

d) L'acceptabilité de l'approvisionnement par les populations.



FIGURE 2. STRUCTURE RECQMMENDEE POUR LA SELECTION

D'UNE TECHNOLOGIE APPROPRIEE
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LE PROCESSUS DE SELECTION DE TECHNOLOGIES APPROPRIEES

Le processus de sélection d'une technologie appropriée commence par

l'identification de toutes les options technologiques disponibles pour obtenir

un résultat (produit ou service) désiré. Dans ce groupe de technologies iden-

tifiées, il existe certaines d'entre elles qui peuvent être éliminées immédia-

tement pour des raisons techniques ou sociales. D'autre part, certaines

technologies peuvent exiger un support institutionnel qui pourrait être

non-factible. Une fois que ces exclusions seront faites, on obtient un groupe

de technologies qui présentent des options factibles tant au point de vue

technique qu'au point de vue social.

Pour ces technologies, une étude de coûts reflétant les coûts réels

des ressources nécessaires sera faite. Une fois que les coûts réels seront

obtenus, il sera nécessaire de dresser une liste contenant les technologies

qui sont affordables aux utilisateurs. A ce point, il devient difficile

de quantifier les bénéfices éventuels d'un système quelconque, et alors les

options qui sont techniquement, socialement et économiquement acceptables

seront présentées â la communauté, et les utilisateurs pourront décider

eux-mêmes du niveau de service qu'ils pourront se payer.

La figure 2 présente une structure recommendée pour la sélection d'une

technologie.

Cette structure consiste en la répartition du processus de sélection

de technologies en trois sections: Technique ou Ingénieurie, Economique,

et Sociologique. Les étapes du processus et les responsabilités revenant à

chaque section sont présentées.



sont aussidépendantes des technologies de choix et de la disposition de la

communauté â participer au programme. Enfin, la participation communautaire

dépend aussi de l'interface de la communauté aux technologies de choix, et

de la disponibilité en ressources nécessaires.

DEFINITION OPERATIONNELLE DE LA TECHNOLOGIE APPROPRIEE

II n'existe pas une définition concrète et universelle de la Technologie

Appropriée; le concept est relatif et peut être appliqué dans un contexte

particulier. Les normes pour déterminer combien appropriée est une technologie

sont liés aux buts de développement d'un pays et aux circonstances d'utilisation

de la technologie. Plusieurs règles de doigts ont été suggérées.qu'impliquent:

un investissement réduit, la simplicité de fonctionnement, l'utilisation des

ressources locales, etc., mais elles sont d'utilization limitée lorsqu'il s'agit

de comparer diverses .technologies qui seront dans un rang différent dépendant

de chacune d'elles.

La définition opérationnelle qui sera suggérée ici est la suivante:

Une technologie appropriée est une méthode ou une technique qui produit

un niveau de service ou une qualité de produit a un coût économique bas et

qui sera acceptable tant au point de vue social qu'environnemental

Cette définition implique qu'à chaque fois qu'une technologie deVra

être choisie, il faudra déterminer un processus de sélection: l'abordabilité

de cette technologie au point de vue économique, et l'acceptabilité au point

de vue socio-culturel (de la communauté) et au point de vue de l'environnement.

—9—



FIGURE 1. SCHEMA D'UN MODELE POUR LA PLANIFICATION ET LA PROGRAMMATION DES SERVICES
•D'APPROVISIONNEMENT EN EAU ET D'ASSAINISSEMENT EN ZONE RURALE
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LA SELECTION DE TECHNOLOGIES DANS

LES PROGRAMMES D'APPROVISIONNEMENT EN EAU

ET D'ASSAINISSEMENT EN ZONE RURALE

INTRODUCTION

Avant de considérer les technologies qui conviennent aux programmes

d'Approvisionnement en Eau et d'Assainissement en Zones Rurales, il s'avère

nécessaire de définir le contexte dans lequel une technologie quelconque peut

être sélectionnée.

En effet, la sélection d'une technologie dépend du cadre dans lequel

la technologie devra être utilisée. Pour nous, cette sélection rentre dans

le cadre d'un programme d'approvisionnement en eau et/ou d'assainissement

en zones rurales. Programme ayant pour but soit:

. L'amélioration de la qualité, quantité, la disponibilité et

l'accessibilité d'un approvisionnement en eau

et/ou soit:

, L'amélioration de l'état de santé d'une population visée.

Le développement de tels programmes se base en général sur le modèle

de planification présenté en d'autres termes, la relation entre le développemen

des systèmes d'approvisionnement en eau et d'assainissement en zone rurale,

et les facteurs clefs de développement: les Technologies, les Ressources

(humaines/matérielles/financiêres) et la Participation Communautaire. D'autre

part, il est aussi montré qu'il existe une inter-dépendance entre ces trois

facteurs. En effet, les technologies qui seront sélectionnées pour un système

planifié devront dépendre de la disponibilité des ressources nécessaires â la

construction, le fonctionnement et l'entretien du système et de la disposition

de la communauté vis-à-vis de cette technologie. Les ressources à obtenir
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DU COLLOQUE

A/-CONCLUSIONS

1.Formation du personnel (avec profil de poste "bien défini,
recyclage et si c'est nécessaire spécialisation) en vue proraouvoi
la participation populaire et entreprendre 1'education sanitaire»

2.Education sanitaire du public dans le domaine de l'assain
sèment domestique afin de diminuer l'incidence des maladies d'ori
gine hydrique et améliorer les condition de vieo

3.Participation effective de la population au milieu de la
prise de décision en matière d'eau et d'assainissement.

4.Identification de l'organisation de base de la communauté

5.Valorisation de 1'historique des expériences de la partie
pation de la population.

6.Adaptation des nouvelles attitudes en respectant les vale
culturelles.

7, Exécution d'un projet pilote.

8.Elaborâtion d'un plan directeur fixant l'organisation et
ressources nécessaires pour subvenir aux besoins des habitants en
milieu rural.

9,Renforcement des structures d'exécution et d'équipement
(Génie Rural, Sonede DRESS...).

10.Maintenance et sauvegarde du patrimoine d'eau potable
existant.

B/-REC OMMANDATI ON S :•

Nous recommandons d ' u r g e n c e

1oDe démarrage d'un plan directeur en parallèle avec un prr
jet type (dans une zone pi lote) .

2 o La résolution du problème de l 'organisation de base des
communauté rurales.

3.La formation et le recyclage du personnel nécessaire poui
la bonne réalisation du projet.

4.L'organisation de la. participation communautaire et la a
nalisation de l'éducation sanitaire en milieu rural»

5«L'accélération des mécanismes administratifs de fisneemei

6. í¿ maintien et le suivi de l'entretien dès projets sur T'eau potabl
et l'assainissement en milieu rural.

7. La coordination entre les différentes organismes nationaux et
internationaux.
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En séance plániere des communications ont -¡té présent'es

par des experts traitant les différents themes rui sont discut-s

au cours du colloque par les participants des six groupes de tra-

vail,,

De même, un symposium sur la participation populaire a AX'

présenté par les participants africains en vue d'apporter les

solutions tiraos de leurs expériences.

Des projections de films» des visites sur terrain et des

expositions ont étó organisées pour permettre aux participants

du colloque d'avoir une idée concrète sur les problèmes li's à

l'approvisionnement en eau et l'assainissement en milieu rursl.
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Dans le cadre de la Deccennie de l'eau potable et de

l'assainissement oui donne la priorité aux populations pauvres

en zones maies défavorisées, le Ministère de la Sant-' Publique

en collaboration avec d'autres organismes a organisé un colloque

sur l'approvisionnement en eau potable et l'assainissement en

milieu rural.

Ce colloque a eu lieu à Kasserine, dans les locaux de l'Of-

fice de Développement de la Tunisie Centrale, il a r̂ 'uni une cen-

taine de participants représentant des organisations internationa-

les et privées telles eue ; l'O.M.S. WASH,FDC,U3AID,ODTC etCARE

MEDICO et les Ministères ; de la Santa publique, de l'Intérieur,

de l'Habitat¡, de l'Ecuipement, du Plan et des Finances et de

l'Agriculture ainsi ^ue des Organismes Nationaux tels eue l'ONAS,

SONEDE, de l'Ecole Nationale des Ingénieurs Tunisiens et des

représentants de tous les gouvernorats. De même il y a eu la par-

ticipation des responsables du Maroc, du S'̂ n-'gal, du Togo, du

Buraudi, du Cameroun et du Mali, ^uatre experts -'t aient présents

au cours du colloque et avaient pour rôle de présenter des com-

munications scientifiques, de coordonner le traitement des thèmes

de conseiller les groupes de travail et d'animer les discussions.

L'apportunité du colloque est -'vidente vu les problèmes r-u±

existent actuellement en milieu rural et qui sont appuy :s par les

statistiques suivantes de 1980, fiiui montrent eu'uniquement 6,7^.

de la population rurale est raccordée au réseau de distribution

publique (SONBDE), alors que 20,5$ s'alimentent de bornes fontai-

nes, 1n Oii de citernes, 32,8$ de puits et 21 > 9$ des oueds et des

sources.

l'objectif principal du colloque consistait à. la sensibi-

lisation du personnel concepteur, d^cisionnaire et opérationnel

et l'irifor.::,?.tioii- mir les opérations techniques e.i~pro"riées en

•..atiere -''eau potable et ñ 'psscirrisssMer.t.
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-Zarrougui Mohieddine Surveillant Régional d'Hygienne
-Abdi Abdelwaheb Office Planing Familial Kasserine
-Hela Zshal Centre Pédagogique-Hela Zghal Centre g
-Mraihi Aramar Education Sanitaire Kasserine
-Houimly Mustpha, Chef de l'Unit-; d'Assainissement B-jà
-Ammar Labidi, Ingénieur Adjoint
-Hamida ï5anai, Technicienne Supérieure
-Saoda Ernna Technicienne Supérieure
-Daldoul Zohra Technicienne Supérieure
-Saad Salan, Chef de. l'Unit i de l'Assainissement à ̂ Tonastir
-Sghaier Fadhel, Chef de Service de l'Hygiène du Milieu et
de l'Assainissement Tunis

-Souissi Rachida Sant^ de base

FONDATION POUR LE
DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE

-'Villet Weeks Directeur P.D.C
-7ureil Bittar Coordinatrice Secteur Sant'
-Mondher Naji Consultant pour le projet d'eau potable

USAID
-Melle Dorothy Young Chef de Service du Développement rur?l

OBSERVATEURS
-pierre Salim le Brun» Ségos Tunisie
-Henai Mohamed H^di S^gos Tunisie

CONFERENCIERS

-Iseley Raymond Directeur Adjoint Projet 'VASH
-Rosensweifç Fred
-Léger Pierre Rudolf
-Shiffman Morris
-Robert Brasseur
-Taoufik Zeribi
-Louis Laugerie
-Sadok Atallah
-Taoufik Nacef

COMITE D' ORGANISATION

-Raymond B»Isely
-Sadok Atallah .
-Hédi Akremi
-Tarek Chirif
-Laroussi Romdhane
-Sakri Mohamed
-Jaoua Mohamed
-Ben Aicha Mohamed
-Mongi Ghachem



TUNISIE : Ministère de l'Habitat : •
-Bou 3lama. Boubaker, Ingénieur T0E de l'Habitat

: Ministère de l'Intérieur %
-Abdelhadi Moneef, Service du G/;nie rural à Kairouan
-Rouissi Faiez, Direction des Collectivités Publiques
et Locales

-Youssef Brahim., Développement rural à Gaf sa

s La Direction des Affaires Régionales :
-Fa/thallah Béchir, Attacha de cabinet
-Jeridi Mohamed Hedi, Directeur du Développement rural
à Kasserine

-Mechani MUstapha, G'nie rural à Kairouan
-Oum Ezzine Mohamed Sadok, Directeur du Développement
rural à Mahdia

-Mustapha Ben Ammar, Développement rural Zaghouan
-Titach Chs.kib, Service du Développement rural

ONAS -Hadj Ali Habib Direction des Etudes et de 1B Program
mation

ODTC -Rachid Bougatef Président Directeur (Vnral de l'ODTC
-Sakri Mohamed Directeur de la Planification
-Mohsen Cha?ri Conseiller Résident
-Hamdi Mohamed Akrimi I T E
-Morisson Russ Consultant

PIAN ET FINANCES
-Bechir Achour, Direction G^n^rale des Projets

SONEDE -Ben Aicha Mohamed, Directeur de la planification et des
Etudes Générales
-Dhraief Mohamed Ali, Ingénieur à la Direction de la

. Planification et des Etudes Générales
-Turki Abôerrazak, Directeur Régional Centre
-Bhouri Mohamed, Chef Centre Kasserine

SANTE PUBLIQUE
-Docteur Argellies Jean Louis
"Sadok Atalïah, Ingénieur Directeur
-Mohamed Bachouch, Ing'nieur Sous-Directeur
-Docteur Ben Hmida Abdelmajid
-Docteur Ben Romdhane Habiba
-Bouhlel Tahar, Technicien Sup'rieur
-Dhahri Mokhtar, Technicien Supérieur
-Hachicha Samir, Technicien Supérieur
-Hadhri Mohamed. El Hédi, Chef de l'Unit- de l'Asspinis-
sement à Tozeur

-Mongi Ghrachem Directeur Hôpital KBSserine



/7lSTB DES PARTICIPANTS

BURUNDI

CAMEROUN

"MALI

MAROC

SENEGAL

TOGO

TUNISIE

Charles Nda Birabe Directeur de l'Ecole des Techniciens
et assistants d'assainissement de Bujumbura

Gérard Kayaku Directeur du ^¿partement de l'Hydrologie
et 1'electrification rurale au Ministère du Dévelop-
pement rurale»

Claudio Fortunato Ingénieur Mission USAID

Moussa ly Mission USAID Bamako

Bennouna Mustpha
Direction des Affaires Techniques Ministère de ls Ŝ nt-'
Publicue -Rabat- Maroc

Idrissa Diaw
Mala.mine Sarr

Melle Sarahfry USAID

Ministère de l'Agriculture :

-Baccar Mahmoud, Ingénieur Principal Génie rural
-Baccar Ferjani, Chef de Service de l'Eau potable
-Jalloul Sadok» Chef d'arrondissement de G'̂ nie rural à
Sidi Bouzid . '

-Jaoua Mohamed, Ingénieur en Chef Sous-Directeur du
Développement rural
-Hilali labidij,'Ghef d'Arrondissement G'nie rural à
Kasserine .
-Kahouli Mohamed Taieb, Chef d'Arrondissement du G=nie
rural à Siliana
-Kachouri Hacine, Chef d'Arrondissement du G'nie rural
Boja
-Rouabeh Abdelhak CRDA Kasserine
-Melki Mohamed, Chef d?Arrondissement du G^nie" rural au
Kef
-Nasraoui. Mohamed Najib, Chef d'Arrondissement du Génie
rural à Jendouba

-Eékih Ridha, Commissaire Régional du Développement
Agricole à Kasserine
-Ha.dj Salem .Ridha Conservation des Eaux See Eorêt
Kasserine
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n-no Retour à l'HÔtel Suffetula

18:30 Départ pour Kasserine

19:00-21:00 Banquet (Gouvernorat)

21:15 Retour à l'HÔtel Suffetula

Quatrième Jour

7-00 Départ pour Kasserine

8:00-10:0^ -Discussion en groupes de travail pour modifier les
documents selons les impressions acquises lors de la,
visite sur place

-Préparation des présentations en s',once plánière

10:30-12:30 Présentation des travaux des groupes

-Sélection des technologies
-Organisation des services
-Financement des services
-Formation du personnel
-participation populaire et éducation sanitaire
-Lfassainissement domestique

-i3î3O Symposium : la promotion de la participation populairn

parmi une population dispersée : participants des pays

d'Afrique au Sud du Sahara

13:30-14:00 Clôture : Monsieur Mohamed Ghedira,Président de l'Unio

Nationale des Agriculteurs et membre du PSD,

14:00-15:00 D4jeûner** (R-'ception)

15:00 Départ pour Sbeitla et Tunis

^Toutes les opérations du colloeue se dérouleront au
Bâtiment de l'ODTC.

**Chacine participant doit présenter un ticket,

1.Chaque participant doit s'inscrire dans trois groupes
de discussion suivant l'ordre de sa pr^firence:techno-
logie appropriée, organisation des services, finance-
ment des services, formation du personnel, participation
populaire et éducation sanitaire, ou assainissement domestique.

2»On montrera des films chaque soir au restaurant de l'Hôtel après
le dîner.

3,Pendant la séance plonièrs, le secretariat préparera les docu-
ments provenant des groupes de travail sous forme provisoire,
pour cha,oue participant.

J-.XJ1



Deuxième Jour •

8:3O-9:00 Séance plUniere (Salle do Conférence)

Explication des procédures

-Les étapes vers un document final
-Rovue du guide des participants
-Notes âur les expositions

9:00-10:30 Introduction des thèmes

-Sélection des technologies à appliquer, MePierre
loger et M.Taoufik Zeribi

-Organisation, des services ; M.Pierre L^ger
-Financement des services : M.Louis Laugeri
-Formation du personnel ; M»Robert Brasseur

10:30-11:00 Café (Salle de conference)

11:00-12:00 Introduction des thèmes (suite)

-Participation populaire et 'ducation sanitaire :
Dro Raymond Isely

-Assainissement domestique : Dr,Morris Shiffm^n
-Les effets sur la santé publique : Dr„T©cfti±iî0 H©O"ef

12:00-14:00 M jeûner** (R-ception)

14:00-15:00 Education sanitaire et participation populaire
(Salle de conférence)

-Simulation d'un cas : Mme„Mijou Rich et son ¿••uipe
-Discussion en séance pl-'niere

1 5 ̂ O-I'7' 00 Travail en groupes selon le thème (Salles de réunion)

1 T 00-18:00 Visites des expositions

18:15 Départ pour l'Hôtel Suffetula

Troisième Jour

8:30-12:00 Travail en groupes (Salles de riunion)

^ ^ O - H ' O O Visites sur place arrangées par l'ODTC et CARE-MEDICO

Un d4jeûner portatif** sera servi aux ps.rticipants dan;
la salle de réception' juste avant le départ. On manger.-
dans les véhicules.



COLLOQUE SUR L' APPROVISIONNERENT .EN.. EAU

POTABLE ET L'ASSAINISSEMENT. EN ZONE RURALE

E ' i s s e r i n e , 23 - 26 Novembre , 1982

•KtOGAMME

Premier Jour

8:00-9:00

9:00-10:30

10:30-11 :00

11 :00-1 2:00

12 500-14:00

14^00-16:00

16:00-16:30

16:30-1 'voo

1'?'3^-20:00

20:00-2 0:15

Dspart de l'Hôtel Suffetula

Enregistrement*(Foyer)

-Distribution des documents ,.
-Inscription aux groupes de trsvail ^
-Achat des tickets pour les déjeuners

Ouverture (Salle de Conférence)

-Discours de bienvenue de M.RACHID BOUGATEF PDG de
l'ODTC

-Intervention de MBSADOK ATALLAH Ingénieur en Chef
Directeur de D.n.:'»?»2.

-Discours de bienvenue de M.KANTAOUI MOIîJANE Gouverneui
de Kasserine

-Allocution du Professeur RAOUP BEN AMMAR CHEF du
Cabinet de Monsieur le M.S.P •

-Une Globale des bruits, des objectifs et du program-
me du colloque modérateur M.RACHID B0UGATEFo

Caf ' (Salle de conférence)

Vidéofilm : problèmes d'alimentation en eau et d'as-
sainissement en zone rurale Tunisienne (.Selle de con-
férence)
IVUJaoua, Gvinie rural
MoMohamed Benaicha, SONEDE
Suivi des euestions générales

Df'jeuner̂ -̂  (Réception)

Groupes de tra.vail (Salles de réunion)

-Formation des listes des problèmes principaux rela-
tifs à leur domaine

Rapport des groupes (Salle de conférence)

R '5 sum ? /communie at i on sur les problèmes en zone rurale
MoRidha Fekih

RSception/visite des expositions (foyer et réception)

Retour à 1'HÔtel Suffetula2



R O G A M M E DU ( ( O L L O Q U E



Il s'agit pour vous durant ces nuatre jours de mettre en

commun vos reflexions et vos expériences entant rue connaisseurs

et praticiens dans ce domaine que nous considérons tous d'une

importance capitale pour notre communauté et pour la réalisation

du progrès réel et durable de nos peuples»

Vos travaux, j'en suis d'ores et d4já persuadí ne se limi-

teront pas à un classique échanger d'expériences ma.is tenderont

à définir et à proposer les grandes orientations et les axes prio-

ritaires oui faciliteront à nos pays respectifs la mise en oeuvre

de politiques plus énergicues et plus efficientes mieux en rapport

avec nos possibilités et nos contraintes et, partant, plus opéra-

tionnelles permettant surtout le développement d'un comportement

plus responsable de l'ensemble de nos concitoyens,,

Vos reflexions pendant ces quatre jours pourraient et de-

vraient conduire à la formulation, de recommendations pratiques

et réalisables pour des secteurs aussi sensibles rue ceux de l'eau

et de l'assainissement en zone rurale.

Me sdame s Me s si eurs,

Pour terminer, permettez-moi de vous souhaiter un agréable

séjour en Tunisie et à Kasserine en particulier ainsi "u'un bril-

lant succès pour votre rencontre, succès que nous souhaitons a.u

niveau des espoirs de nos peuples en un devenir meilleur.

Je vous remercie de votre attention.

zv



l'objectif est de promouvoir universellement l'approvisionnement

des êtres humains en eau saine, ainsi c;ue l'évacuation hygiénique

des excreta. Il en resuite eue la DIEPA concerne les populations

qui ne disposent pas à l'heure actuelle d'approvisionnement adé-

quat en eau saine ni de latrines salubres. Ces populations, bien

sûr, se rencontrent en general dans les zones rurales et subur-

baines. C'est pourquoi ces zones rurales ou suburbaines sont les

cibles des activités de la DIEPA.

Ce programme étali de 1981 à 1990? constitue une premiere

étage décisive du programme mondial qui vise à instaurer la santé

pour tous d'ici l'an 2000. En augmentant la quantité et en amé-

liorant la cualitó de l'eau fournie à la population, on contri-

buera à réduire l'incidence de nombreuses maladies parmi les

populations les plus vulnérables. En améliorant l'assainissement

et l*hygiène, on multipliera les effets sanitaires des investis-

sements en adduction d'eau. Ce sont les aspects sanitaires de

l'alimentation -en eau et de l'assainissement cui nous interressent

plus particulièrement et oui établissent le lieu avec les objectis

et programmes des soins de santé primaires.

Ce programme vise essentiellement l'amélioration des condi-

tions de vie particulièrement en milieu rural ce oui constitue

un objectif essentiel pour plusieurs raisons :

D'abord, parce qu'environ la moitié de la population tuni-

sienne vit en milieu rural et nous sommes tous sensibles à toute

amélioration des conditions de vie.

Ensuite, parceque la Tunisie est un pays à vocation essen-

tiellement agricole ou. l'activité économique est et doit être

essentiellement basée sur l'agriculture et sur l'industrie agro-

alimentaire. Améliorer les conditions de vie du monde rural .re-

vient à améliorer le rendement d'un système de production primor-

dial.

Et enfin, parce qu'une large frange de la population r-uitte

chaque année la compagne pour venir à la ville augmentant ainsi

le nombre de chommeurs et agravant la crise du logement en milieu

ZIÏI



En effet, si l'hygiène et l'assainissement se situent en

dessous d'un certain niveau, les améliorations apportées à l'eau

de boisson sur le plan de la qualité et peut être même de 1P

cuantito ont peu de chances d'améliorer l'état sanitaire, mais

conjuguées,, l'alimentation en eau et l'assainissement, de même

que l'éducation sanitaire, sont autant d'armes redoiitatiles dans

le combat mené pour instaurer la santé pour tous. II faut donc

que nous puissions relever les niveaux d'assainissement de base

grâce à des programmes bien définis permettant à la santé de ti-

rer pleinement avantage du développement de l'approvisionnement

en eau.

La Décennie doit donner explicitement la priorité et les

organismes nationaux et internationaux doivent apporter leur

assistance aux populations pauvres des campagnes et des quar-

tiers déshérités des villes afin de compenser leur position dé-

favorisée.

Par ailleurs, si l'on admet*nue la satisfaction de ces

besoins fondamentaux est un. droit de 1'bonne, il en découle un

certain nombre de conséquences pour la Décennie,

.Premièrement les pays développés doivent admettre qu'il leur

Appartient d'aider les pays en développement à mettre en oeuvre

des politiques nationales'visant à instaurer des normes minimales.

.Deuxièmement l'approvisionnement en eau et l'assainissement sont

explicitement liés à l'évolution de la santé, de l'enseignement

et du logement,

• Troisième nettle principe des "besoins fondamentaux" se dispense

de toute autre justification.

.Quatrièmement, quelque soit le niveau de développement ou la

structure sociale en place le principe est d'application uni-

verselle.

Mesdames Messieurs,

Les themes proposés et choisis par ce colloque sur l'appro-

visionnement en eau potable et l'assainissement en zones rurales

correspondent à nos préocupations et à celle de nos populations

respectives. •»../,..
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ZZ)lSCOUES DE MONSIEUR LE PROFESSEUR RAOUF BEN

AMMAR CHEF DE CABINET DE MONSIEUR LE MINISTRE

" DE.LA SANTE.PUBLIQUE

Monsieur le Gouverneur

Monsieur le Secretaire Général du Comité de Coordination

Monsieur le Maire de Kasserine

Mesdames Messieurs,

C'est pour moi un grand plaisir d'ouvrir les travaux de

votre colloque au nom de M. le Ministre de la Sant-'1 Publique, fui

retenu par des obligations de dernière heure, n'a pas. pu Le

faire en personne comme il en avait l'intention. Il aurait sou-

haite en effet, vous témoigner de l'intérêt r;ue, lui même et le

gouvernement Tunisien portent à vos assises.

Mesdames Messieurs, •••

Permettez-moi également de souhaiter une chaleureuse

bienvenue à tous les participants à ce colloque et plus parti-

culièrement à tous les délégués des pays africains frères ^:ui

ont bien voulu rehausser de leur présence cette rencontre et y

apporter une contribution nui ne manquera pas d'être tres posi-

tive, A tous ceux qui, par leur appui et leur encouragement ont

rendu possible l'organisation de cette rencontre, je voudrais

exprimer notre gratitude et nos remerciements; je me dois aussi

de rendre hommage à ceux à cui nous devons l'initiative et l'or-

ganisation de cette rencontre : j'ai cité la Direction de l'Hy-

giène du Milfeu et de la Protection de l'Environnement du Ministè-

re de la Santé publique et à sa tête mon ami Sadok Atallah.

Mesdames Messieurs,

Ce colloque s'inscrit dans le cadre de la Décennie Inter-

nationale de l'eau et de l'assainissement :(DIEPA) proclamée en

Novembre 1980 par l'assemblée Générale de Nations Unies.,, dont
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urbain. Cette migration des ruraux vers la ville s'explique par

un certain nombre de besoins. On quitte la campagne pour chercher

un système d'éducation adécuat pour ses enfants, du travail des

éléments de confort (eau et électricité) ou de distraction (ci-

néma, théâtre, télévision? cafés, e t c . ) ou parfois seulement

pour s'approcher d'un centre de soins ou pour retrouver la santé,

une santé de plus en plus menacée car les risques de maladies

sont plus grands du fait eue les ressources d'approvisionnement

en eau de boisson sont de plus en plus rares ou polluées.

Mesdames Messieurs,

Une orientation importante nous semble devoir être souli-

gnée ici : en effet, si l'on veut appliquer pendant la Décennie

les mêmes normes de service et les mêmes méthodes d'exécution

qu'au cours des dernières années, l'objectif risque de n'être

jamais réalisé. Il faut admettre des coûts unitaires et des normes

de services moins élevées et accroitre fortement les ressources

locales et extérieures,

La nouvelle approche recommandée pour la D'cennie Interna-

tionale reconnaît l'existence de distorsions et d'insuffisances

dans les plans et les programmes nationaux ainsi que dans le sou-

tien fourni par la communauté internationale.

Au niveau national l'approché devra, comprendre les éléments

suivant s :

-Stratégies oui donnent la priorité aux populations défavo-

risées tant urbaines que rurales.

-Utilisation de systèmes socialement pertinents nui soient

à la portée de la population.

-Association des collectivités à tous les stades des, projets,

-Coordination des programmes d'alimentation en eau et d'as-

sainissement avec ceux oui sont entrepris dans d'autres secteurs.

-Association de l'alimentation en eau et de l'assainisse-

ment à d'autres améliorations en matière de santé.

-Développement complémentaire de l'alimentation en ea,u et

de l'assainissement.

» • • / # * •
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Il est à signaler également la construction de barrages

dans diverses régions du pays rui ont permis de cr~'er des péri-

mètres irrigués pour promouvoir l'agriculture et alimenter cer-

taines régions en eau potable.

Je me fais le devoir de faire l'éloge du projet de l'of-

fice de développement de la Tunisie Centrale cul a été cr-'e sur

instructions du Président BOURGUIBA et -ui a pour mission d'assuré

le développement intégré de so zone d'intervention afin d'am-'liore

les conditions de vie du citoyen dans ces régions., Ainsi il a T<-'-•:••!

se un grand nombre de projets entrant dans le cadre de sa mission.

Mesdames et Messieurs je suis persuadé rue de pareils ren-

contres permettent aux responsables de bénéficier réciproquement

des expériences entreprise dans tous les domaines afin d'atteindre

nos ambitions de bonheur et de joie de vivre,,

Et pour terminer ,je formule les voeux de plein succès à

vos travaux et d'un agréable séjour dans le Gouvernorat de Ka.aseri

tout en vous suggérant de bien vouloir visiter certaines des réali

sations économiques et sociales pour vous permettre d'appreoler

l'oeuvre eue ne cesse d'accomplir le Président BOURGUIBA et ses

collaborateurs dans l'Administrait ion et le Parti.

Je vous renouvelle mes sincères salutations et mes meil-

leurs voeux de plein succès à vos travauxo



pour respecter le principe et les règles de la prévention dont

dépend la. sauvegarde du milieu en évitant ainsi toute pollution

susceptible d'engendrer toute maladie pouvant menacer le. sent4

publique,

Une telle action nécessiterait la conjugaison des efforts

de tous les organismes internationaux oui s'intéressent à l'avenii

de l'humanité telles que l'organisation mondiale de la santé et

l'agence internationale de développement qui doivent oeuvrer pour

éloigner le spectre de la famine et de la mort d'un grpnd nombre

de peuples et d'instaurer un mode de vie empreint de dignité de

confort et ainsi de bonheur.

Il sers,it possible d'atteindre cet objectif par l'applica-

tion des résultats des recherches et des technologies-nouvelles

dans divers domaines dont l'insuffisance des eaux potables par la

désanilisation des eaux des Océans et l'épuration des eaux pollué*

Pour ce rui est de la Tunisie, tous les départements Oeu-

vrant pour le bien-être du citoyen, et je citerais en exemple les

efforts louables' déployés par le Ministère de la Sant' Publique

dans le domaine de l'éducation sanitaire pour convaincre le ci-

toyen de l'importance de la prévention "Mieux vaut prévenir "ue

guérir"„

Permettez moi de vous faire état d'un programme exemplaire

adopté en Tunisie pour la promotion d.e l'homme d a» s tous les do-

maines et qui est le programme de développement rural. Il comple-

te des programmes décidés à l'échelle Nationale, grâce aux crédits

alloués annuellement à chaque Gouvernorate Les actions de ce pro-

gramme tendent à améliorer les conditions de vie des citoyens y

compris l'approvisionnement en eau potable et ce par la création

de puits de surface et de forages et l'adduction de l'eau aux

zones assoiffées,, Paralèllement certaines zones sont approvision-

nées au moyen de citernes portées par Camions et Tracteurs dans

l'attente de généraliser la recherche des eaux profondes rue nous

sommes entrain de réaliser.

a o » / o «



¿2OISC0URS DE MONSIEUR KANTAOUI MORJANE
GOUVERNEUR DE KASSERIKE

Mesdames et: Messieurs

Je me fais l'honneur et le plaisir^ tant en mon nom

personnel qu'au nom des citoyens du Gouvernorat de Kasserine,

de vous souhaiter la bienvenue, et de vous remercier chaleureu-

sement pour le choix que vous avez porté sur"la ville de Kas-

serine pour la tenue de cet importent' colloaue qui aura à trai-

ter d'un problème vital et urgent et qui intéresse la vie de

l'individu et qui a pour thème l'approvisionnement en eau pota-

ble et l'assainissement en zone rurala

II est à signaler eue ce problème s'insère dans notre

politique de développement qui accorde une importance capitale

à l'individu et constitue l'une des principales préocupations

du Président Habib BOURGUIBA pour la promotion morale et maté-

rielle de l'homme c;ui est le moyen et la finalité de toute action

entreprise.

Le thème de votre colloque constitue également l'une des

priorités fixées par notre sixième plan de développement écono-

mique et*social qui à réservé 18,9$ deses investissements pour le

secteur Agricole et Hydraulique tant pour l'irrigation rue pour

l'approvisionnement en eau potable se basant ainsi sur l'énoncé

d'un verset du Coran qui dit "Nous avons fait de l'eau la, source

de toute vie".

Je suis persuadé eue le. problème de l'eau préoccupe tous

les responsables dans le monde entier. Il en est également du

problème de l'assainissement rui constitue l'une des bases fon-

damentales pour assurer l'hygiène et la bonne santé de l'homme.

Il reste néomoins subordonné à la diffusion de l'éducation sani-

taire dans tous les milieux, afin de responsabiliser le citoyen

O » • / • • O
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L'information sur les options techniques parait

également essentielle. Elle concerne non seulement les

techniques de construction et d'installation des facilités,

mais aussi celles de la recherche des ressources d'eau, de

l'évaluation de la capacité sociale.et économique de la popu-

lation à participer dans l'entretien des facilités, de la pro-

motion de cette participation et de l'éducation de la popula-

tion»

CONCLUSION

11 n'est pas question de discuter l'importance que dé-

tient l'eau potable et les conditions sanitaires comme étant

un objectif essentiel sur le plan social et surtout pour le

développement rural0 S'il-est facile de créer des buts et

objectifs et de prendre des décisions, il n'est cependant pas

aisé d'aboutir à des réalisations concrêtes0

Je pense -qi'il est fondamental de considérer le problè-

me de l'eau potable et de l'assainissement dans le cadre d'un

développement global- et intégré. L'approvisionnement en eau po-

table dans les zones rurales devrait être considéré comme un

besoin humanitaire et vital. Cela ne va certainement pas être •

une tâche aisée, mais ce. sera certainement une action vitale et

humanitaire.
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Ce colloque s'est fixé deux objectifs essentiels

et qui sont interdépendants* Des buts généraux et des

objectifs spécifiques.

Les"Buts généraux

Comme nous l'avons dit précédemment, une structure

administrative serait créée pour gérer l'alimentation en eau

et l'assainissement dans les zones rurales,,

Le but général de ce colloque est donc d'orienter cette

structure quelque soit son caractère éventuel, vers un rôle

d'encadreur de superviseur et de surveillant, aussi bien dans

un sens technique qu'administratif.

-Techniquement, on cherchera à remplir les besoins des

communautés rurales

-Du point de vue administratif il s'agira de développer

la capacité à bien gérer et aménager les ressources

humaines, financières et matérielles de façon à ce

qu'elles soient distribuées et allouées d'une manière

rationneIle„

Ces objectifs doivent aboutir à la fin de ce colloque à

l'élaboration d'un "plan préliminaire pour l'exécution des

activités". Pour ce faire, il est souhaitable que chaque parti-

cipant nous fasse bénéficier d'expériences et d'idées enrichis-

santes. Ce plan servira» Comme bas-e essentielle pour le dévelop-

pement d'une structure définitive.

Les Objectifs spécifiques

La sensibilisation et l'information constituent les deux

objectifs spécifiques de cette réunion.

Dans le domaine de la sensibilisation du personnel, et malgré

l'existance d'un niveau élevé de sensibilité il reste néanmoins

beaucoup à faire pour qu'un sens concret du milieu rural Tuni-

sien pénètre les esprits et les motivations des personnes qui

ont la charge de concevoir, de décider et d'exécuter„
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Dans le domaine de l'accession à l'eau potable, l'effort

de la Tunisie est appréciable

Pour les zones rurales, la moyenne nationale de desserte est de

28 $. pour la région de Tunis, il est de 100 $• Le taux de des-

serte rurale varie de- 31 fo pour le nord à 22 f. pour le sudo En

Tunisie Centrale, ce taux est de 25 $

Cependant, la moyenne du taux de branchement dans les zo-

nes rurales est dérisoire : 5 $„ En Tunisie Centrale, il est le

plus faible 1 3 <fBa II est de 5 et 6 $ pour le sud.

La population rurale desservie passe ue. 1,528 M habitant en 1975

à 1,900 M habitant en 1980, soit un taux de progression de 21 $,

Malgrés les progressions louables enregistrées dans le do-

maine de l'approvisionnement on eau potable, le gouvernement

Tunisien ne cesse de se préoccuper sérieusement de la question»

Cet intérêt s'est traduit par la prise de mesures concrètes s

1) L'extension de la sphère d'intervention de la SONEDE

dans le milieu rural.

2) Une pression effectuée sur le génie rural pour

augmenter l'ampleur de son étendue,

3) Des recommandations au niveau du Ministère de la

santé afin d'accorder une importance particulière

aux programmes ruraux.

Actuellement, i\t est de plus en plus question qu'un nou-

vel organisme national, ayant pour objectif l'approvisionnement

en eau et assainissement, voit le jour très bientôt.

Lors de ce colloque, il est bien évident que certaines

questions capitales vont se poser. A la fin de nos travaux,et

à la lumière des expériences Tunisiennes et des autres pays ici

présents, ainsi que des perspectives des experts, nous espérons

apporter des réponses positives et fructueuses,
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/// NTERVEftTTION DE HONSIEUIÎ IIAOHID BOUG-ATEE1,

PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL DE DEVELOPPEMENT

DE LA TUNISIE CENTRALE - KASSERINE -

Selon la .banque mondiale, il y a plus d'un milliard

d'hommes, soit 25 i° de la population mondiale qui n'ont pas

accès à des points d'eau potable. Dans le Tiers Monde et en

milieu rural, la proportion est estimée à 80 $. La plupart des

habitants des Pays en Développement doivent se contenter de 10

litres d'eau par jour (situation courante en Tunisie Centrale),

alors qu'un individu dans les pays occidentaux peut sans pro-

blème consommer entre 100 et 1JO litres par jour.

Malgré les efforts internationaux et nationaux, l'ac-

cessibilité à l'eau potable demeure un grand problème pour u~

ne part importante de population des pays en développement.

Cette situation devient parfois dramatique dans les zomes rura-

les arides.

Les Hâtions Unies ont proclamé en 1977 la décennie des

années 80 comme étant celle de "l'eau potable et de l'assainis-

sement". Le but principal de cette décennie est de pourvoir à

la fin de 1990, chaque habitant de la planète d'eau pure.

La conférence sur l'eau des Nations Unies approuva "le droit

d'accès à l'eau potable pour tou<5, en quantité et en qualité

selon les besoins élémentaires". Elle proposa également de don-

ner "une attention prioritaire" ,à la "Tranche de la population

la plus nécessiteuse".

En Tunisie, le gouvernement déploie de grands efforts

pour que la Tunisie soit un pays vert et prospère. Ses efforts

ont donné des résultats satisfaisants.

Dans cet esprit, Monsieur Mohamed MZALI Premier Ministre

et Secretaire Général du PSD a dit "Plus nous mobiliserons les

eaux,plus nous créerons la vie et ferons reculer le sous déve-

loppement" .
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( ) UVERTUHE DU COLLOQUE

Intervention de Monsieur RACHID BOUGATEP, Président

Directeur Général de l'Office de Développement de la

Tunisie Centrale - Kaseax-ine -

Discours ae bienvenue de Monsieur KANTAOUI

Gouverneur de Kasserine

Allocution du Professeur RAOUF BEIT AMMAR, Chef du

Cabinet de Monsieur le Ministre de la Santé Publique.
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- Pompes à main - Eollennes - Bornes fontaines - Sources

artégicmes, de fond - réservoirs - traitement.

- Utilisation de modules - Critères de conception, pério-

de de vie des équipements etc»..

Plusieurs des interventions durant ce Séminaire ont traité

de ce sujet.

Toutes ces possiblltés d'implantation devront être chiffrées :

Matériel - Implications Sanitaires - Entretien - Pièces de rechange -

Personnel d'Entretien.

En ce qui concerne la standardisation des équipements (utilisa-

tion des modules) tels que î Aménagements des puits ou utilisation de pompes

â main ou autre, le cheminement suivant définit une procédure avant la pro-

duction à grande échelle des prototypes retenus :(Figure 4)

5) Identification d'une zone pilote :

Afin de ne pas attendre quelques innées avant la fin des études

d'un plan directeur d'alimentation en eau an zone rurale, et en parallèle

avec les étapes décrites ci-hauts l'identification d'une zone pilote où l'on

pourra "tester" nos idées à l'échelle d'une région constitue une démarche

importante â l'amorce de la solution au problème.

a) Inventaire détaillé de la population rurale, des douars et

des villages de la zone.

b) Inventaire des systèmes existants et évaluation après

inventaire avant duplication.

c) Identification des sources existantes - délimiter les

besoins en eau du système futur.

d) Etudes hydrogéologiques avec termes de références sur les

recherches d'autres sources avant do faire les choix définitifs des points

d'alimentation,

e) Toutes possibilités do couverture et du niveau de serviço

à obtenir devront être chiffrées ; Materiel, ressourças humaines, gestions

opération ainsi que les implications financières:
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6) Elargissement de la zone pilote vers l'échelle Nationale ••

Les critères de priorité d'implantation sont variables et

peuvent avoir plusieurs contraintes ¿

- Finance

- Manque de ressource en eau

- Peu d'intérêt de la population

- Groupe de pression non efficace,

7) Gestion et opération des infrastructures d'alimentation en

eau on milieu rural _^

Afin de résoudre le sérieux handicap des problêmes de gestion

et de maintenance, il est essentiel de renforcer à l'échelle régionale et

locale les systèmes existants et d'en développer dans les régions où ils

brillent par leur absence ce qui est malheureusement la majorité des cas dins

plusieurs pays.

Sous la responsabilité du Service Central responsable du

domaine de l'alimentation en eau en zone rurale, le pays serait divisé en

différents Centres dont la structure devrait inclure :

a) Gérant - Responsable du district.

b) Service de génie incluant un service mobile d'entretien

c) Le magasin des pièces et les ateliers de réparation

d) Services administratifs.

e) Une unité financières avec du personnel spécialisé en

budget» comptables et de collectes de taxes,

Les fonctions de chacune de cas unités et les qualifications

ãa leurs personnels doivent être similaires à ceux opérant au niveau national,

Une étude détaillée de chaque, district permettra de définir le nombre des

divisions de chaque unit?, et des tâches qui leur seront assignées.

A titre d'exemple, l'atelier de repartition devra inclure 3

sections ;

a) Section des réparations !l i¡i situ1 des grosses pièces

provenant des pompes, d<?s éolienn^s nu autres.

b) Section des forages employant entre autres du person-

nel local ayant de l'expérience dans le creusage des puits.
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c) Section de l'entretien du matériel roulant et communica-

tión par radio.

En conclusion le plan directeur d'alimentation an eau en milieu

rural devra éviter la tyranie des décisions globales ;

- Il sera adapté aux besoins et aux moyens du pays.

- Il anticipera les difficultés d'implantation.

- Il permettra d'obtenir une sélection adéquate des priorités

- Les solutions préconiséess après classement par catégorie seront

systématisées .

- L'adaptation par transfer de technologie appropriée de ces solu-

tions aux conditions locales devra se faire avec facilité.

- La coordination entre les différents éléments du secteur rural

évitera le dédoublement et le gasbillage.

- La participation des usagers et leur éducation sanitaire sont

vitales et garantiront le succès du programme.

- Tout ceci visant à une meilleure santé des populations dans un cadre

de soins de santé primaire„

Le vent souffle actuellement pour favoriser ceux qui ont levé

les voiles pour une meilleure alimentation en eau en milieu rural. La dêcannitt

de l'eau et de l'assainissement 1981 - 1990 an a fait un de ses objectifs

principaux. Le Gouvernement et les organismes internationaux tel que l'Orga-

nisation Mondiale de. la Santé, l'UNICEF, Io PNUD, la Banque Mondiale etc..

sont prêts â investir dans le secteur - les agences de coopération bilatérales,

l'USAID, le Peace-corps j Cid', et j'en oublie certainement comme vous le saves

sont aux aguets pour cmtrer en force afin d'aider le Secteur. Il est urgent

et primoridial pour tirer avantage de toutes ces ressources potentielles que

les pays sans plan directeur d'alimentation on eau et d1assainissement en milieu

rural s'attellent à la tâche et ainsi souvegarder la Santé de millions d'hu-

main vivant en milieu rural et de plus aidar ainsi à combattre leur exode vers

les milieux urbains.
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Introduction

Les chiffres concernant les maladies d'origine hydrique ou associées
à l'eau insalubre - 500 millions de personnes affectées par an, dont 10 millions
meurent (50% étant des enfants) - justifient l'inclusion de la promotion d'un
approvisionnement suffisant en eau saine et d'un assainissement de base
convenable parmi les soins de santé primaires communs à tous les pays et à
toutes les communautés.

L'OMS accomplit depuis toujours un grand effort de planification générale
dans le cadre de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement dans tous
les pays du monde, avec une incidence spéciale sur les pays en développement;
il n'est dont pas surprenant que son role dans la Décennie de l'eau potable
et de l'assainissement (1981 - 1990), promue par les Nations Unies, soit
primordial.

Technologie Appropriée

Rappelons en premier lieu la définition du terme "technologie appropriée"
donnée par les Nations Unies. Pour mériter le qualificatif "approprié", un
procédé technique doit répondre positivement aux trois critères suivants :

1. Ce procédé doit résoudre le problème posé, dans ce cas l'alimentation en
eau potable et l'évacuation hygiénique des excreta humains.

2. La mise en place de ces procédés doit utiliser un maximum de valeur
ajoutée locale, en termes de matériaux de construction, d'outillage et de
main-d'oeuvre.

3. L'exploitation et l'entretien de l'équipement doit pouvoir se faire
uniquement avec les ressources locales en matériaux, outillage et main-d'oeuvre.

Ces critères doivent être ajustés aux objectifs nationaux de développaient
dans le cadre de la fourniture d'un service (dans le cas qui nous concerne
l'alimentation en eau et l'assainissement en zone rurale), sociallement acceptable,
qui tient compte de la protection de l'Environnement, ayant un niveau de service
acceptable (quantité et qualité) pour la protection de la santé à un coût
économiquement abordable.

La procedure d'identification et de selection d'une technologies appropriée
du point de vue technique, économique et social a fait l'objet de plusieurs
recherches et études (Références en annexes).

Le tableau 1, schematiqueraent, recommande une méthodologie de coordination
entre les aspects techniques, santé, sociaux, et économiques (cas de l'assainissement)

Le processus de selection commence par l'identification des procédés disponibles
reconnus comme valables pour fournir le service désiré. Certains d'entre eux
seront écartés au départ pour des raisons techniques, de santé, ou sociales;
d'autres peuvent exiger un support institutionel impraticable localement.
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Une estimation du coût d'implantation des procédés retenus est alors
préparée en considérant leur impact sur l'économie personnelle, régionale et
nationale. Les solutions les plus économiques, après consultation avec les
services appropriés du plan, des finances ... sont alors présentées aux
personnes concernées, les utilisateurs éventuels, avec leurs avantages et
désavantages: techniques, sanitaires, sociaux, économiques. Les implications
du point de vue participation communautaire, niveau de service, participation
financière, habitudes sociales, ainsi que l'opération et la maintenance
compléteront l'image qui permettra à l'usager de faire un choix approprié du
modèle de service qu'il estime compatible avec ses besoins.

Le temps et le personnel utilisé dans l'implantation de l'approche ci-
dessus est un investissement et une garantie que la solution retenue est celle
qui survivra pour un accès raisonnable à l'eau potable et à un assainissement
adéquat pour les populations rurales.



TABLEAU 1 - Recommandation pour une structure d'études de factlbilité pour une
programmation d'un plan national d'assainissement

Ingénieur sanitaire
spécialiste SANTE
PUBLIQUE ¿

Economiste Sciences Sociales COMMUNAUTE

Examen situation
actuelle -Techt
nique et com-
munautaire

Collecte des
informations lo-
cales pertinentes

identification ¿I
coût technique
Ses alternative^

Consultation
communautaire
sur les pratiques
existantes et
preferences| Ipreferenc

Recommandation
sur les pratiques
actuelles et pre-
ferences

Identification
des contraintes
et des limites
économiques> —¿ —

Preparation du
design final et
de l'estime du c\>Qt
des alternatives :
de l'estime du c\>Qt N

I des alternatives retenues l\

¿preparation du
coût final des
alternativas
retenues

Liste des alteif- .
natives socia-
lement et instiltutionellement acceptable

Identification [
du niveau et du! f£
degré de 1« pai-P
ticipatjLon communautaire

Implication
financières des J
alternatives acceptables

selectibn"par la
communauté des
solutions adé-
guates '
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Stratégie en Vue de la Participation de L'OMS à la Décennie
Internationale de L'Eau Potable et de L'Assainissement

I. Signification de la Décennie dans la Stratégie de la Santé pour Tous

1. En lançant la Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement, les
Etats Membres des Nations Unies ont reconnu que les services d'approvisionnement en eau
et d'assainissement sont essentiels à la vie humaine et au développement complet de
l'être humain, en tant qu'individu et en tant que membre de la société, et que tous les
peuples, quels que soient leur stade de développement et leur situation économique et
sociale ont le droit de disposer d'eau potable en quantité et d'une qualité suffisantes
pour répondre à leurs besoins essentiels. La résolution de Mar del Plata stipule qu'il
faudrait doter toute la population de services d'approvisionnement en eau et
d'assainissement d'ici à 1990, si possible.

2. Sans de tels services, on ne peut espérer de grande amélioration de la santé et de
la qualité de la vie de quelque deux milliards d'habitants des pays en développement.
Dans les pays développés, si la pollution n'est pas combattue, l'eau potable est une
source supplémentaire d'exposition aux risques liés à l'environnement. La santé des gens
est inextricablement liée à la présence d'eau de boisson saine et d'un réseau
d'assainissement convenable dans l'environnement où ils vivent.

3. La Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement aura des
répercussions directes sur la Stratégie mondiale de la santé pour tous d'ici l'an 2000
adoptée par l'OMS. Cette stratégie tient compte des objectifs de la Décennie, établit
des indicateurs pour la surveillance mondiale et 1'envaluation et reconnaît la nécessité
d'une action intersectorielle pour la mise en place des systèmes de santé.

4. Les soins de santé primaires constituent une approche pragmatique de l'objectif
social de la santé pour tous d'ici l'an 2000. Appliquée à la Décennie, cette approche
peut fournir aux programmes nationaux d'approvisionnement en eau et d'assainissement
l'élan supplémentaire nécessaire pour qu'ils puissent atteindre le but fixé lors de la
Conférence de Mar del Plata, avoir davantage recours à des ressources encore inexploitées,
notamment celles de la communauté, utiliser la technologie appropriée et entreprendre
une action véritablement intersectorielle étayée par une ferme volonté politique et une
coopération internationale éclairée. C'est donc à l'OMS qu'il incombe d'expliquer
comment la Décennie peut devenir un élément de l'approche soins de santé primaires et
de contribuer à l'y intégrer.

5. Il faut aussi reconnaître que, si le but de la Décennie est d'étendre et d'améliorer
tant les services d'approvisionnement en eau que les réseaux d'assainissement, le fait
est que bien souvent, les services d'approvisionnement en eau, notamment dans les zones
urbaines, sont encore considérés comme prioritaires.

6. Les services d'alimentation en eau er d'assainissement fonctionnent souvent mal et
sont souvent mal entretenus. Cela tient, entre autres aux infrastructures défectueuses
et à une mauvaise gestion, ainsi qu'à leur conception, qui ne tient pas compte des
conditions sociales, économiques et culturelles, et aussi à l'absence de toute participation
communautaire. Ces imperfections se traduisent notamment par des coupures d'eau, des
pertes d'eau pouvant aller jusqu'à 60% et par la qualité douteuse de l'eau distribuée.
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ll Dans les pays développés, la qualité de l'eau est devenue un problème de santé dont
les dimensions sont encore inconnues, en raison de la pratique insalubre mais courante
qui consiste à rejeter les déchets toxiques dans les rivières, les lacs et les eaux
souterraines. Des facteurs biologiques découverts récemment, dont certains sont associés
à l'urbanisation et aux modes de vie modernes, ont également contribué à accroître les
préoccupations à l'égard de la qualité de l'eau.

II. Contraintes:

1. La plupart des pays en développement disposent d'infrastructures insuffisantes pour
appliquer avec profit les programmes et pout tirer le meilleur parti de la coopération
extérieure. Les ressources financières limitées dont ils disposent font qu'il est par
ailleurs difficile aux gouvernements d'engager des fonds pour améliorer les compétences
gestionnaires en vue du développement des institutions, former du personnel, créer des
systèmes d'information, faire fonctionner et entretenir les installations. D'autre
part, à l'heure actuelle, les donatuers disposés à financer le développement des
infrastructures sont peu nombreux. *" Les organismes de financement restreignent leurs
prêts pour la plupart aux dépenses d'équipement, sans se préoccuper des améliorations
qui peuvent être apportées aux infrastructures ni de la capacité d'absorption nécessaire
aux pays pour leur permettre d'utiliser efficacement l'aide extérieure.

2. La situation économique de nombreux pays en développement se dégrade, contraignant
les gouvernements à choisir avec attention la manière dont ils emploieront les ressources
limitées dont ils disposent. C'est pourquoi, il est possible que beaucoup de pays ne
soient pas en mesure de souscrire pleinement aux objectifs de la Décennie parce qu'ils
doivent donner la priorité à d'autres aspects du développement économique.

3. Par ailleurs, bien que l'on reconnaisse l'importance de la participation de la
collectivité aux programmes d'approvisionnement en eau d'assainissement, les efforts
déployés pour s'assurer cette participation n'ont pas toujours été satisfaisants.

4. Les techniques utilisées par le passé étaient pour la plupart conçues pour des
projets urbains étendus. Elles ont quelquefois été appliquées à des projets ruraux,
mais sans succès. Ces techniques étaient trop sophistiquées et n'étaient pas adaptées
aux conditions sociales, économiques et culturelles des zones rurales auxquelles les
projets étaient destinés. Elles n'ont pas non plus été conçues dans un esprit d'auto-
assistance ni été accompagnées de vigoureuses campagnes d'éducation sanitaire.

5. La pénurie de main-d'oeuvre qualifiée se fait sentir à tous les échelons, mais plus
encore au niveau communautaire et dans les zones rurales. On n'a pas attaché suffisamment
d'importance à la planificatio- et à la mise en oeuvre de politiques de formation;
lorsqu'une formation a été dispensée, elle l'a rarement été au niveau adéquat, le contenu
en était mal adapté ou le soutien apporté était insuffisant. Pour atteindre les
objectifs de la Décennie, on estime qu'il faudrait former et employer chaque année
quelque 100 000 personnes supplémentaires,

6. De nombreux organismes internationaux, intergouvernementaux, non gouvernementaux
et bilatéraux collaborent avec les gouvernements en vue d'améliorer les services
d'approvisionnement en eau et d'assainissement. Toutefois, malgré leurs déclarations
d'intentions, ils n'ont pas souscrit complètement, ni à titre individuel, ni à titre
collectif, au nouveau défi lancé par la Décennie. Tout dépendra à l'avenir de la mesure



dans laquelle la communauté internationale accepte de faire de la Décennie une occasion
unique de coopération Nord^Sud dans un domaine vital où sont en jeu des besoins
fondamentaux. A l'heure actuelle, il semblerait que le climat général de la
coopération Nord-Sud soit plutôt celui de la désillusion pour ceux qui espération que la
Décennie entraînerait un afflux massif de ressources extérieures ou du moins que la
communauté internationale s'engagerait à en atteindre les buts.

7. La structure de l'OMS et des organismes internationaux de financement, qu'ils soient
bilatéraux ou gouvernementaux, pose une difficulté supplémentaire. En effet, leurs
activités sont dans l'ensemble organisées par grandes catégories, ce qui rend difficile
l'intégration de la Décennie dans la Stratégie de la santé pour tous d'ici l'an 2000,
qui s'appuie sur les soins de santé primaires.

8. Au sein même de l'OMS, la réalisation des objectifs de la Décennie met en jeu des
mécanismes complexes. Plus de 100 Etats Membres en développement sont concernés; en
fait, tous les Etats Membres sont potentiellement concernés, quels que soient leur stade
de développement et les différents besoins qu'ils ont à satisfaire. Au niveau national,
plusieurs organismes ou services, en dehors du ministère de la santé, sont impliqués.

Au niveau international, l'OMS doit collaborer notamment avec des organisations comme
le PNUD, le FISE, la Banque mondiale et les commissions économiques régionales, ainsi
qu'avec des organismes de développement et des organisations non gouvernementales. Les
activités de l'OMS en rapport avec la Décennie se rattachent à d'autres programmes, tels
que les programmes de lutte contre les maladies diarrhéiques, de vaccination, de lutte
antivectorielle, de santé maternelle et infantile, de développement des personnels de
santé et de renforcement des services de santé. En outre, à l'QMS, les décisions sont
prises à plusieurs échelons: en ce qui concerne l'utilisation des ressources de l'OMS,
au niveau des organes directeurs de l'Organisation, l'Assemblée mondiale de la Santé,
le Conseil exécutif et les comités régionaux.

9. Un autre facteur à prendre en considération est la manière dont les ressources
allouées aux pays l'OMS sont utilisées pour appuyer les activités de la Décennie. Ces
ressources comprennent l'expertise technique et la possibilité de communiquer aux Etats
Membres des informations appropriées en matière de technologie (en particulier sur les
logiciels utilisés pour la planification et la gestion), en ce qui concerne le
fonctionnement et l'entretien, notamment dans les zones rurales, la surveillance de la
qualité de l'eau, l'éducation sanitaire et la participation communautaire. Un point
important est également de savoir si le PNUD et l'OMS appliquent leur accord de
coopération au niveau des pays où, avec l'appui technique de l'OMS, les représentants
résidents du PNUD jouent le rôle de point focal pour les gouvernements et la communauté
internationale.

3. Alimentation en Eau Potable en Milieu Rural et Santé Publique:

L'alimentation en eau potable en milieu rural, après enquête, s'est avérée bénéfique
dans les domaines ci après:

A] Santé Publique: - Consommation en eau [Quantité]

- Qualité des eaux et des aliments consommés

- Hygiène corporelle

- Reduction des maladies diarrhéiques

- Développement domiciliaire

- Soins médicaux



- 6 -

B] Productivité: - Industrielle

- Elevage

- Disponibilité pour activities à la ferme, commerce,
nouvelles activités

G] Auto-suffisance: - Implantation des populations (nomadisme)

- Utilisation des ressources locales

- Education des enfants (disponibles)

- Reduction des exodes rurales

Ces bénifices sont immédiats dans le cas de l'amélioration de la santé et à plus
long terme pour les éléments cités en "C" ci-haut.

L'OMS reconnaît que la fourniture de services d'approvisionnement en eau et
d'assainissement est complémentaire aux objectifs sociaux de sa stratégie mondiale de
la santé pour tous d'ici l'an 2000. Mais les divisions sectorielles marquées qui
existent et qui continueront d'exister dans pratiquement tous les pays exigeront une
approche progressive de l'intégration pendant un certain temps. Les points essentiels
de cette approche sont: la formation d'agents communautaires, l'éducation sanitaire
et l'information du public, l'action intersectorielle en vue du développement des
systèmes de santé, notamment au premier et peut-être au second échelon de recours, des
mécanismes pour l'élaboration des politiques au niveau du gouvernement central,
l'évaluation et la recherche opérationnelle sur les services de santé.



TABLEAU Caractéristiques et prophylaxie des maladies transmises par l'eau et par les aliments

Maladie Agents écologiques

Botulisme

Intoxication alimen-
taire staphylococ-
cique

Clostrktium botulinum

Staphylocoques pro-
duisant l'entérotoxine,
Staphyloctxcus a/bus,
5. aureus (la toxine est
stable au point d'ébuf-
lition

Réservoirs

Sol, poussière, fruits,
légumes et aliments
en générai

Peau, membranes mu-
queuses, pus, pous-
sière, air, crachats,
gorge

Mode de
transmission

Description
sommaire

des symptômes
Période

d'incubation Prophylaxie

Denrées alimentaires
contenant ia toxine
mises en conserve et
mal apprêtées

Pâtisseries contami-
nées faites à la crème,
viandes, volaille, cuites
ou traitées, produits
laitiers, sauce hollan-
daise, salades, lait

Douleur gastro-intesti-
nale, diarrhée ou consti-
pation, prostration, dif-
ficulté de déglutition,
dipiopie, dyspnée

Fortes nausées, vomis-
sements et prostration;
diarrhée, crampes ab-
dominales
Début brusque et quel-
quefois violent, suivi
d'un rapide rétablisse-
ment du sujet

De 2 h à 8 jours, géné-
ralement dans les 24 h

De 1 à 6 h ou davan-
tage, en moyenne de
î1/. à 3 h

Bouillir pendant 5 minutes les, ali-
ments non acides mis en conserve
à domicile: soumettre à une cuisson
prolongée les restes de viandes,
de poissons ou -d'aliments séchés.
Ne pas goûter à des aliments
suspects!

Réfrigérer les aliments préparés
dans des récipients peu profonds,
à une température inférieure à 7° C,
aussitôt après refroidissement.
Utiliser les restes dans un délai de
4 h. Eviter la manipulation des ali-
ments. Instruire les manipulateurs
de denrées alimentaires dans les
principes de la propreté personnelle
et de l'hygiène.

-o
X

Salmonelloses

Fièvre typhoïde

Fièvres
para typhoïdes

Intoxication alimen-
taire streptococcique

Shigellose (dysen-
terie bacillaire)

Choléra

Salmonllea typhimu-
riu m, S. newporl, S.
entérinais, S. monte-
video, etc.

Salmonella typhi

Salmonella
A, BetC

paraiyphi

Streptocoques du
groupe A, strepto-
coques hémotytiques
du groupe B, 5. faeca-
lis, S. virrdans

Shigetia dysenteriae,
S. flexneri, S. boydiî et
S, sonnei

Vibrio choterae

Porcins, bétail et
autres animaux du
même genre, oiseaux
de basse-cour, ani-
maux d'appartement,
porteurs de germes,
œufs, œufs en poudre

Fèces et urines de por-
teurs de germes ou de
malades

Fèces et urines de por-
teurs de germes ou de
malades

Bouche, nez, gorge et
voies respiratoires de
l'homme

Selles des porteurs de
germes et des sujets
infectés

Selles, vomissements;
porteurs de germes

Tranches de viande
cuite contaminées, sa-
lades, viandes infec-
tées, restes de repas
réchauffés, lait, produits
laitiers

Eau, lait, produits lai-
tiers, crustacés et ali-
ments contaminés;
mouches

Eau, lait, produits lai-
tiers, crustacés et ali-
ments contaminés;
mouches

Viandes, lait, cro-
quettes, fromage, as-
saisonnements conta-
minés

Eau, aliments, lait et
produits laitiers conta-
minés; mouches

Eau, aliments crus con-
taminés; mouches

Crampes abdominales,
diarrhée, frissons,
fièvre vomissements et
nausées.
La diarrhée persiste
ordinairement plusieurs
jours

Infection générale ca-
ractérisée par une fièvre
continue, et ordinaire-
ment par des taches
roses sur le tronc et de
la diarrhée

Infection générale ca-
ractérisée par une fièvre
continue, de la diarrhée ;
parfois, par des taches
roses sur le tronc et
d'autres symptômes

Nausées, parfois vomis-
sements, coliques et
diarrhée

Début à manifestations
aiguës avec diarrhée,
fièvre, ténesme ; selles
fréquentes, sanguino-
lentes et glaireuses

Diarrhée aqueuse, vo-
missements, soif, dou-
leurs, coma

De 6 à 72 h, ordinaire-
ment 18 h

De 3 à 38 jours, ordi-
nairement de 7 à 14
jours

De 1 à 10 jours pour la
gastroentérite; de 1 à
3 semaines pour les
infections intestinales

De 2 à 18 h,
moyenne 1B h

De 1 à 7 jours, ordi-
nairement moins de 4
jours

De quelques heures à
5 jours, ordinairement
3 ^ours

Protéger tes aliments conservés.
Cuire soigneusement les aliments.
Eliminer les rongeurs et les ani-
maux d'appartement; rechercher
les porteurs. Mesures analogues à
celles indiquées pour l'intoxication
staphylococcique. Assainissement
des basses-cours.

Protéger el épurer l'approvisionne-
ment en eau; pasteuriser le lait et
les produits laitiers; assurer une
évacuation hygiénique des eaux
usées; éduquer les manipulateurs
d'aliments; contrôler les denrées
alimentaires et les crustacés; éli-
miner les mouches; surveiller les
porteurs de germes; vacciner.
Hygiène personnelle.

Mesures analogues à celtes qui
concernent ta fièvre typhoïde et les
salmonelloses.

Mesures analogues à celles pres-
crites pour l'intoxication staphylo-
coccique. Pasteuriser le lait et les
produits laitiers.

Mêmes mesures sanitaires qu'en
cas de fièvre typhoïde concernant
t'eaa les aliments, les eaux usées.
Pasteurisation du ¡ait (ebullition
pour les enfants en bas âge).
Elimination des mouches; surveil-
lance des porteurs de germes.

Mesures analogues à celles qui
concernent la fièvre typhoïde. Vac-
cination, quarantaine, isolement
des malades.

D
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° D'après J. A. Salvato (1972) Environmental engineering and sanitation, 2nd éd., avec l'autorisation de John Wiley 4 Sons, Inc., New York.



TABLEAU Caractéristiques et prophylaxie des maladies transmises par l'eau et par les aliments « (suite)

Maladie Agents écologiques Réservoirs
Mode de

transmission

Mélioïdose

Brucelfose
(fièvre ondulante)

Angine streptococ-
cique

Diphtérie

Tuberculose

Tularémie

S Gastro-entérite

Pseudomonas pseudo-
mallei

Brucella meJitensis
(caprins) S. abortus
(boïins), B. suis (por-
cins)

Streptocoques hémo-
lytiques

Corynebacterium diph-
therias

Mycobacterivm tuber-
cutos/s {types humain
et bovin)

Francisetta tularensis

Micro-organ! s me s in-
connus

Rat, cobaye, chat,
lapinr chien, cheval

Tissus; sang, lait,
urine, animal infecté

Sécrétions du nez, de
la gorge, de la bouche

Voies respiratoires,
malade, porteur de
germes

Voies respiratoires de
l'homme, rarement du
bétail

Rongeurs, lapin, taons,
tiques des bois, chien,
renard, porcirrs

Proba b le m en 11'h o mme
et les animaux

Fièvre 0 Coiiella burnetii Bétail laitier, mouton,
chèvre

Peut-être aliments con-
taminés par des excreta
de rats

Lait cru provenant de
vaches ou-de chèvres
infectées; également,
contact avec des ani-
maux infectés

Lait ou produits laitiers
contaminés

Contact, lait et produits
laitiers

Contact; également
ustensiles de table, ali-
ments et lait

Viande de lapin infecté,
eau contaminée, con-
tact avec des animaux
sauvages

Eau, atiments, lait; air.

Abattoirs, personnel de
laiteries en contact avec
du bétail infecté; lait cru
de vache et de chèvre

Description
sommaire

des symptômes

Diarrhée aiguë, vomis-
sements, haute tempé-
rature, délire

Début insidieux, fièvre
irrégulière, ^sudation,
frissons, douleurs arti-
culaires et musculaires

Angine et fièvre à mani-
festation initiale sou-'
daine, vomissements

Infection fébrile aiguë
des amygdales, de la
gorge et du neï

Période
d'incubation Prophylaxie

Toui , fièvre,
pleurésie

Manifestation initiale
soudaine, fièvre, dou-
leurs et prostration

Diarrhée, nausées, vo-
missements, crampes,
éventuellement fièvre

Moins de 10 jours

De 6 à 30 ¡ours ou plus

De 2 à 5 jours

De 2 à S jours ou plus

fatigue, Variable

De 1 à 10 ¡ours, en
moyenne 3 jours

Variable, de S à 12 h en
moyenne

Destruction des rats; protection
des aliments; cuisson complète
des denrées alimentaires ; lutte
contre les insectes piqueurs;
hygiène personnelle.

Pasteurisation du iait; élimination
des animaux infectés. Manipu-
lation avec prudence des carcasses
infectées.

Pasteurisation du lait. Examen des
contacts; exclusion des porteurs
de germes.

Pasteurisation du lait; désinfection
des ustensiles. Examen des
contacts; vaccination.

Pasteurisation du lait. Elimination
de la tuberculose bovine; examen
radiographique et surveillance des
sujets contaminés; vaccination au
BCG sur une base sélective.

Cuisson prolongée de la viande de
lapin de garenne. Epuration de l'eau.
Utilisation de gants en caoutchouc
(par mesure de précaution) en cas
de contact avec des rongeurs sau-
vages.

Assainissement, éducation sani-
taire, hygiène personnelle.

Sudation abondante et
frissons, migraine, ma-
laise

De2â 3 semaines Pasteurisation du lait et des produits
laitiers. Elimination du réservoir
formé par les animaux infectés;
propreté des abattoirs et des lai-
teries. Dans les locaux où ta maladie
a été constatée, pasteuriser à
63° C pendant 30 minutes ou à
72° C pendant 15 secondes.

z
c

I
z

Z

Z

Chorio - méningite
lymphocytaire

Hépatite infectieuse

Un virus filtrabte

Virus A de l'hépatite

Urine de la souris do-
mestique;tèces, sécré-
tions

Déjections de sujets
infectés

Aliments contaminés

Eau. aliments, lait con-
tacts

Fièvre, grippe, violents
maux de tête, torticolis,
vomissements, somno-
lence

Fièvre, nausées, ano-
rexie; éventuellement
vomissements, fatigue,
céphalalgie, jaunisse

Probablement de 8 à
13 jours

De 15 à 35 jours, en
moyenne 25 jours

Elimination des souris ou réduc-
tion de leur nombre. Propreté
générale, assainissement.

Evacuation hygiénique des eaux
usées; hygiène alimentaire, hygiène
personneîle. Traiter l'eau d'ali-
mentation par coagulation, décan-
tation et filtration, puis chloration à
raison de 0,6 ml de chlore libre par
litre.

I

I

• D'après J. A. Salvato (1972) Environmental engineering and sanitation, 2nd éd., avec l'autorisation de John Wiley 4 Sons, Inc., New York.



TABLEAU Caractéristiques et prophylaxie des maladies transmises par l'eau et par les aliments • (suite)

Maladie Agents étiotogiques Réservoirs

Amibiase (dysenterie
amibienne)

Entamoeba bistolytka Matières létales de
porteurs et d'individus
infectés, peut-être
aussi le rat

Mode de
transmission

Eau. aliments, légumes
et fruits crus infectés;
mouches, calards

Description
sommaire

des symptômes
Période

d'incubation

Début insidieux et indé-
terminé; diarrhée ou
constipation, ou ni l'une
ni l'autre; anorexie,
pesanteur abdominale,
selles sanguinolentes et
glaireuses

DR 5 jours à plusieurs
mois, en général
de 3 à * semaines

Prophylaxie

Mêmes mesures que pour la shi-
gellose. Ebullition de l'eau, ou
coagulation et décantation suivies
de filtration à travers de la diatomite
au rythme de 12 m1 par mètre carré
et par heure, et finalement de chlo-
ration. D'ordinaire, la chloration et
la filtration rapide ne sont pas effi-
caces à 100%. Il est donc préférable
(te procéder à la filtration lente sur
sable suivie de la chloration.

Leptospiroses (mala-
die cteWeil, etc.)

Leplospira ictero-
baemorrhagiae, L.
hebdomadis, L. cani-
cola, etc.

Urine et fèces de rat,
de porc, de chien, de
chat, de souris, de
renard, de mouton

Trichinose Tricfiinella spiralis

Schistosomiase
harziose)

(bil- Scfiistosoma haema-
tobium, S. mansoni,
5. japontcum

Ascaridiase

Echinococcose
dali d ose)

Téniase

(hy-

Porc, ours, sanglier,
rat, renard, loup

Circulation veineuse
de l'homme, urines,
fèces

Ascaris lumix¡contes

Ecbinococcus granu-
losus (ténia du chien)

Taenia solium {ténia
du porc), T. saginala
(ténia du bœuf)

Intestin grêle de
l'homme, du goriiie, du
singe

Chien, mouton, loup,
porc, chevat, singe

Homme, bétail, porc,
buffle, éventuel te ment
rat et souris

Aliments, eau, sot con-
laminés par les excreta
ou i'urine d'animaux
inlectés; contact

Porc et produits de porc
infectés, viande infectée
d'ours et de sanglier

Eau infectée par les cer-
caires, utilisée pour la
boisson ou Le bain

Aliments et eau conta-
minés; eaux d'égout

Aliments et boissons
contaminés; contami-
nation de main à
bouche; contact avec
des chiens infectés

Viandes infectées con-
sommées crues; ali-
ments contaminés par
les fèces de l'homme,
de rats et de souris

Fièvre, frissons, céptia-
lée, nausées, douleurs
musculaires, vomisse-
ments, soif, prostra-
tion, jaunisse

De 4 à 19 jours, en
moyenne de9 à 10 jours

Dératisation; protection des ali-
ments; désinfection des ustensiles.
Eviter les eaux polluées. Traitement
des excoriations des mains et des
bras. Traitement des chiens in-
fectés.

Env. 9 jours; variable
de 2 à 2S jours

Nausées, vomisse-
ments, diarrhée, dou-
leurs musculaires, tu-
méfaction du visage et
des paupières, dégluti-
tion difficile

Symptômes dysenté- De 1 à 3 mois ou da-
riques, pulmonaires et vantage
abdominaux; frissons;
démangeaisons, derma-
tite

Vers dans tes se lie s,
douleurs abdominales,
éruption cutanée, pro-
tubérance de l'abdo-
men, nausées, appétit
excessif

Kystes dans Les tissus
(foie, poumon, rein,
bassin) ; absence de
symptômes et issue
fatale possibles

Douleurs abdominales, De t à 3 mois
diarrhée, convulsions,
insomnie, appétit exces-
sif

De 1 à 5 jours et de 2
à 4 mois

Variable, ordinaire-
ment plusieurs tours

Cuisson prolongée du porc et de
ses produits, de la viande d'ours
et de sanglier. Destruction des
rats. Nourrir tes porcs de déchets
bouillis ou supprimer ceux-rci de
leur alimentation. Conserver la
viande pendant 20 jours à —15' C
ou pendant 24 h à -31° C.

Eviter l'eau infectée. Traiter l'eau
de l'une des manières suivantes:
1) coagulation et décantation pen-
dant 1 heure, suivies de filtration
lente sur sable P m 1 par mètre
carré et par heure), ou de filtration
à travers de la diatomite (12 u ' par
mètre carré et par heure), puis de
chlo ration (Img/I); 2) ebullition,
adjonction de sulfate de cuivre
(10 mg/l), décantation pendant 48 n
et chloration; 3) adjonction de
penta-chlorophénate de sodium ou
de cuivre (10 mg/l), filtration lente
sur sable et chloration.

Hygiène personnelle, assainisse-
ment. Ebullition de l'eau de boisson
dans les zones d'endémicité. Eva-
cuation hygiénique des excreta.

Ne pas admettre les chiens dans les
abattoirs et ne pas les nourrir de
viande crue. Avertir tes enfants et
les adultes des risques de contact
direct avec les chiens.

Cuisson prolongée de la viande;
lutte contre les mouches; évacua-
tion hygiénique des excreta; obser-
vation de l'hygiène par les mani-
pulateurs d'aliments. Ne consom-
mer qu'une viande contrôlée.
Conserver la viande 6 jours à
- 1 0 ' C .
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D'après J. A. Salvato (1972) Environmental engineering and sanitation, 2nd éd., avec l'autorisation de John Wiley A Sons, Inc., New YorV.



TABLEAU Caractéristiques et prophylaxie des maladies transmises par l'eau et par les aliments * (fin)

Maladie Agents étio!ogiques Réservoirs Mode de
transmission

Description
sommaire

des symptômes
Période

ti'incubation Prophylaxie

Bottiriacéphalose

Paragonlmiase

Clonorchiase

Fas ciclase (tréma-
todes du foie; du
mouton)

Trichocéphaiose

Oxyurose

Fascioiopsiase

Hyménolépiase

Diptsyllobothrium la- Cyclopes, homme, gre-
ium (ténia du poisson) nouille, chien, chat
et autres variétés

Paragonimus wesíer-
mani, P. kellicolti (!ré-
matodes du poumon)

donorchis sinensis,
Opisthorchis felineus
(trématodes du foie)

Fasciola hepática
(douve du foie)

Trichuris inch ¡ura

Voies respiratoires et
tube digestif de
l'homme, du chat, du
chien, du porc, du rat,
du loup

Foie de l'homme, du
chat, du chien, du
porc

Foie du mouton

Gros intestin de
l'homme, du porc, du
cfiien

Poissons d'eau douce Douleurs abdominales, 18 jours
infectés consommés amaigrissement, tai-
crus btesse, anémie

Eau infectée, crabe Toux chronique, doigts Variable
d'eau douce, ecrevisse noueux, douleur sourde,

diarrhée

Poissons d'eau douce
infectés

Foie de mouton con-
sommé cru

Aliments contaminés

Enterobius vetmicula- Gros intestin de Doigts; poussière char-
ris l'homme gée d'œufs; aliments et

eau contaminés; eaux
d'é (tout

Fasciolopsis buski

Hymenoiepis nana

Intestin grêle de Plantes aquatiques
l'homme et du porc crues; eau, aliments

Homme et rongeurs Aliments contaminés
par les œufs; contact
direct

Diarrhée chronique, 26 jours
nyctalopie

Fièvre irrégulière, dou-
leurs, diarrhée

Plusieurs mois

Pas de symptômes par- De 6 à 12 mois
ticuliers; éventuelle-
ment, malaises abdomi-
naux

Démangeaison nasale,
prurit, diarrhée

Douleurs abdominales,
diarrhée, selles ver-
dàtres, const! p at ion,
œdème

Diarrhée ou douleurs
abdominales, irritation
intestinale

14 ¡ouf s

De 1 à i mois

1 mois

Cuisson prolongée du poisson, de
la laitance et des œufs de poisson
(caviar}. Evacuation hygiénique des
excreta.

Ebullition de l'eau de boisson dans
tes i o ne s d'endémtcité. Cuisson
prolongée des crabes d'eau douce
et des écrevjsses.

Ebullition de l'eau de boisson dans
les zones d'endémfcité. Cuisson
prolongée du poisson.

Cuisson prolongée du foie de mou-
ton.

Assainissement. Ebullition de l'eau;
cuisson des atiments. Evacuation
hygiénique des selles.

Se laver les mains après défécation;
couper tes ongles courts; porter
pour dormir des culottes de coton.
Mesures d'hygiène.

Cuire ou plonger dans de l'eau
bouillante les racines de lotus, de
bambou, de châtaigne d'eau.

Evacuation hygiénique d «s excreta;
hygiène personnelle; contrôle sani-
taire des aliments; destruction des
rongeurs; traitement des cas.
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" D'après J. A. Salvato (1972) Environmental engineering and sanitation, 2nd éd., avec l'autorisation de John Wiley í Sons, Inc., New York.
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Contrainte» de L'implantation d'une Technologie Appropriée (cas de l'assainissement)

Le* obstacles sur le chemin de l'implantation d'une technologie appropriée
dans le domaine de l'assainissement peuvent se résumer comme suit:

Le premier de ces obstacles eat le manque d'information. Plusieurs
modes d'assainissement individuel existent et opèrent adéquatement à travers le
monde. Une étude bibliographique financée par la Banque Mondiale a permis
de retracer 528 articles sur ces modes de traitement dont plus de la moitié
n'ont jamais été publiés.

Le manque d'expertise dans ce domaine délaissé de l'ingénierie est
globalement reconnu, et il n'est pas surprenant que les services gouvernemen-
taux des plan, les administrateurs et autres ignorent la variété present*des
alternatives technologiques en comparaison avec les systèmes, même optimisés,
du tout à l'égout.

Bien qu'il soit habituel de parler d'assainissement raral en opposition
avec l'assainissement urbain, il est important dé noter que ces expressions
sont Impropres et imprécises. Dans le domaine de l'assainissement (comme d'ailleurs
dans celui de l'approvisionement en eau), il y a lieu de distinguer les systèmes
collectifs par réseaux d'égouts (ou par conduits de distribution d'eau) des
systèmes individuels, appelés aussi autonomes, tels que lés fosses septiques
(ou bien les puits privés, en ce qui concerne l'eau potable). De plus, il faut
noter que si un pourcentage élevé des population! tant urbaines que rurales peut
être desservi par un réseau d'alimentation en eau, soit par des branchements
individuels, soit par des bornes-fontaines, réduisant le domaine d'application
de l'approvisionnement individuels en: eau potable à une fraction marginale des
populations rurales dispersées, il eBt par contre normal, même dans les pays
industrialisés, qu'une fraction importante de la population, en fait un à deux
tiers, soit assainie par des dispositifs autonomes, et ceci pouf les raisons
suivantes:

A l'origine, les égouts n'ont pas été conçus pour évacuer les déchets
mais pour évacuer les eaux de pluie; par la suite, les égouts se sont révélés
un moyen commode d'évacuer les déchets par transport hydraulique, encore que
pour fonctionner, ils doivent avoir un débit suffisant par rapport au volume
de déchetf à évacuer. Il en résulte que parallèlement aux contraintes éco-
nomiques qui limitent l'extension des réseaux d'égouts, il existe une limitation
technique à leur usage, qui est celle du débit d'eaux usées évacuées, et acces-
soirement celle de la pente. Four disposer d'un débit suffisant en saison sèche,
il faut une forte densité de population, plus une assez forte consommation uni-
taire d'eau potable. Si ces deux conditions ne sont pas respectées, on peut
craindre que le débit soit insuffisant et que les égouts ne fonctionnent pas
bien et s'obstruent.

L'enseignement, la pratique et l'expérience des ingénieurs spécialistes
est orientée vers le tout à l'égout; le manque de pratique à l'échelle des tech-
nologies de petite échelle constitue une autre contrainte a l'application des
technologies appropriées.
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Les idées et les habitudes humaines à l'égard de la dispositions des
eaux usées et des excreta sont variables d'une société à -une autre et d'une
culture à une autre. Facteurs tels que localisation des latrines, séparation
honnes-fenmes-enfanta,.... ne peuvent être perçus qu'à l'échelle locale.

Considérant qué le choix technologique a été appropriée et a été
conçu en consultation avec l'utilisateur, la distinction entre la solution
la moins chère et celle la plus économique rentable est source de plusieurs
erreurs de jugement.

Ces obstacles peuvent &tre contournés et ces contraintes maîtrisées
lorsque:

Une révision des méthodologies de selection de technologies dans le
sens de la multiditclpllnarlté, aura été appliquée. Des spécialités tels que
planification, économie, sciences sociales en plus des ingénieurs et des ana-
lystes financiers douvent collaborer à des degrés plus ou moins élevés dans la
selection des services répondant au mieux aux besoins des communautés vivant
en zone rurale.

L'éducation sanitaire des populations concernées les incitera à donner
le même degré d'importance à l'assainissement qu'à l'eau potable.

L'état comme elle le fait pour les villes, sera appelé à développer
une politique de support financier et technique de l'assainissement et de
l'alimentation en eau en milieu rural.

La coopération internationale et bi-latérale devra être encouragée
à intervenir dans ce secteur.

A l'échelle nationale régionale et locale une infrastructure devra
fitre implantée pour répondre aux besoins d'implantation et de gestion.
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Classfication de Quelques Dispositifs D'alimentation

en Eau Rurale

I. Source D'approvisionnement en Eau Potable:

1. Importance du choix des sources

Un soin particulier doit être accordé au choix des sources d'approvisionnement en
eau potable. Des considérations de salubrité, de régularité et d'économie interviennent
dans ce choix. Il est certain qu'une eau pouvant être consommée sans traitement prend
le pas sur une eau contaminée exigeant un traitement quelconque. Egalement, une
source d'eau capable de fournir constamment le volume nécessaire à l'approvisionnement
est préférable à une source de débit instable. Enfin, la source permettant une
installation à bon marché sera préférée à toute autre pourvu que les conditions de
salubrité et de régularité de débit restent les mêmes.

On considérera donc l'ordre de priorité suivant:

Premier choix; toute eau qui, sans aucun traitement, satisfait aux exigences bactério-
logiques, physiques et chimiques, et peut être distribuée sans pompage aux consommateurs.

Deuxième choix: toute eau qui, sans traitement, satisfait aux exigences bactériologiques,
physiques et chimiques, mais qui doit être pompée pour être distribuée aux consommateurs.

Troisième choix: toute eau requérant un traitement simple pour satisfaire aux exigences
bactériologiques, physiques et chimiques, et pouvant être distribuée par gravité (sans
pompage); le traitement simple est limité à l'une ou à la combinaison des méthodes
suivantes:

a) stockage assurant une sédimentation ordinaire et une certaine réducation de bactéries;

b) chloration sans recours au chlorateur mécanique;

c) filtration lente sur sable.

Quatrième choix: toute eau exigeant un traitement simple et ne pouvant être distribuée
aux consommateurs que par pompage.

2. Différentes source d'approvisionnement

Les eaux servant à l'alimentation se divisent en deux grandes catégories:

1) les eaux souterraines, qui comprennent les eaux contenues dans le sous-sol et celle
qui apparaissent sous forme de sources ou émergences; et

2) les eaux de surface, constituées par l'eau de pluie récoltée, l'eau des rivières,
lacs et étangs, et l'eau de mer.

Les eaux souterraines sont captées par des puits, des bassins de captage de sources,
et des galeries d'infiltration, tandis que les eaux de surface sont recueillies par des
citernes et aires de captage d'eau de pluie, des barrages et prises pour les rivières
et autres eaux superficielles.
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3. Eaux souterraines

Origine et distribution des eaux souterraines

L'eau souterraine est constituée par la fraction des précipitations atmosphériques
principalement de l'eau de pluie - qui se sont infiltrées dans le sol pour former des
nappes soutrerraines dites " formations aquiféres"

On distingue: les nappes aquiféres non captives, qui sont limitées au fond par une
couche imperméable et surmontées de terrain perméable, et les nappes aquiféres captives,
qui sont conteneus entre deux formations imperméables; ces dernières sont aussi appelées
"artésiennes". Les puits construits dans les nappes captives sont appelés "puits
artésiens (ou jaillissants)".

Recherche des eaux souterraines

La recherche des eaux souterraines est facilitée:

a) par des études géologiques préalables;

b) par l'examen des puits existants (profil, débit, situation et qualité de l'eau fournie);

c) par des sondages ou forages d'essai qui permettent; de recueillir des échantillons et
de connaître le profil du terrain, ce qui donne des indications sur la nature du
gisement, la profondeur de la nappe et la qualité de l'eau souterraine.

On dispose, pour pratiquer les sondages, de diverses méthodes exigeant un matériel
plus ou moins complexe. Les méthodes de sondage sont:

1) Le sondage tube: En utilisant un matériel constitué d'une petite sondeuse hydraulique,
d'une pompe, d'un tubage, de crépines et d'outils divers, (cuillers à sable pour
l'extration de la terre, ou bien matériel pour injection), on peut pratiquer de nombreux
sondages qui seront munis d'un tubage de 40 à 100 mm de diamètre et ainsi recueillir

des données suffisantes sur l'eau souterraine et le sous-sol en vue d'un programme de
construction de puits collectifs.

2) Le sondage sans tubage: Ce sondage, effectué à l'aide de petites machines rotatives
ou par injection d'eau et enfoncement de tuyaux de faible section, permet aussi d'obtenir
des renseignements. Une crépine de 55 mm est recommandée à l'extrémité inférieure du
tuyau d'injection. Les essais achevés, on retire la crépine et le matériel d'injection.

A mesure que les échantillons sont prélevés, on marque soigneusement les
profondeurs de prélèvement et l'épaisseur des couches de sol, ainsi que le caractère
des formations traversées et le degré de résistance des roches au forage.

Les sondages d'essai peuvent parfois être transformés en puits permanents.

4. Pollution de l'eau souterraine

La surface d'une nappe souterraine, connue sous le nom de surface libre, est sujette
à des fluctuation de niveau. La surface libre atteint son niveau le plus bas pendant
les périodes de grande sécheresse, et s'élève avec les nouvelles pluies. Il a été
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demontre que les bactéries fécales pouvaient être entraînées dans le sol par les eaux
d'infiltration jusqu'à 3m de profondeur et que, une fois la surface libre de la nappe
atteinte, elles pouvaient parcourir jusqu'à 15m environ dans le sens de l'écoulement
de l'eau souterraine. Une source d'eau souterraine dont le niveau le plus haut de la
surface libre peut se trouver très près de la surface du sol est donc exposée à la
pollution fécale lorsqu'il existe dans les environs immédiats des foyers d'une telle
pollution.

La pollution peut encore atteindre une eau souterraine éloignée des sources de
contamination lorsque le sol est formé de rocs fissurés. Dans ce cas, il est impossible
de prévoir jusqu'où l'écoulement de l'eau peut entraîner les germes de pollution, tant
horizontalement qu'en profondeur.

Cet exposé préliminaire indique que l'eau souterraine captée doit être protégée
contre toutes sortes de contaminations. On obtiendra ce résultat par un choix minutieux
de l'emplacement des puits et autres sources d'alimentation en eau potable, ainsi que
du procédé de construction de puits.

Les caractéristiques et le monde de construction des différents types de puits et

des autres procédés de captage des eaux souterraines sont exposés en détail dans la

littérature.

5. Eaux de surface:

Les eaux de surface proviennent surtout des pluies et sont constituées d'un mélange

d'eaux de ruissellement et d'eaux souterraines.

Leur captage se fait:

- par des citernes ou des aires de captage, pour l'eau de pluie;

- par des prises, pour les étangs et réservoirs;

- par des barrages et prises, pour les cours d'eau.

Les eaux de surface peuvent parfois être utilisées à l'état naturel comme eau de
boisson, mais elles sont généralement contaminées et doivent être préalablement traitées.

II. Puits, Source et Galeries D'infiltration:

1. Puits:

On distingue trois principaux types de puits:

- le puits ordinaire

- le puits forcé (par battage, par injection d'eau, par havage)

- le puits foré (manuel, mécanique, artésien)

La littérature technique couvre adéquement les différentes techniques de forage
propre à chacun de ces trois types de puits, ainsi que les différentes méthodes
d'amélioration des puits existants.
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2. Sources:

Les sources ne sont que l'émergence de l'eau souterraine. En général, elles sont

du type gravifique ou artésien.

Dans le premier cas, l'eau souterraine s'écoule sur une couche imperméable jusqu'à
la surface du sol. Dans le cas d'une source artésienne, l'eau d'une formation perméable
ou d'une fissure s'élève par pression, parfois jusqu'à la surface du sol, après avoir
été emprisonnée entre deux couches imperéables. Le rendement d'une source artésienne
est en principe uniforme et presque constant pendant toutes les saisons de l'année, tandis
que celui d'une source gravifique dépend du niveau de la nappe, lequel fluctue selon
les pluies.

Pour protéger une source, il ya lieu d'exclure tout animal et toute habitation d'une
zone étendue (peut-être de l'ordre de 30 à 90m) autour de l'ouvrage de captage et de
creuser une rigole d'évacuation au-dessus et autour de celui-ci pour détourner les eaux
de ruisselement. Les sources provenant des zones de dissolution dans les formations
calcaires seront soigneusement examinées car, dans ces conditions, il ne se produit que
peu ou pas de filtration naturelle à travers le sol. Les figures en annexes
représentent quelques méthodes types de captage de sources convenablement protégées.

L'installation de captage doit être construite de façon à prévenir l'entrée de la
lumière afin d'éviter la croissance des algues. Le tuyau de trop-plein doit être placé
de façon à empêcher la pénétration d'eaux de surface au moment des fortes pluies. Les
plaques de regard et les grilles doivent être maintenues verrouillées. Avant la mise
en serivce, la surface interne de la chambre de captage doit être désinfectée comme dans
le cas des puits. L'emplacement des chambres de captage est soumis aux même règles
que celui des puits.

3. Galeries d'infiltration:

- Description

Les galeries d'infiltration (ou galeries filtrantes) sont simplement des puits
horizontaux qui recueillent l'eau pratiquement sur toute leur longueur ( figures en
annexes). Leur construction permet d'obtenir un bon approvisionnement en eau saine.

Des poches de gravier peuvent être situées au bord des cours d'eau ou des lacs et
rivères dont les rives sont sableuses ou graveleuses. Ces poches sont parfois visibles
du lit du cours d'eau ou du lac, aux périodes d'étiage, mais on les découvre le plus
souvent par des forages systématiques effectués le long des rives.

Construction

La galerie est un moyen simple d'obtenir une eau naturellement filtrée. Elle
devra donc être située à 15m, ou plus, des rives. Pour la construire, on creuse une
tranchée dans le sable aquifère et l'on recueille l'eau dans un tuyau perforé ou une
voûte (maçonnée ou non) qui mène a une bâche d'où l'eau est pompée. Les parois des
galeries filtrantes peuvent aussi être faites de béton poreux. Ce système est un peu
plus coûteux qu'un simple puits foré ou foncé. Il offre toutefois de meilleures
possibilités d'obtenir de grandes quantités d'eau, à condition de recontrer une formation
convenable, telle qu'un sable assez grossier.
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La galerie filtrante peut aussi consister en un tunnel foré dans une couche aquifère.
Ce tunnel peut être construit de telle sorte que l'eau recueillie s'écoule vers l'extérieur
par gravité. Ce système le*t et coûteux à construire est répandu dans de nombreux pays
de la region mediterrâneo et de l'Afrique du Nord.

Pompes

Les différents types de pompes peuvent être classés de la manière suivante:

a] Pompes volumétriques: - à mouvement alternatif

- à mouvement rotatif

- à déplacement en chaîne

b] Pompes cinétiques (ou rotatives): - à mouvement centrifuge (pompe centrifuge classique
et turbine pour puits profond);

- à injection d'air

c] Pompes fonctionnant par différence de densitá (pompe à emulsion)

d] Pompes à impulsion: bélier hydraulique.

Le tableau II permet de comparer les mérites prespectifs des divers types de pompes.

Pompes volumétriques

1) Pompes à mouvement alternatif (pompes aspirantes):

a] Principe

L'eau est mue par la poussée directe d'un piston ou plongeur (simple ou double) ou
d'une cuvette se déplaçant dans un cylindre vertical fermé. Quand le piston monte, il
entraîne l'eau du cylindre vers une conduite de refoulement pendant que, au-dessous, le
cylindre se remplit d'eau arrivant par le tuyau d'aspiration. L'abaissement du piston
fait passer au-dessus du plongeur, à travers la soupape, l'eau qui se trouvait du côté
de l'aspiration.

La pompe alternative est largement utilisée dans les installations disposant de force
motrice; elle l'est presque exclusivement dans les installations à moteur éolien,
animal ou humain.

Le débit d'une pompe à piston est égal au produit du volume d'eau déplacé dans le
cylindre par le nombre de coups de piston donnés pendant l'unité de temps.

b] Avantages

1. Facilité d'entretien: les pompes à piston lentes demandent peu d'entretien, sauf
le remplacement du piston ou des joints de cuir qui sont relativement faciles à poser.
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2. Robustesse: la pompes alternative ne compte que peu ou pas de parties délicates
et supporte les mauvais traitements mieux que les pompes centrifuges, où les dimensions
peuvent jouer un rôle critique.

3. Frais de permier établissement: grâce à leur simplicité , les pompes alternatives
coûtent en général moins cher, à bébit égal, que les pompes centrifuges de même puissance.

c] Utilisation (Pompe à main)

La pompe à main [fig. en annexes] est très utilisée dans les milieux ruraux à cause
de son extrême simplicité de manœuvre et d'entretien. Elle peut être installée sur
des puits de toutes profondeurs. Si le niveau statique de l'eau souterraine est à monis
de 5m au-dessous de la surface du sol, le corps de pompe est, en général, placé à la
surface; s'il est à plus de 5m, le corps de pompe est fixé à un tuyau de descente et
placé dans le puits.

Il y a un net avantage à installer le corps de pompe au-dessus du sol, car alors
l'entretien en est facilité. Toutefois, il est généalement indispensable de l'amorcer,
à cause de l'usure des cuirs et des soupapes qui, avec le temps, provoque des fuites
dans la colonne d'aspiration. On risque ainsi de contaminer le puits avec l'eau d'amor-
çage provenant d'une source extérieure. Pour cette raison, les pompes dont les
cylindres sont immergés dans l'eau du puits sont préférables quand il existe un service
d'entertien bien entraîné et équipé.

Pour satisfaire aux exigences sanitaires, les règles suivantes devraient s'appliquer:

- Les pompes à main doivent être conçues et installées de façon à ne pas nécessiter

d'amorçage.

- Le soubassement de la pompe sera conçu pour faciliter l'établissement d'un joint
étanche avec la margelle ou le cuvelage du puits.

- Le dégorgeoir doit être dirigé vers le bas.

- Le carter sera conçu de manière à éviter la contamination de la chambre à eau au
contact des mains, des poussières, de la pluie, des oiseaux, des mouches. Les
carters présentant une fente médiane ne devraient pas être acceptés.

- La base doit être rigidement fixée au piédestal pour éviter une fatigue excessive

du joint.

Le rendement des pompes à mouvement alternatif peut être augmenté en recourant

au principe du piston à double effet.

2) Pompe semi-rotative, à double ou à quadruple effet:

Cette pompe est souvent employée dans les installations particulièrers des régions
rurales qui n'exigent qu'une faible élévation de l'eau, provenant de puits, de citernes
et de réservoirs souterrains, jusqu'à des réservoirs en charge. La figure en annexe
montre une pompe semi-rotative à double effet. Dépourvues de clapet de pied, ces pompes
ne conviennent que pour des colonnes d'aspiration très courtes. L'adaptation d'un clapet
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de pied et d'une crépine à l'extrémité de tuyau d'aspiration permet de pomper l'eau
à 6m de profondeur. Le débit dépend du nombre de balancements par minute.

3) Elévateurs à seau ou à chaîne sans fin et godets:

Dans l'élévateur à seau et dans les autres disponsitifs à godets, l'eau est mue par.
la poussée directe d'un récipient mobile [Fig. en annexe]

Pompes cinétiques (ou rotatives):

Dans les pompes cinétiques, l'eau est mise en mouvement par l'application continue
d'une force mécanique quelconque. Dans la pompe centrifuge, l'énergie est transmise
grâce au mouvement rapide d'un rotor ou impulseur, dont l'énergie cinétique est transformée
en pression qui chasse l'eau dans l'orifice de refoulement [Fig. en annexe]
Dans la pompe à éjection, l'énergie cintétique d'un puissant jet d'eau (hydro-éjecteur)
ou de vapeur est convertie en pression, dans la partie du tuyau d'aspiration qui suit
immédiatement un rétrécissement ou un étranglement semblable à la seconde moitié d'un
tube de Venturi [Fig. en annexe]

Les pompes cinétiques fonctionnent toutes par la force centrifuge. Mais on fait
généralement une distinction entre les "pompes centrifuges" et les "turbines". Dans les
pompes centrifuges, l'eau entre par le centre du rotor et sort par la périphérie
l'écoulement est donc radial - , alors que dans les turbines l'eau progresse dans la
direction générale de l'axe de la pompe, en plusieurs étages. Les figures en annexes
montrent cette différence.

Pompes à emulsion:

Dans la pompe à emulsion, l'eau est ¿levée à partir de son niveau statique dans le
puits, par injection d'air qui diminue le poids spécifique du mélange, Les parties
essentielles de cette pompe sont représentées à la figure en annexe.On chasse l'air au
moyen d'un compresseur jusqu'à fonds du puits, par un petit tuyau placé à l'intérieur du
tuyau de refoulement. Le mélange eau-air, plus léger que l'eau ambiante, monte jusqu'au
sommet du puits.

Pour obtenir un bon fonctionnement, il est nécessaire que le tuyau de refoulement
soit immergé de 50 à 70% dans l'eau souterraine lorsqu'on veut refouler à des hauteurs
atteignant 60m.

Pompes à impulsion:

Dans le bélier hydraulique, la puissance provient de l'énergie de l'eau accumulée
dans une chambre de compression d'air, puis restituée par la détente de cet air. Le
bélier est composé d'une cloche de refoulement fermée à sa base par un clapet et reliée
à un cylindre horizontal muni à sa partie supérieure d'une soupape d'échappement formée
d'un large disque. Une soupape de prise d'air est placée en amont du clapet de la
cloche [Fig. en annexe]
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L'eau de la source à pomper est amenée par une conduite au cylindre horizontal.
Au début de l'écoulement, la soupape d'échappement est ouverte et laisse évacuer une
certaine quantité d'eau autour du disque et dans le drain. Lorsque le débit atteint
son plein rendement, la soupape flotte puis se ferme brusquement, ce qui force le
clapet de la cloche à s'ouvrir. L'eau se précipite dans celle-ci et y comprime l'air
jusqu'à épuisement de sa vitesse. Alors le clapet se referme et l'air comprimé
refoule l'eau dans la colonne montante à un niveau supérieur à celui de la source.
La fermeture soudaine du clapet inverse pour un moment 1'écoulement dans le tuyau
d'amenée, ce qui provoque l'ouverture de la soupape de prise d'air, et la soupape
d'échappement retombe dans sa position initiale; et l'opération se répète.

Le bélier hydraulique permet de pomper l'eau d'une source à un réservoir situé
à un niveau supérieur à celui de la source. Malgré les pertes d'eau effectuées par
la soupape d'échappement, le bélier peut fournir une quantité considérable d'eau au
réservoir, car il fonctionne automatiquement et de façon continue 24 heures par jour.
C'est l'une des méthodes de pompage les plus économiques qui soient: elle ne
nécessite aucune autre énergie que la force de l'eau de la source.

- Energie de pompage:

L'augmentation du coût de l'énergie pétrolière a ajout» une contrainte supplémentaire
au problème difficile de l'alimentation en eau potable en milieu rural.

Les alternatives au moteur diesel étudiées à ce jour sont nombreuses quelques unes
sont encore au stade experimental:

- Moteur à Biogas/Diesel

- Pompes solaires

- Pompes à vent à axe vertical

- Moulins à vent

- Pompe on bélier hydraulique

- Rotor Filippini et la pompe mono-systéme

- Pompes à vent à axe horizontal

le
D'autres recherches sont en cours, et à titre d'exempleAtexte ci-après est indicatif

sur les travaux en cours dans pleusieurs laboratories et universités pour répondre
économiquement au problème aigu du pompage. "Extrait du journal "La Presse", Montreal,
Canada, Eté 1982":

INGENIEUSE POMPE A EAU: Une équipe d'ingénieurs de l'université de technologie de
¿oughborough, Angleterre, a inventé une pompe automatique extrêmement simple permettant
de pomper l'eau d'un ruisseau ou d'une rivière pour la conserver dans un réservoir
surélevé.

Naturellement, lorsque le réservoir est plein, l'eau peut être distribuée par
tuyaux sur une grande surface. Les personnes qui habitent à plusieurs kilomètres du
cours d'eau pourraient avoir en permanence leur propre approvisionnement en eau.
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L'idée est simple et quiconque est modérément doué pour le bricolage peut fabriquer
cette pompe. Ce pendant, il est indispensable que l'eau provienne d'un cours d'eau,
car c'est le courant qui fournit l'énergie.

Le dispositif a pour base un vieux baril à essence, qui constitue le corps de la
pompe. Autour de la surface extérieure du baril , est enroulé en un grand nombre de
tours formant une spirale continue un tuyau en plastique du modèle utilisé pour l'arrosage
des jardins. A côté, un jeu de pal se est soudé à l'une des extrémités du baril, de
sorte que le courant de l'eau fait rourner le baril.

Projetée dans le tuyau

En fait, le baril représente une turbine hydraulique, qui tourne lorsque'elle est
en partie submergée. Dans ce cas, l'eau est propulsée dans l'extrémité ouverte du
tuyau et poussée plus loin dans le tuyau à chaque rotation. A l'autre extrémité au tuyau
se trouve une canalisation verticale qui aboutit au réservoir.

Ainsi, l'eau est entraînée vers le haut jusqu'au réservoir. La longueur du tuyau
est déterminée par la hauteur du réservoir et, si le tuyau est trop court, l'eau
parviendra à un certain niveau dans le tuyau sans atteindre le réservoir. De même, si
le réservoir est rop élevé, le même phénomène se produit.

Cependant, il s'agit là de limitations pratiques qui peuvent se calculer.
Récemment, dans un ruisseau proche de Loughborough, les rechercheurs ont démontré de
mainère positive que le système fonctionne. Avec le dispositif le plus efficace qui
ait été expérimenté, 4 litres d'eau par minute ont été pompés ce qui est considéré comme
suffisant pour un village de 110 habitants.

L'adresse de l'Université de technologie de Loughborough est: Loughborough,
Leicestershire LE11 3TU, Angleterre.



TABLEAU 11. Mérites comparés de quelques types de pompes utilisables dans les petits réseaux d'approvisionnement en eau

Pompes volumétriques

à main, avec
piston plongeur

à moteur ou
â éolienne, avec
piston plongeur

à godets
ou à alvéoles

Pompes cinétiques

centrïgufes à turbine
pour puits profond à éjecteur

Pompes
à emulsion

jement

stien

•fle (en mètres)

itages

nvénients

Bie

Faible (amélioré par
l'utilisation du double
effet):
25JÍ-6OJÍ

Très simple

Simple, mais sou-
papes et plongeur à
surveiller; plus diffi-
cile si le corps est
instailé dans le puits

it (en litres par 10-50
•te)

Faible

Faible, mais plus
élevé si le corps est
placé dans le puits

Vitesse faible; prin-
cipe de compréhen-
sion facile pour des
profanes; coût mo-
dique

Faible rendement;
applications limitées;
entretien plus difficile
si le corps est installé
dans le puits

Manuelle ou animale

Faible {amélioré par
l'utilisation du double
effet) :
25%6Q

Simple

Identique à celui de
la pompe à main; l'en-
tretien des moteurs
est parfois difficile en
milieu rural

40-100

Forte

Faible, mais plus
élevé si le corps est
placé dans le puits

Coût modique; appâ-
te» simple; vitesse
faible

Faible rendement;
applications limitées;
entretien plus difficile
si le corps est installé
dans le puits

Eolienne ou fournie
par un moteur

Faible

Très simple

Simple

15-70

Faible

Raisonnable

Appareil simple, fa-
cile à manœuvrer et
à entretenir

Faible rendement;
applications limitées

Manuelle, animale,
éolienne ou fournie
par un moteur

Bon:
50%-85%

Simple

Simple, mais exige de
la surveillance

5-20 000

5-500

Raisonnable

Sonne efficacité;
vaste earn me de
débits et de charges

Les partis'- mobiles et
le garni age de-
mandent des soins

Bon:
65%-80%

Pi us difficile; exige
des soins

Plus difficile et cons-
tant; soins compé-
tents nécessaires

100-20 000

20-500

Plus élevé, surtout
pour les puits pro-
fonds

A recommander pour
les forages de petit
diamètre; exploitation
aisée

Eléments mobiles
dans le puits; coût
assez élevé; exige des
soins dans l'exploita-
tion et ¡'entretien

Faible:

Simple (mais possi-
bilité de bouchons
d'air)

Simple, mais exige de
la surveillance

25-500

Faible

Raisonnable

Eléments mobiles en
surface; exploitation
aisée

Applications limi-
tées; faible rende-
ment; parties mobiles
à surveiller

Faible:

Plus difficile; le com-
presseur exige des
soins

Le compresseur exige
unesurveillancecons-
tarite

25-10000

Faible

Raisonnable

Eléments mobiles en
surface; possibilité de
pompage d'une eau
trouble ou sableuse

Applications limi-
tées; faible rende-
ment; compresseur à
surveiller constam-
ment

Fournie par un moteur Fournie par un moteur Fournie par un moteur Fournie par un moteur
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Desinfection des Puits et Protection Hygiénique
des Puits et des Sources (Expérience Portugaise)

Dés in feecion

[Cn général, il n'y a pna de réseau de distribution dans les aménagemi'iu s
individuels en milieu rural. La considération majeure ici est celte de la
façon correcte d'utiliser des dispositifs simples de désinfection.

Protection hygiénique des sources

La protection des sources d'approvisionnement est peut-être le moyen le
plus important de défense de la qualité de l'eau de boisson en milieu rural,
en raison de la proximité des usagers et des difficultés liées au maintien
d'une surveillance continue comprenant des enquêtes sanitaires et des analyses
bactériologiques .

La protection peut être envisagée sous trois aspects :

protection au point de prise

protection proche

protection éloignée.

Protection au point de prise

La protection au point de prise varie en fonction de la nature de
l'ouvrage ; captage d'eau de pluie, puits ordinaire, puits foncé, bassins de
récolte d'eau de source et galeries d'infiltration.

a) Captage d'eau de pluie

séparation de l'eau qui tombe la première et qui est exposée à la

pollution

si possible, filtration de l'eau avant l'entrée dans la citerne

nettoyage régulier de la cuve de la citerne;

toute eau de citerne doit être désinfectée avant la consommation.

b) Puits ordinaire

revêtement imperméable du sol, en béton ou en maçonnerie, autour du trou
du puits, avec une largeur minimale de 2 mètres;

couverture ¿tanche, en béton armé, bois ou fer, du trou du puits et de
tout orifice d'inspection ou de service;
revêtement imperméable, en béton ou maçonnerie, de la partie supérieure
des parois, au moins 3 mètres au-dessous du niveau du sol;
si l'eau est extraite par pompage, soudure complète de la canalisation

, élévatoire à la couverture du puits;
si l'eau est extraite à l'aide d'un bac, mise en place d'un dispositif
empêchant le contact des mains avec le bac et le cercle.

c ) Puits foncé

revêtement imperméable du soi autour de l'orifice du puits, avec un

diamètre minimal de 2,50 m;

protection ¿tanche de la partie supérieure du tube du puits, au moins 3

mètres au-dessous du niveau du sol;

protection étanche du tube du puits dans les zones où une pollution
potentielle peut avoir lieu;
élévation du tube du puits de 0,15 m au-dessus de la surface du sol;
soudure complète du tube du puits au revêtement imperméable du sol.
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d) Sources

collecte de l'eau des sources dans des structures fermées, avec des
parois imperméables;

drainage des eaux de surface aussi bien que des eaux excédentaires de la
source, de façon à ne pas polluer l'eau de consommation.

Protection proche et protection éloignée

La protection proche et la protection éloignée ont pour base la
définition de zones de protection où des activités potentiellement
nuisibles pour l'eau sont défendues.

Dans la zone de protection proche, on veillera à la suppression de :

dépressions où l'eau pourrait s'accumuler;
lignes d'eau non couvertes;

caniveaux souterrains sans égout adéquat;

canalisations, fosses ou puits pour eaux usées;
habitations;
installation industrielles agricoles ou d'élevage;
cultures irriguées ou emploi de fertilisants. •

Dans le périmètre de protection éloignée, les sources de pollution
doivent être contrôlées, lorsqu'il s'avère impraticable ou non économique de
ne pas les conserver à l'intérieur de ce périmètre.

Les distances minimaies utilisées au Portugal pour les zones de
protection sont indiquées En France, la distance minimale du

périmètre de la zone de protection au point de prise de l'eau peut varier de
130 m (sol très perméable, puits peu profond) à moins de 6 m (sol imperméable,
puits profond). Selon l'Agence financière du Bassin "Seine-Normandie" (1979),
on doit exiger le maintien d'une distance minimale de 35 m.

Aspects liés au transport et à l'emmagasinage

Le transport de l'eau peut constituer une activité très fatigante pour
les usagers en zone rurale.. Quelquefois, lorsque la distance entre la source
et l'habitation est supérieure à 100 mètres, on utilise des véhicules adaptés
au transport de grandes quantités d'eau.

Les règles d'or à respecter dans le transport sont les suivantes :

éviter tout contact entre les mains ou quelque autre partie du corps
humain ou le corps d'un animal et la bordure du récipient de transport;
employer des récipients permettant une fermeture hermétique, de
préférence à bouche étroite;
ne jamais remplir les récipients complètement; laisser de préférence une
couche de protection d'au moins 5 cm-

L ' emmagns inuge domestique doit so loire avuc soin, un ne laissant pa.s
plus de trois jours dans le même réservoir ou récipient de l'eau pour la
bcisson, la cuisine ou l'hygiène personnelle.

Le récipient doit être couvert, protégé contre le contact d'eaux
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Malgré coutes ces précautions, i. 1 faut noter toutefois que, selon

l'expérience portugaise, l'eau qui n'est pas contrôlée de façon continue et

efficace ne doit pas être utilisée à des fins hygiéniques sans désinfection

préalable.

Désinlec t ion

Après les terribles épidémies de choléra de 1974 et 1975 au Portugal, des
actions très poussées de désinfection chimique de l'eau ont été entreprises
par les services de santé dans le cadre de la lutte contre les maladies
d'origine hydrique.

Dans le domaine des aménagements privés ou familiaux pour

l'approvisionnement en eau des zones rurales, les deux techniques employées
avec beaucoup de succès ont été la désinfection domestique de petites
quantités d'eau et la désinfection individuelle des puits par la méthode du
"double pot".

La désinfection de petites quantités d'eau s'est avérée plus économique

avec l'emploi de solutions diluées d'hypochlorite de sodium (voir le

Tableau 4, où figurent les doses recommandées), de façon à obtenir une teneur

théorique en chlore de 2 mg/l.

Les techniques de désinfection individuelle des puits et autres sources
d'eau sont développées dans diverses publications de l'OMS (voir Wagner &
Lanoix, 1961 (11); Rajagolapan d Shiftman, 1975 (10); Lanoix & Roy, 1976 (7).
parmi ces techniques, les plus praticables ont été essayées au Portugal.

Des méthodes de désinfection illustrées dans la publication de l'OMS sur
l'assainissement en cas de catastrophe naturelle (ASSAR, 1971 (1) ont été
essayées sans résultats pratiques remarquables. Dans le district de
Portalegre, un cylindre poreux simple, rempli de chlorure de chaux, a été
employé, mais des difficultés de fabrication se sont avérées insurmontables

cependant, les résultats en ce qui concerne l'amélioration de

la qualité de l'eau ont été positifs.

Les services de santé ont alors eu l'idée d'appliquer au Portugal le

"diffuseur double-pot" figurant dans une publication de l'OMS qui venait de

paraître (Rajagolapan & Shiftman, 1975 (10), et dont la présentation était la

suivante :

"On remplit le récipient cylindrique intérieur 1 (d'environ 16 cm de
diamètre et 28 cm de hauteur) d'un mélange humide composé de 1 kg de
chlorure de chaux et de 2 kg de sable grossier (2 mm) arrivant jusqu'à
3 cm d'un orifice (1 cm de diamètre) percé dans la partie supérieure du
récipient. On place ensuite ce premier récipient dans un autre (de 25 cm
de diamètre intérieur et 30 cm de haut) en ménageant un espace annulaire
entre les deux. Le pot extérieur est également percé d'un trou (1 cm de
dinmêtre) à environ 4 cm au-dessus du fond. La bouche du récipient
extérieur est fermée par une feuille de polyethylene et l'ensemble est
suspendu dans le puits à environ 1 m au-dessous du niveau le plus bas
auquel descend la surface de l'eau (Fig. 4 ) . Ce diffuseur permet de
traiter pendant X ou 3 semaines des puits domestiques d'une contenance
d'environ 4500 litres où l'on puise quotidiennement de 310 à 450 litres."

Ce diffuseur avait été développé au "Central public Health Engineering

Research Institute" de l'Inde en 1970, fit il s'est révélé être une solution si

pracique et si économique que le Gouvernement portugais décida d'appliquer

cette installation dans toutes les régions rurales du pays.
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Une première expérience fut faite daps le district de Castelo Branco,
dans la partie, centre-est du Portugal, avec 150 "doubles-pots", et les
résultats furent très satisfaisants du point de vue bactériologique :

Avant

Eaux potables 10? 63Z

Eaux suspectes 30Z 97.

Eaux non pptables 60% 267.

Pots cassés ou retirés - 21

* 2 coliformes totaux/100 ml
** 3 à 10 coliformes totaux/100 ml

NB, Toutes les deux sans coliformes fécaux

Aujourd'hui, plus de dix mille doubles-pots ont été installés dans tout
le pays, et les conclusions principales de l'expérience portugaise peuvent se
résumer ainsi :

a) Construction et installation

Les dimensions recommandées par les chercheurs indiens (6) ont été ,
retenues

Le matériel de construction des pots doit être poreux ; en effet, le
plastique et la céramique vitrifiée ont été essayés avec des résultats
beaucoup moins satisfaisants.

On doit ajouter 75 g d'hexamétaphosphate de sodium (environ 7,5% du poids
de chlorure de chaux) au mélange humide, pour éviter le durcissement et
l'inefficacité qui en résulte,

Des expériences diverses concernant la suspension du double-pot ont
permis de conclure que la meilleure hauteur était d'environ 1,5 m au-dessous
du niveau de la surface de l'eau vérifiée au début du mpis de juin. La corde
de suspension doit être en matériau fort, en nylon par exemple, ce qui rend
indispensable l'usage de gants ou autre protection des mains pendant la
manipulation du double-pot, dont le poids total dépasse 20 kg après immersion.

b) Fone t ionnement

Le principe de fonctionnement du double^ppt est très simple, mais des
campagnes d'éducation sanitaire doivent être entreprises pour que la
population ne réagisse pas négativement au goût du chlore, d'ailleurs en
général très peu notable.

La durée d'une recharge s'est avérée plus longue que celle qui est
indiquée dans la publication susmentionnée; en fait, la durée moyenne au
Portugal est de 2 moi?.
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c ) Surveillance

La surveillance d'une installation de double-pot est très réduite. Elle
se limite à des activités de contrôle du chlore résiduel dans l'eau et, six
fois par an .TU maximum, à une recharge du mélange désinfectant.

Le contrôle du chlore résiduel doit se faire d'une façon régulière une
fois par mois, mais au début du fonctionnement d'une installation nouvelle, on
recommande un contrôle plus fréquent, ceci pour vérifier les conditions de
réactivicé de l'eau. S'il n'y a pas de chlore résiduel après une semaine," on
peut mettre une seconde unité ou faire une analyse chimique de l'eau pour
vérifier la présence de composés de fer ou autres qui contribuent à la demande
en chlore. Si le chlore résiduel dépasse 2,0 mg/1, on doit retirer le
double-pot et vérifier s'il n'y a pas quelque anomalie. Les résiduels obtenus
ne doivent pas dépasser 1,0 mg/1 dans des conditions normales.

d) Coût

Un ensemble d o u b l e - p ó t c o û t e aujourd ' hui flu P o r t u g a l 13 d o l l a r s USA pour
l ' i n s t a l l a t i o n e t 23 d o l l a r s pour le c o n t r ô l e i innue l .

I n s t a 11 .il ion (8 p o t s par j o u r ) :

M a t é r i e l 5
H»in-d'oeuvre 3
Transpor t 5

Tota l 13 Í USA

Con t rô l e annuel (16 p o t s par j o u r , 6 f o i s par an)

Matériel

Main^d'oeuvre

Transport

Total.

2

6

23 Í USA.

Si l'on réussit â diminuer les frais de transport et de main-d'oeuvre en

transférant à la collectivité ou à la famille la responsabilité du contrôle,

on peut réduire le coût de façon spectaculaire.
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Entretien des Systèmes Ruraux d'Alimentation gn Eau

Introduction: Les dépenses en capital Investies et futurs dans les systèmes
ruraux d'alimentation en eau ne seront efficaces que si un programme d'entretien
approprié est implanté en parallèle avec les travaux et les Infrastructures
nécessaires à la fourniture d'une eau potable aux populations vivant en milieu
rural.

Plusieurs raisons miltent en faveur d'un programme national, régional et
local d'entretien et d'opération:

Un mauvais entretien a pour résultat le remplacement prématuré de pièces
ce qui augmentera le coût rattaché à ce service.

Les effets sanitaires résultants d'un système d'alimentation en eau fiable,
ne sont contrétisés que si le système est opérationel en tout temps.

La confiance acquise auprès des consommateurs pour utiliser la nouvelle
technologies appropriée risque de se retourner en méfiance si le système se
brise souvent et si la technologies implantée n'est pas fiable.

Peu de commerces, d'industries, et d'Investissements publics et privés
seront attirés par une alimentation en eau non adequate.

Si la contribution locale a été obtenue au démarrage du projet, le mauvais
entretien est source de frustration et de non confiance de la population à l'égard
des futurs projets gouvernementaux.

La coopération internationale et bi-latérale sera difficile à obtenir si
le programme d'alimentation en eau potable n'inclut pas des activités reliées a
l'entretien efficaces des projets implantés.

Programme d'opération et d'entretien

L'expérience démontre qu'il est plus difficile d'opérer un système d'alimentation
en eau rural que de le construire. Tous les types d'équipement souffrent d'une
réduction de leur rendement, on bien se brisent facilement si un effort n'est pas
Investi dans leur entretien. Ceci semble être la vérité de "la palice", mais
on remarque qu'il est plus facile d'obterinr des fonds pour la construction que
d'implanter un service appropriée bonne opération et d'entretien. Il faut faire la
distinction entre deux types de maintenance:

Préventive : Inspection périodique de tous les éléments, remplacement des
pièces après un certain temps d'opération, remplacement des pièces défectueuses,
graissage, nettoyage des parties carbonisées, peinture, ... toutes ces mesures
n'élimineront pas les bris mais minimisera les mauvaises surprises d'un arrêt
prolongé du système d'alimentation en eau.

Corrective : Aucune mesure de prévention n'arrêtera l'usure ou le bris.
Dans les zones rurales ceci est accentua par les conditions difficiles d'opération
des systèmes et de leur surveillance.
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Un élément Important rattaché à l'opération efficace d'un système d'alimentation
en eau est la mise sur pied d'un programme défini de maintenance. Un tel programme
aidera à détecter et & éliminer des pointa faibles, à déterminer le type et la
quantité de pièces de rechange à garder en réserve et à distribuer adéquatement les
taches du personnel d'entretien.

Le choix de la technologies est parfois la clé à une opération et un entretien
efficace d'un système d'alimentation en eau en milieu rural.

La recette pour un programme approprié de maintenance préventive et corrective
n'est pas universelle et devra être appropriée et adaptée aux conditions locales.
Les facilités ci-aprés seront nécessaires quelque soit le modèle de programme
retenu:

Ateliers

Transport

- Magasins de pièces de rechange

Materiel d'entretien au magasin et portatif.

Equipes mobiles couvrant un district ou une region.

" Système de communications.

Prévisions de matériel pour l'apprentissage.

Service comptable.

Les implications financières d'un tel modèle sont plus complexes en milieu
rural. Le recouvrement des dépenses encourues font l'objet d'une présentation
technique particulière durant ce séminaire.

Cas d'un programme de maintenance préventive pour des puits et des pompes à main

Le cas décrit ci-aprés réfère, à une organisation décentralisée au niveau
de la province. L'opération et l'entretien journaliers sont effectués sous
la responsabilité du village. L'équipe mobile sera appelée à remplacer les
pièces défectueuses et aura la charge d'effectuer les réparations majeures.

Les activités suggérées ci-aprés forment l'ossature d'un programme de maintenance.

Une carte d'inventaire (modèle ci-joint) sera Incluse dans le système
d'inventaire à être implanté avec les manuels d'opération et les diagrammes
descriptifs (language «imple).

Des fiches de classification avec des numéros d'identification des éléments du
système d'alimentation en eau compléteront les fichiers du système d'inventaire.

Le genre et la fréquence des opérations de maintenance seront élaborés avec
le manufacturier et en fonction des expériences acquises. Le modèle ci-joint est
un exemple et la cédule retenue sera modifié après une longue période d'essai sur
le terrain.
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One cédula annuelle de travail sera tracée pour les équipes mobiles.
Elle devra assurer que chaque installation soit visitée au moins une fois tous le
trois mois pour inspection. Cette période n'est qu'indicative et devra ajustée
aux conditions locales.

Visite sur le terrain: Quantité et conditions du matériel existant. Mode d'opération
employé. Main-d'oeuvre utilisé. Problèmes locaux.

Inventaire technique: Modèles des installations et des équipements sur le terrain.
Gestion locale. Pièces de rechange nécessaires.

Compilation et classification: Par groupes en conformité des fonctions de
chacun des equipments.

Identification de chaque item. Numérotage approprié.

Revision des manuels d'entretien en fonction des nouveautés développées ou suggérées
par le manufacturier.

Description du programme de prévention avec les détails sur la méthodologie,
la séquence et la responsabilité rattachée à l'opérateur.

Préparation d'un plan annuel d'activités basé sur les informations obtenues ci-haut.

Evaluation des pièces de rechange, matériels et outils nécessaires pour l'entretien
et leur affectation aux différentes personnes en charge.

Evaluation des besoins en personnel et techniciens qualifiés à chacun des niveaux
opérationels.

Estimation des coûts d'investissement et d'entretien pour 1'implentation du programme
de maintenance.

Essai du programme proposé pour une période déterminée afin d'amender le plan
d'action en vue d'optimiser les ressources disponibles (financiers et personnel).

Evaluation critique du programme sur une base périodique.
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Well/Handpump History Card

Staie/I'rovince: District; Village:

\.QQBt ion: Date of Installation:

1 dent i fication No.: Number of Users:

al Data:

A, Well

1. Type of well: hand dug/
mechanically dufc

2. Inner well diameter:
3. Depthof well:
4. Average water height:
5. Aquifer type
6. Well dries up in dry

season:

m.
m,
m.

Yes/No

B. Pump,

1. Type:
2. Makers' name:
3. Serial No.:
4. Cylinder diameter:

MAINTENANCE/REPAIR WORK PERFORMED

Ja t e
Task

performed
By

whom

Materials, spare
parts, lubri-
cants used

Cost of maintenance/
repair

%

Signature of

Maintenance
Staff

Pump
Caretaker

•

Description and assembly manual

Operational manual

Spare parts list

Attached Not existing

•
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Preventive Maintenance Schedule for Well/Handpump Installations

laj rtten.inee period

i rliy

I week

3 months

1 year

Responsibility

Level

L

L

L, D

i

L, D

Crew

P

P

P. M

P, M

Task to be performed

- check operation of pump
- control bolts and nuts for tightness
- clean slab
- clean spoil gutter

- clean surrounding area
- oil or grease all hinge pins, bearings

and sliding parts

- disinfect well with bleaching powder

- check damage, rotting of wood, insects in
wooden handle, etc,

- check concrete slab and repair cracks if
necessary

- check stuffing box or gland for excessive
leakage and add packing materials if
necessary

- inform if capacity or quality of water has
diminished

- check wear of handle bearings and replace
if necessary

- check plunger valve and foot valve and
replace if found leaking

- check pump rod and replace any defective
lengths or connections

- replace packing at stuffing box or gland
- paint all exposed parts with anti-corrosiv

paint
- Inspect sanitary condition

Ki'_y : L e v e l ;
Crew:

L • Local D

P • Pump Caretaker M Maintenance team.
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ainissement Individuel "- Facteurs Technologiques

Le terr.e ¿l'assainissement individuel désigne les possibi-

lités de traitement et d'évacuation des eaux usées domestiques habitation

par habitation, après un transport aussi réduit que possible. On peut

également employer po'ur le définir le terme ¿'"assainissement privé

unifaroilial".

Tout coîKns dans le cas d'un assainissement collectif,

l'objectif à atteindre est double :

- débarrasser les habitants de leqrs eaux usées sans

stagnation en surface pour éviter, toutes nuisances

et tout risque sanitaire,

- rendre ces eaux au jnilieu naturel sans créer de pol-

lution chimique ou bactériologique des ressources

en eau.

Les quelques pages suivantes résument les données actuel-

les, d'origine française ou étrangère, sur les procédés qui semblent

les rcieux adaptés à ces objectifs.
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Au niveau d'une habitation un,ifamili&l«, trois catégories

d'eau nécessitent d'être évacuées : .

- tes eaux de pluie.

- Les eaux issues des cabinets d'aisance, appelées "eaux

vannes".

eaux de cuisine, de lessive et de toilette, appe.ées

"eaux ménagères".

¡*as eaux de ¿luie ne posent pas, en général, de problème

rnjeur pour l«ur rsjet dans le milieu naturel ; ce rejet s'opère ,• soit

par l'intermédiaire de fossés, soit pax épandage sur le sol, soit par

enfouissement dans un sol absorbant ces eaux relativement propres.

Les préoccupations concernent essentiellement les deux

autres catégories d'eau pour lesquelles des observations ont été faites

tant; en France qu'à l'étranger.

principaux éléments a, retenir, en chiffres arrondis, de

l'ensemble de cette documentation sont les suivants :

A/ RIVSRSITE DES SITUATIONS.

La quantité d'eau utilisée journellement et la quantité de

substances polluantes rejetées par habitant dépend-beaucoup du mode de

vie (en particulier temps de présence effective) et du niveau d'hygiène

et d^ confort (degré d'équipement sanitaire et ménager).

Dans le cas des petites agglomérations par exemple, la pol-

lution unitaire pourra être deux fois plus élevée dans un ensemble de

pavillons neufs que dans le centre d'un bourg ancien-



On devra donc considérer toutes les normes comme de simples

ordres de grandeur. Il est vraisemblable cependant qu'on se rapprochera

peu à peu des valeurs correspondant à un niveau important de confort.

B/ DE3IT5.

Pour les eaux vannes, le volume des chasses d'eau crée una

dispersion âes résultats entre les différents pays. En France, il semble

qu'on puisse retenir le chiffre de 25 1/hab.jour pour une occupation

permanente de l'habitation.

Le volume d'eau ménagères dépend étroitement du type d'appa-

reils installés dans l'habitation ; selon le niveau d'équipement, il

pourra varier de 30 à plus de 100 1/hab.jour, Ce volume varie également

avec l'activité ménagère, donc d'une journée à l'autre (jour de lessive,

etc...), parfois du simple au double.

Un système d'assainissement individuel devra donc pouvoir

traiter jusqu'à 130 1/hab.jour. Il devra également être conçu de façon

à supporter les débits de vidange des équipements sanitaires, qui en

pointe peuvent atteindre 1,5 l/s (W.C, baignoires).

C/ CHARGES POIXVANTSS.

Relativement constantes pour les eaux vannes, ces charges

varient significative.ment d'un jour à l'autre et d'une habitation à

l'autre selon l'activité ménagère ; les valeurs journalières relevées

peuvent ainsi aller de 20 à 80 g/hab.jour pour la DBO5 (dont 10 à

15 g pour les seules eaux vannes).

- / •



On peut cependant, pour ies valeurs moyennes enregistrées sur

une installation donnée, indiquer des fourchettes moins larges :

DBO5

35 A 50 g/h.j.

MES

20 à 35 g/h.j,

N total

6 a 10 g/h.j.

Volume (rappel)

60 à 130 l/h.j.

D/ CONCLUSIONS.

Les eaux vannes véhiculent l'essentiel de la pollution

azotée et de la charge en germes pathogènes.

Les eaux ménagères représentent cependant une fraction de

plus en plus importante des rejets domestiques, qui correspond déjà

actuellement aux deux tiers de la charge en DpO^ et à la majeuiepartie

du débit.

Il serait donc tout à fait illogique de s'attacher uniquement

au traitement des aaux vannes, les eaux ménagères s'écoulant san3 traite-

ment par exemple vers un caniveau ou un fossé oQ elles constituent; un

risque permanent de pollution et de nuisances (odeurs, entraînement par

les eaux de pluie...).
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II - REJET DES EAUX USEES DANS LE SOL.

Afin de répondre aux objectifs rappelés en introduction,

l'assainissement individuel fait appel en priorité à des techniques

Simples d'épandage après prétraitement; adapté. Las règles fondamentales

sont les suivantes ;

- Le sol (naturel ou aménagé) sera choisi comme milieu récep-

teur préférentiel i de façon à assurer le complément de traitement néces^

saire, et à pallier les défaillances éventuelles de l'installation indi-

vi,duelle placée en amqnt.

- La zone de sol consacrée à l'épuration doit être circons-

crite à la, propriété de l'utilisateur. La pérennité du système suppose

le respect de normes minimales de dimensionnement dépendant du sol et

du prétraitement réalisé.

- Le prétraitement doit être fiable. Pour cela, il semble

nécessaire que son fonctionnement nécessite peu d'interventions de

la part des usagers et ne soit pas à la merci de pannes ou incident»

mécaniques prolongés.

- L'ensemble des eaux vannes et ménagères doit être prétraité

et épandu.

Rappelons quelques données sur l'épuration des eaux usées par

le sol avant d'aborder la conception et le dimensionnement des installations,
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A/ EPURATION PAR LE SQL,

Les principes de l'épuration des eaux par le sol sont connus.

Interviennent une série de processus qui se juxtaposent ou se succèdent

dans le temps :

- filtration par le sol qui est un phénomène mécanique et

qui aboutit â une rétention physique d'une partie des matières en suspen-

sipn ; ce phénomène est conditionné par la porosité du sol ;

- minéralisation biologique s J.1 s'agit du phénomène, de..destruc-

tion des molécules organiques par les bactéries existant dans le sol et

le sous-sol. Cette minéralisation conduit à l'obtention ;

. de C0 2/ fJO3, H 20, H2S

. de cations qui seront adsorbes sur des argiles, des

particules humiques et des hydroxydes de fer et d'alumine ,-

. d'anions dont certains seront adsorbes ;

- l'adsorption, qui est un phénomène physico-chimique, inter-

vient comme décrit ci-dessus et permet, en outre, la rétention de certains

corps intermédiaires de la minéralisation.

Les éléments solubles, en particulier certains anions du type

NO, et SO¿ sont entraînés dans la filtration ainsi que certains corps

intermédiaires organiques tels que les acides fuiviques ;

- l'exportation per les plantes -absorption radiculaire puis

évapotranspiration :

H s'agit de l'ensemble des phénomènes classiques de croissance

végétale, d'exportation des éléments fertilisants : N, P, K, Ca, Na, Mg,

puis H.Q.
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Pans la réalité des phénomènes, les processus décrits se

succèdent dans le temps/ l'exportation par les plantes n'ayant une

influence notable qu'en période estivale.

En période hivernale, les processus de minéralisation bio-

logique sont eux-mêmes réduits, surtout si le sol au voisinage des

tranchées se trouve saturé d'eau.

S1agissant d'eau usée domestiquef notons enfin que la capa-

cité épuratrice du sol vis à. vis de la pollution organique carbonée ne

sera Jamais le facteur limitant : poux assurer une excellente dégradation

de la matière organique rejetée par un usager, quelques mètres carrés

suffisent généralement (une dizaine de m2 en conditions d'anaerobiose).

En ce qui concerne les germes pathogènes, il.semble également

qu'aux doses normales d'ápandage souterrain d'eaux usées domestiques une

épaisseur d'environ un mètre de sol non fissuré assure une protection fia-

ble 3u sous-sol-

Par contre, l'azote rejeté par les usagers correspond à 3 ou

4 kg /hab. an qui subiront dans le sol un processus de minéralisation at

dont une partie ne pourra pas être exportée par la végétation. Il est donc

probable que des quantités non négligeables d'azote soient entrainées en

profondeur à certaines saisons, du moins s'il n'y a pas dénitrification.

En, zone d'habitat peu concentré, l'effet est la plupart du temps minime.

Des études sont en COUÏS pour mieux cerner cette question.

8/ L'EPANDAGE SOUTERRAIN.

Ce dispositif vise à répartir les eaux usées prétraitées dans

une tranche de sol assez proche de la surface, au moyen de drains et

de tranchées de répartition.

Les drains en poterie ou en plastique ont un diamètre de 10 cm

environ ou une section équivalente, tes tranchées, de largeur généralement

comprise entre 50 et 80 cm, ont une profondeur de 60 â 80 cm ;
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Elles sont constituées par :

- une couche inférieure de sable (4 ou 5 en),

- une couche de graviers (25 a 30 cm) à la partie supérieure

de laquelle est inséré le drain,

- un remblai en terre végétale.

Pour séparer la terre du gravier, afin de protéger la zone de

dispersion de l'effluent, on utilise un feutre synthétique ou, a défaut,

du sable grossier.

Afin d'assurer une bonne répartition, la pente des drains doit:

être de 2 à 3&9, et la longueur unitaire des tranchées d'au plus 20 mètres

en l'absence de siphon réalisant une alimentation par chasse.

Lorsque la nature du terrain nécessite une longueur totale de

•^ranchees supérieure, la distance entre deux tranchées doit être d'au moins

1,5 m et si possible de 2 m.

Dans certain cas,, et en particulier lorsqu'on a affaire à un

sol sableux, il est judicieux de remplacer les tranchées par un lit d'épan-

dage, dont les couches constitutives., sont les mêmes que pour les tranchées :

la même couche de gravier accueille alors plusieurs drains issus d'un système

répartiteur.

Lorsque la pente du terrain est supérieure à 15%, la réalisa-

tion de l'épandage souterrain doit être particulièrement soigneuse pour

éviter tout risque de résurgence. Il en est de même lorsqu'un socle imper-

méable ou fissuré est présent à moins de 1,50 m de profondeur (cf. D/ sol

reconstitué ou tertre d'infiltration).
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C/ DIMSNSIpNNEHENT DE L'EFANOAGE.

Le sol doit pouvoir accepter les volumes rejetas sans donner

lieu a des résurgences (écoulements superficiels), ni à une évacuation

directe vers les nappes (terrains perméables en grand) . D'où un certain

nombre de règles, pour la plupart empiriques, tirées d'une longue expé-

rience dans certains pays étrangers (USA, Canada) et actuellement soumises

à des vérifications sur le terrain en France.

Le premier paramètre à prendre en compte est la vitesse

d'ai?sorption que le sol peut assurer en régime permanent, qui s'exprime

en litres par m2 de surface d'infiltration et par jour. Il s'agit d'un

chiffre rej,ié à la perméabilité du sol, mais qui prend en compte égale-

ment la teneur en MES et en matière organique de l'eau a traiter : il

se produit en effet un colmatage à la fois par les matières en suspension

apportées, par le développement biologique produit, et parfois par

défloculation des argiles (sels), En général, on peut assurer un «quàli-

bre colmatage-décolmatage, naturel. On constate en fait que la perméabi-

lité de la couche colmatée en régime permanent (à l'équilibre) est géné-

ralement d'autant plus faible que le sol utilisé est plus perméable.

D'où la possibilité d'utiliser la perinéablité en eau propre comme

première donnée indicative.

Des tests d'infiltration simples et empiriques permettent de

calculer ce paramètre pour un sol donné, ce qui conduit au dimensionne-

ment de la surface d'infiltration nécessaire.

On admet donc, dans un souci d'économie et de simplicité, que

deux paramètres vont permettre de caractériser le sol de façon suffisa-

ient fiable :

- le niveau supérieur atteint par les nappes (permanentes ou

temporaires),

- la vitesse d'infiltration en eau propre (tests de percola-

tion) , ou mieux la perméabilité de Darcy, approchée par

exemple par la méthode Porchet.
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La connaissance de ces deux aspects conduit par exemple,

dans le cas d'un rejet de 500 1/j., aux dimensionnements regroupés

dans le tableau ci-après (page 13).

Le niveau supérieur atteint par les nappes est important

à cpnnaltre : un épandage souterrain fonctionne dans des conditions

favorables si la nappe reste â plus d'un mètre du fond des tranchées

(ou du lit) ; si cette distance s'abaisse entre 50 cm et 1 m, on doit

par sécurité surdimensionner l'installation. Si l'on ne peut garantir

le minimum de 50 cm, i'épandage souterrain dans le sol en place est

proscrit (sauf drainage du sous-sol) ; il faut alors recourir au

procédé du tertre d'infiltration.

On verra, dans le tableau ci-après, comment se traduisent

concrètement ces recommandations compte-tenu d'une profondeur minimale

de tranchées de 50 cm.

La perméabilité du sol dépend essentiellement de sa struc-

ture, laquelle ne dépend pas que de la granulométrie ; il y a donc lieu

de se défier de toute assimilation rapide d'un sol â un autre sur le seul

critère granulométrique.

Enfin, il importe que le dimensionnement de l'installation

soit effectué sur la base de la capacité d'accueil du logement (nombre

de chambres) et non en fonction de la première famille qui l'habite ;

ainsi 500 litres pour un logement de deux chambres.

D/ SOLUTIONS DE SUBSTITUTION.

Lorsque 1'hydrpmorphie, la perméabilité, la présence d'un

socle imperméable ou fissuré à faible profondeur ou la surface disponi-

ble ne permettent pas un épandage dans le sol en place, il est parfois

possible d'avoir recours à des solutions de substitution.



- 42 -

Deux cas peuvent se présenter : ou bien l'on peut conserver

des prétraitements rustiques en réalisant un dispositif particulier

d'infiltration (tertre d'infiltration ou sol reconstitué), ou bien

un prétraitement plus poussé rendra possible un rejet en surface (rivière,

égout pluvial, fossé) ou éventuellement dans un puits d'infiltration.

" Tertre d'infiltration :

II s'agit d'une butte aménagée sur le sol en place (décapé),

comportant une importante couche de sable et recevant les eaux usées

par des drains analogues à ceux d'un épandage souterrain. L'épaisseur

du tertre est d'environ 1 m, la superficie dépend du sol en place (cf.

tableau). L'installation d'une pompe d'alimentation est généralement

nécessaire.

- sol reconstitué :

II s'agit d'un lit filtrant (cf.p. 19) comportant une couche

importante de sable reconstitué sur une épaisseur et une superficie

suffisante a la place du sol naturel ; ce lit reçoit le réseau de drains

d'alimentation. L'épaisseur est d'environ 1 m et la superficie analogue

à celle d'un tertre. Cette solution semble bien adaptée au cas des

terrains perméables en grand surtout si elle est prévue dès les travaux

de terrassement de l'habitation.

- puits d'infiltration :

Lorsque les conditions se présentent en l'absence de risque

de pollution souterraine et avec un sous-sol particulièrement filtrant,

l'évacuation peut être faite par l'intermédiaire d'un puits d'infiltration.

Mais généralement, ce type de rejet ne peut se faire qu'à

la sortie d'un dispositif de traitement plus poussé analogue â ceux qui

autorisent un rejet direct en surface.
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- Enfin, notons que le "plateau absorbant" étanche ne

saurait être retenu comme dispositif de substitution, les études

effectuées sur des installations réelles ayant montré que les dimen-

sions de ces plateaux étaient beaucoup trop faibles pour permettre

une élimination des effluents par évapotranspiration en climat

français.
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EPANDAGE SOUTERRAIN EN SORTIE DE FOSSE SEPTIQUE TOUTES EAUX

Cas d'un logement de deux chambres rejetant 500 1/jour •;

superficie et dispositions nécessaires.

éabilité
arcy K. . .

3 ¡r. o r p h ie*^-v^

ier. drainé,
a nappe su-
cielle
ble

oyennament
é, niveau
de la nappe
- 1,50 nr (x)

sses mal
é, niveau
de la nappe
- 100 cm (x)

500 à 50

sol perméable

25 m2 de lit;,
ou 15 m2 de
tranchées

35 m2 de lit,
ou 20 ra2 de
tranchées de
60 cm de
profondeur

Tertre d'infil-
tration couvrant
30 m2

50 à 20

sol assez perméa-
ble

25 m2 de tranchées
de 60 à 75 cm de
profondeur (ou a
défaut, 45 m2 de
lit)

30 m2 de tranchées
de 60 cm ds pro-
fondeur

30 m2 de tranchées
de 50 cm de pro-
fondeur et drainage
du sous-sol (ou
tertre d'infiltra-
tion couvrant
50 ra2)

20 à 10

sol médiocre

40 ra2 de tran-
chées de 60 cm
de profondeur

50 m2 de tran-
chées de 60 cm
de profondeur

50 m2 de tran-
chées de 50 cm
de profondeur
et drainage du
sous-sol, ou
tertre d'infil-
tration couvrant
80 m2

10 à 6

sol très peu
perméable

60 m2 de
tranchées
peu profondes
(50 cm).

Réserver une
possibilité
d'extension.

Drainage du
sous-sol et
tertre d'ir.fi
tration cou-
vrant 120 IR2
au moins

(y.) Par rapport au niveau du sol en place.

Note ; Pour les tranchées, la superficie prise en compte est celle du fond
de tranchée.

Pour K < 6 mm/h, 1'ëpandage souterrain est fortement déconseillé dans

le sol en place.
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III - PRETRAITEMENT DES EFFLUENTS.

Lorsque l'épandage souterrain des effluents est possible, •

le prétraitement qui précède le dispositif d'infiltration a généralement

comme but l'élimination des matières en suspension grossières ou leur

transformation de façon à limiter le pouvoir colmatant du rejet. La fosse

septique est un dispositif rustique qui permet, moyennant le respect de

quelques règles simples de conception et d'exploitation, de réaliser cet

objectif. Il est possible dans certains cas de pousser plus loin le pré-

traitement : on réduit ainsi encore plus le pouvoir colmatant, ce qui rend

possible l'utilisation d'une moindre surface d'infiltration, mais le plus

souvent on cherche surtout par ce moyen à rejeter en surface un effluent

stabilisé ne présentant plus de risques de nuisances ,- le coût et les

contraintes de tels systèmes sont naturellement plus élevés.

A/ FOSSE SEPTIQUE TOUTES EAUX.

~ Ascription (voir schéma)

j

De nombreuses documentations ont présenté des formes variées

de fosses septiques (rectangulaires, circulaires ou triangulaires). Elles

se présentent toujours sous forme d'une capacité avec arrivée des eaux,

déflecteur pour conduire les filets liquides, zone de décantation, désa-

grégation, départ vers les éléments épurateurs d'aval, cheminée d'équi-

libre .

L'appareil comprend, en outre, un tampon de visite et parfois

un dispositif spécial de vidange.

- Conception et dimensionnement :

II s'agit d'une cuve étanche, éventuellement séparée en plu-

sieurs compartiments. Si l'on veut pouvoir n'effectuer qu'une vidange tous

les 2 ou 3 ans, la capacité installée doit être d'au moins 2m , dans le cas

d'un F4 ce volume passe à 3 m^ puis â 4 m^ pour un logement de 4 chambres-

Pour les logements plus importants on l'augmente de 750 1 par pièce supplé-

mentaire. Ceci est cohérent avec les dispositions en vigueur depuis plusieurs
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années dans divers pays étrangers où l'ensemble des eaux usées est admis

dans la fosse et qui préconisent des capacités variant de 3 à 6 m .

La nécessité de vidanger périodiquement la fosse conduit à se

préoccuper tout spécialement de l'accessibilité des tampons de visite, qui

devront toujours être apparents et facilement maniables, môme lorsque

la fosse doit être enterrée assez profondément.

Il importe de noter que la vidange affecte non seulement les

boues mais aussi une quantité importante de flottants. ; ,-.

L'hydraulique de \a cuve doit être soignée, de façon à favo-

riser la décantation-flottation et à limiter les pertes anormales en H,E,S.

(cf. schéma). Un compartimentage a un effet très positif à ce niveau.

L'évacuation des gaz doit être prévue de façon à éviter les

nuisances,

II peut être utile de faire transiter les seules eaux de

cuisine par un piège à matières grasses régulièrement^entretenu. Son

efficacité suppose un volume garantissant un pouvoir tampon suffisant

(hydraulique et température). Un tel dispositif est principalement

important dans le cas de cuisines collectives (restaurants, cantines,...),

et son entretien doit alors être soigneux.

- Role :

La fosse septique toutes eaux est un élément du système d'épu-^

ration qui permet de réduire les difficultés dues à l'importance des

matières solides en suspension dans les eaux usées.

. Tout le travail effectué en fosse septique est un travail

en anaerobiose. Il se produit une hydrolyse des matières sédiroentées

("liquéfaction") qui donne des éléments solubles .passant à 1'évacuation*

La fosse rejette également des matières en suspension transformées partiel-

lement par ces réactions.
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II y a une digestion partielle par production d'.acides, organi-

ques, d'alcools, d'ammoniaque. Une partie des molécules organiques les plus

Simples subissent une attaque par des bactéries méthaniques qui entraine

un dégagement gazeux (méthane, gaz carbonique).

. La matière sèche des bouss est ainsi réduite de 25 à 30%

et les fragments non biodégradables se déposent dans la fosse entraînant

une réduction de la capacité utile de l'appareil.

Dans ce phénomène de séparation, en plus de cette décantation

partielle, se produit un phénomène de flottaison des elements légers, en

particulier les graisses qui forment le "chapeau".

- Entretien :

II résulte de cette analyse qu'un fonctionnement convenable

de fosse septique, appareil statique, nécessite un entretien :

. pour vidanger et éliminer les dépôts qui réduisent la capa-

cité utile, c'est à dire à la fois l'efficacité de décantation et de

liquéfaction ;

i

. pour extraire les flottants, c'est â dire les éléments légers

non solubilisés qui risquent de colmater les éléments épurateurs d'aval.

La remise en route d'une fosse septique, après vidange,

exige son remplissage d'eau pour obtenir un fonctionnement à peu près

correct dès la mise en route. Par contre il -est préférable de ne pas laver

la fosse après la vidange.
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B/ "ELEMENTS gPURATEURS".

Lorsque l'épandage souterrain des effluents sortant de la

fosse n'e^t pas possible, on peut chercher à pousser plus loin le trai-

tement en faisant suivre la fosse d'un "élément complémentaire", qui

s'avère obligatoire même si un rejet en surface est possible car à la

sortie de la fosse septique, la plus grosse partie de l'épuration reste

à effectuer. On peut même considérer que l'eau sortant d'une fosse septi-

que pourrait âtre par certaines caractéristiques plus dommageable vis à

vis d'un milieu récepteur aqueux que 1'effluent brut (importante concen-

tration d'ammoniaque...).

La fosse septique a plus spécialement préparé 1'effluent à un traitement

efficace par le sol.

bactérien ou filtre percolateur :

La première solution imaginée pour parfaire l'action de la

fosse septique a été d'interposer un lit bactérien entre la fosse septique

et le rejet dans le milieu naturel.

Il s'agit très généralement d'un dispositif parallélipipédique

comprenant des matériaux grossiers sur lesquels les eaux issues de la

fosse septique sont â répartir.

Pour avoir un fonctionnement correct il est indispensable :

, que la hauteur de matériau filtrant soit au moins de 1 mètre ;

, que l'aération soit assurée et facilitée, ce qui implique une

entrée d'air à la base et une sortie, généralement sur le toit de la maison ;

. que la granuloraétrie des matériaux soit adaptée, de l'ordre

de 20 mm en tSte et 5 mm à la base ;

. que les éléments répartiteurs soient bien étudiés pour assurer

l'homogénéité de la distribution et l'absence de cheminement préférentiel.
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De nombreuses observations ont montré les limites d'un tel

système :

. le rendement épuratoire sur là DBOc et laDCO est au mieux

de l'ordre de 30% -,

. 1'influence sur les MES et l'azote total est relativement

faible ;

. la repartition convenable de 1'effluent sur les matériaux •

ne s'obtient qu'avec des nettoyages fréquents, par une entreprise spécia-

lisée.

. les conditions d'installation, notamment les niveaux d'écou-

lement et l'aération, sont très difficiles à respecter.

Ce dispositif ne paraît présenter d'intérêt que lorqu'il est

réalisable dans les conditions ci-dessus, soit pratiquement lorsque la pente

naturelle du terrain le permet. Son intérêt avant épandage parait très faible.

- Lit filtrant drainé et filtre à sable :

D'autres solutions d'épuration des effluents issus des fosses

septiques ont été recherchées, notamment aux Etats-Unis, sous forme de lit

filtrant drainé ou de filtre à sable permettant de rejeter les eaux issues

de fosse septique dans une rivière, un fossé, un égout pluvial ou un puits

d'infiltration. :

Plusieurs auteurs ont montré qu'une qualité d'effluent très

comparable a celle qu'on obtient à la sortie d'une bonne station d'épura-

tion pouvait être obtenue en faisant percoler un effluent de fosse septique

á travers 0,60 m à 1 m de sable. La principale difficulté d'application

vient du colmatage. La perméabilité du sable décroît en effet rapidement

à cause des matières en suspension apportées par l'eau à traiter et sur-

tout à cause du développement bactérien dans la partie supérieure du. lit

de sable provoqué par l'apport de matières organiques. Toutefois, la perméa-

bilité ne tombe jamais à zéro et on peut, après un certain temps, atteindre

un état d'équilibre où le,colmatage (apport de MES et croissance bactérienne)
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et le déçolmatage naturel (dégradation de la matière organique accumulée)

s'équilibre).

Le filtre a sable alterné est un système qui a été étudié

sur le terrain, en demi-grandeur, par SAUER,

Le filtre est constitué par 75 cm de sable (taille effective

0,2 à 0,6 mm) surmontant 30 cm de graviers.

L'effluent issu'de la fosse septique est envoyé sur les tuyaux

de répartition pose? à la surface supérieure du saijle. Un drain est disposé

dans le gravier pour aollecter l'affluent épuré.

SAUER recommande de prévoir deux filtres utilisés

veinent et chargés à 20 cm/jour. Suivant la granulométrie du sable les

cycles durent de 1 à 5 mois.

L'épuration est très satisfaisante-

Le principal inconvénient du filtre â pable est qu'il faut?

plusieurs fois par an, ratisser la couche superficielle et que la partie

supérieure du filtre doit rester accessible pour cette opération.

Le lit filtrant drainé réglementairement autorisé dans

l'Etat d'Illinois est constitué de bas en haut par :

. 25 cm de gravier (6 mm à 36 mm) recouvrant les lignes de

drains espacés de 3 m avec une pente de 5 pour 1000 qui assurent la reprise

de 1'effluent ;

. 7 â 8 cm de gravier fin ;

. 60 cm-de saille (taille effective 1 à 1,5 mm - coefficient

d'uniformité inférieur à 3,5) ,•

25 cm de gravier entourant les drains en poterie ou tuyaux

perforés (au moins 2 rangées de trous de 15 mm, espacés de 10 cm) placés
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horizontalement et espacés de 1 m, qui assurent la répartition de

I1effluent ;

Le tout étant recouvert de 30 cm de terre, au maximum.

C'est un système plus extensif qui peut être considéré

comme un filtre à sable enterré, dont le colmatage atteint en fonction-

nement normal un état d'équilibre, ou comme un épandage souterrain sur

sol rapporté et drainé -(cf. p. 11).

Pour une maison de 3 chambres (4-5 pièces) la surface de

lit filtrant drainé exigée en Illinois est de 56 m2, soit environ 10 n2

par habitant.

En France oü les consommations d'eau sont plus faibles, on

pourrait retenir une surface de 4 à 5 m2 par usager, qui serait cohérente

avec les chiffres cités par plusieurs autres auteurs.

L'adéquation d'un système plus compact (2 â 3 m2 par usager)

à certains cas de rejet resterait à étudier au cas par cas.

Au Québec, on utilise aussi, sur le même principe, des

tranchées filtrantes drainées. Leurs couches constitutives sont sembla-

bles â celles d'un U t filtrant.
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C/ MICROSTATION D'EPURATION,

Le recours à un processus de traitement aérobie, par micro-

station ft boue activée en aération prolongée, qui se substitue à la fosse

septique, devrait permettre de diminuer les contraintes liées au milieu

récepteur.

Ces appareils, construits en série, existent dans différentes

taillas selon le nombre d'.usagers. Leur principe s'inspire du procédé

employé pour des collectivités beaucoup plus importantes. Rien ne s'oppose

théoriquement à ce qu'une petite station de ce type fonctionne correctement

si elle a «té bien conçue et dimensionnée, et si elle est exploitée avec soin.

En ce qui concerne la conception, le ãimensionnement doit être

large pour supporter les pointes de débit et de charge, ce qui est diffici-

lement compatible avec la recherche du moindre encopitarement. Il est souhai-

table que les compartiments 4'aération et de décantation soient nettement

Séparés, et que la recirculation des boues soit ecmmandée. D'autre part,

la capacité de stockage des boues stabilisées doit être calculée en fonc-

tion de la périodicité réelle des extractions : bon nombre de microstations

actuelles ont un volume trop faible et perdent des boues ,- si l'on veut

limiter les contraintes d'exploitation (extractions de boues) et éviter un

colmatage, rapide du dispositif de traitement, on atteint des volumes

comparables à ceux des fosses septiques. Ceci offre d'ailleurs une sécurité

en cas de défaut d'entretien dans l'attente d'une intervention.

En période de fonctionnement normal, une micrcstation devrait

fournir un effluent stabilisé au pouvoir colmatant réduit : ceci permet

de mieux protéger les milieux récepteurs.
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pour la conception :

La dimension minimale de l'élément principal (cuve d'aéra-

tion) doit être calculée sur la base d'une charge volumique de 0,25 kg

de DBO, par m et par jour.

Sauf à prévoir un contrôle très précis de la concentration

des boues (nécessitant environ 2 purges par mois), on doit s'attendre

â ce que des boues quittent la microstation avec I1effluent épuré.

Il est donc indispensable qu'& l'aval de la jnicrostation soit installé

un piège à boues ; celui-ci assurera la séparation des boues et leur

accumulation, ce qui permettra de n'envisager qu'une ou deux vidanges •

par an.

On atteint alors rapidement des volumes de stockage compara-

bles à ceux des fosses septiques.

" Entretien :

Contrairement à la fosse Antique, la microstation comporte

un élément électromécanique, acnc susceptible de pannes beaucoup plus

fréquentes que la fosse septicjue, élément statique.

Il est absolument indispensable pour avoir un système d'épura-

tion efficace que l'entrepreneur-installateur ne soit pas trop éloigné du

point de réalisation, pour assurer l'entretien-

De plus, ses visites périodiques'sont également indispensa-

bles pour assurer l'évacuation correcte des boues et là régulation de la

quantité de boues dans la microstation.



r- Rejet à l'aval de la microstation :

Les résultats théopiques en fonctionnement parfait peuvent

permettre d'envisager un rejet direct dans les milieux naturels ou

dans les égouts pluviaux.

Pratiquement, clans l'état actuel des observations, il parait

plus prudent d'assurer une épuration complémentaire par un filtre à sable

ou par, un rejet dans le sol.

0/ QUELQUES DONNEES NUMERIQUES,

Indiquons quelques valeurs obtenues à partir de différentes

expérimentations/ de façon à compléter les descriptions précédentes, par

des ordres de grandeur sur l'efficacité des divers prétraitements avant

épandsge ou rejet.

Ces chiffres supposent le traitement conjoint des eaux

vannes et ménagères• et sont les fourchettes les plus probables en

"rance, compte-tenu des caractéristiques des eaux usées décrites plus

haut.

urs

9/1

Eaux

brutes

350-500

70-100

Sortie de fosse

sept^que

100-280

70-100
(environ 75%
ammoniacal)

7C-140 .

Sortie de filtre
à sable (2 filtres
en alternance
100 à 150 l/m2/j)

10-20

60-100
(forte proportion

5-15

Sortie de lit
filtrant drai-
né (20 à 25
l/ra2/j)

t

10-20

30-60
de nitrates)

5-15

Note ; i,e filtre ã sable alterné, qui nécessite un er.-r&cien relativement
plus contraignant, est mentionné à titre indicatif,
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d'après l'i.N.R.A. - station de microbiologie des sols de Dijon.
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Sodi uni

Magne s i uii!
tJi t r a t e

Fixation
cotloides

Action des
microbes

¡NO3"

C-N

AERATION

FILTRATION!

RETENTION D'EAU

RETENTION DE

MATIERES
OISSOUT6

LESSIVAGE
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FOSSE 5EPTJQUE
DE VISITE

rouit

D'après un guide pratique sanitaire du QUEBEC.
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STATION A UN SEUL COMPARTIMENT

RECIRCULATION NON COMMANDEE

COUPE _SCHEMATIQUE_DE_DIFFERENTES

(ü'après l'S.M.S.P.)
RECIRCULATION COMMANDEE IBEDUWE)
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TRANCHEE D'INFILTRATION.

25-30 CID

5 cm

remblai (terre végétale)

feutre synthétique

drain 0 10 cm

gravier

sable

ELEMENT_EPURATEUB

TERRAIN NATUREL_AU_NIVEAU

AVEC REPARTITEUR.

Dg1 LA TRANCHÉE

= 3 C=7 C=3 CTJ m { Y
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ELEMENT EPURATEUR

TERRAIN NATUREL EN PENTE

SANS REPARTITEUR.

(D'après un guide sanitaire du QUEBEC)

<
ut

3
3
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ÉLÉMENT ÊPURATEUR

TERRAIN NATUREL EN PENTE

AVEC RÉPARTITEUR

SECTtOW

D'après un guide pratique sanitaire du QUEBEC.
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ÇHAMBR£S_DE_DISTRIBUTION

OU REGARDS REPARTITEURS.

A

C—i

A—*-

c c c

C

t

tJ
i
C

fl

lvea dfc loff lu«nt de la

d« briquet
o« dador.

Ut
aabiorptisri.

D'après un guide pratique sanitaire du Québec.



Type CARACTERISTIQUES DU SOL

Pernrtéabie
Conditions de filtration: mauvaises
cu noyennes le.g. rcchc? fissurée i

II

III

Conditions de filtration: bonnes
(e.g.sqblâ fin}

Coucfïe aquifère prote'gé'e par

coucfie inférieure impermeable

RAYONS DE
PROTECTIONS!

20-50

Re

10-20

5-10

100-200

50-100

20

iinî de prise d'eau

ne de protection proche

me de protection éloignée

Zones de protections proche et élolgne'e



CHECK-LIST

1. Eiiste-t-i i un fossé de dérivation pour çxoleger Io loufct de» «aux
de surface?

2. La chambre (5e captage tst-ellt rnaccessifjle?
3 A-l-on prévu un dtainage soul les tuyaux de sottie?
4 . La lource est-elle protégée des ammout par une ciô)ur('*

Sources^rotection au point de prise d'eau(dapri;s Wagner et



C h a m b r e cíe c \ ip t i tyo pouf l ' a l i i non i t i i i on d"uno vi l le

A ^ Surliics du sol
B - Formation aquilère
C ^ Couche imperméable
0 » Chambre de caplage
E i- Sarbacanes protégées par un amas do pierres cl du gravier retenant

le sable et les débris
F « Compartiment de réception
G - Déversoir

H = Rôfllo flraduéu dont la bitae esl ou même niveau que le bord d'entrée
du déversoir

I = Tube de sortie vers le réservoir ou la conduite da distribution
J = Drainage du sol
K = Porte d'entréu verrouillée
L = Grille d'aération dans la porte
M = Fosso de drainage des eaux superficiellus, à 15 m Ï I U moinü do In

chambra de captage

Source convenablement protégée



POM PL COUVERTE

la pomp* doivent ífrfl í un et
l'outre d un* piuca, • ' itre
osiomblás par brido S ou
filetages

L* cylindre doit ¿Ve ploce
ou-d** ioui du niveau de
rabattement maximum

L'ortfico dfl üoionn doit
o u ' d m o u i du nlvtou d*

5»l pour obtenir un* installation

„ Tubage . '" * '

Note: Noytr dam du béton un
ou deux colliers en
de f i * jftance et ¿m dimensions
*ufFifant#i pour osfurer un
support rigide au cuvalog* nt
Ò lo pompe

Noie. Creuser et enlever l'ancien
r*vStem*nt jusqu'à un* profondeur
è* 3 m ( 1 Oft) au maint pouf trou-
ver un revêtement aolide. Le |oin-
foiemint doit desctrtdrv oss* i
profondément au*detà de ce niveau
pour aisurer une fondation «tanche

a galette de couverture

WHO 762 S S

Pompe volumétrique à double effet

Lorsque lo piston est dana la position A, l'cntrôe so fait en bfis A gnuche
et fil tíúchargp f;n hfrui â droite. Lorsqu'il est dans fa position S, ¡'entrée
se iiiit en bas A droite et la décharge on haut à gauche.



r"-—1—'ÍV/V^Vov. 'A' ^ ^ / ^

CHECK-U ST
1 Y a-i .il dtsrcjetsliquideiou des latrines 6 proximité"1

2, V o - t ' i l une plale-íorrrie impermeable empèchonl toute i n -
filtration d'eaux de tur foCi : ' '

3. Les parois du pu i l i ï o n ( - e l l « garnies d'un r tvé le" ient
^tanche sul une profondeur d f t rou me l r r ï ?

**, L* type déject ion menant ò la pomp* eï t - i l wielte dar«i la
plQte- forme ?

S, L'eau du puitî est-el le ch

Pu i t s o r d i n a i r e à p o m p e , p r o t e c t i o n au point
lnn ft s



CHECK-LIST-

1. V o-t-il des [ejels át <jích*K tiquidts ou des loirinís à

2 Y Qi- i l une ptole-forme imperméable en béion eï
rTieni CÍE l'eau .esl-il assuré '

'3- Le cuvelagt ¿lanche deseend-Uà Ifols beires <íe p
4. Le lube d'îjeclioi est-il sctiié dans lu plaie-forme''

Pui ts f o n c é : p r o t e c t i o n a u p o i n t d e p r i s e (Wagner et Lanou, 1961 )



,i L . I Ü I Í K : ü t i i i i im rm i ' i u ! i lu gocie is

Pompo ¿i main sumi-fotiilivo

D'après le Catalouuo A (1955, pp. 34, 37), de Loo, Howl 4 Co., Li.
Tipton. Sljfls (Anglflmic), avoc I'autorisiition du la C

A''

A • Gûuvl

Dispositif élévateur à treuil ot seau

•. , • • : • " . " ; — r - . - |

k - Niveau de l'eau dans le puits
5 ** Trûuil
C « Trou do Qijldttue
0 " Ciochot d'arrot
Í - AUUQ

f - Coujvrclti élanche, amovible
d ~ Qéuorgüolr
H " Aroile compactée ou glacis do Lôton
1 •* Lost fixo au bord supérieur du seau pour assurur ,un mouvement

dt' bubculo à la surface de l'eau

Pompes centrifuges:
à couronne directrice (A), à volute (B)



fonctionnement d'une pompo à main

A - Piston au bas do sa course B — Pision au haut do sa coursa

lonqge lo corps de pompe est situé au-dessus du sol, il faut le munir d'un clapet du piad pour évilor la nôcossitA d'un



Fîélii.T hydraulique

A .-.: Soupape d'óchnppeninnl
B -- Clnpr>l do refoulement
C -- Clochi? do refoulement
O = Soupnpo de prise d'air
Ë - Evaciiniion

Pompe aspirante à simple piston Pompe aspirante à double piston

1 ; I

Arir,ni\>nF l't ACf F.
L' K¡ v^AU OU T,OL

y
ti.a.
!S
fi



Souplesse d'utilisation de la pompe à main

D

Amélioration d'un puits existant

A = Robinet-vanne à manœuvre manuelle

B = Clapet de retopua

C =--- Chambre à sir

D •» Presse-êtoupe

Ce dispositif permet de prendre de l'eau à fa pompe ou d'envoyer do l'eau
à un niveau supérieur en fermant le robinet-vanne A.

A •» Maçonnerla dn pierres ou de briques existante à joints déleclueui.
B •••' Enlèvement du vieux mortier au ciseau, aussi profondément qu

possible.
C = pierres ou briques enlevées pour permettre l'ancrage d'un nouven

ri'vëte-nent ¡je béton.

D — Nouvc.iu revêtement de béton jusqu'à 3 m au moins de profondcu
ou jusqu'au niveau des basses oaux dans le pulls. Pour fabriquer I
btlon. cüllanr du gravier do la taille d'un petit pois ot noyer un grlllati
pour assurer une bonno résistance contre l<?3 variations de te m
piralura,

[:. =- Pl;iti>fornio on htMon bipn ntnín;in.ne du point d*? vui1 s.irntnirrt firm



asrrmïïB

i

A

D

A » Cyllndru lermó
B •= Cylindre ouvert avec soupape à boulot. On peut extraira le plongeur sans retirar la cylindre du puits
C » Soupape en champignon
D = Soupape à manchon
E =- Soupape à ressort
Les cuirs et les soupapes s'usent, quel que soit le type dû cylindre utilisé; II laut les remplacer de temps a autre.

WHO 76223



Galerie d'infiltration
Galerie d'infiltration utilisée en Méditerranée orier

ot en Afrique du Nord

A = Suri nef du sol (pays accident* ou base do colline)
B = Formations aqulfères
C " Surface pléiométrlquo
D — Petit tunnel, d'environ 70 cm x BOcm, dont les parois peuvont

maintenues par une maçonnerie de pierres ou de briques
E - Pulls d'aérntlon

A
B
C
D
E
F
G

Sable ou gravier aqulfere
Coucha Imperméable
Surface du sol
Term végétale
Surface plézomélrlque
Barhacanes
Caniveau de collecte conduisant au réservoir

Galerie d'infiltration au voisinage d'un cours d'eau

y. ••'<>•''• .s \

''•:*•'•'••<-••

A " La présence de bancs de subie au volsinngo d'un cours d'eau oftrn
d'excellentes possibilités pour nménogor de» galeries d'Infiltration
ou dos puits ordinaires peu profonds.

G =• Poser les tuyaux perforés sur un lit filtrant, préparer et aménager
un lit filtrant supérieur.

C " Disposer des pierres rondos, de 12 à 25 mm, autour du tuyau el
construire le filtre autour du tuyau avec du sable et du gravier calibrés.
L'épaisseur totale du filtre autour du tuyau doit être de 30 A 40 cm.

D — Puits aménagé au milieu do la galerie, permettant le montage de la
pompe et le prélèvement de l'eau.

E " Surface plézométrlque.

Système séparateur d'eau du pluie

Gouttière

Tuyau de descente

Fï Jf'it ^Ti j j t - iJ t i r i i i n A 'que à
couvercle élunche

"•Trou de diiiinaije ""'•
6 mm de dijmètre



Chloration de l'eau de boisson à la

base de solutions d ' hypochlorite de sodium

87.

10Z

Teneur

dû sod

en Z

1 *r

de

lu™

la

en

solut

chlo

grarr.-

10 e

iort

re

es

d

di

pa

' hypochlorite

5 p o n i b 1 e

r litr e

1

A

1 itre

goûtes

Dosages pour

2 litres

8 goûtes

la quant LtQ d'

110 litres

•y J

eau ind

200 1

40 c

iquee

itres ;
i

i
j
i

. i

1 m

200

3

20 g/1

A j g/

80 g/1

g/1

2 goûtes

1 goûte

4 goûtes

2 goûtes

1 goute

1 goute

10 goutca

5 goûtes

h goûtes

20

10 crrT

100 ern'

en:

25 cm-

20 c;n

NOTES: L) Tesps de contact » 20 S 30 minutes

2) 2 goûtes cie,.vin ou de citron éliminent la mauvaise saveur chlorée



Materiel
poreux Feuille en polyethylene

Lorde en nylon

MELANGE HUMIDE

1kg chlorure de chaux

2 kg sable grossier ( ç> ?mm

75 g hexamethaphosphate
de sodium

0, 16



Coupe d'une turbine pour puits profonds

A = Impulsauri
B - Etaoos
C - Axa
D = Filtre Eléments principaux d'une pompe à emulsion

B



Chlorure de chaux

f

I
« 0 05 ro

» 0.10 m

Rg. 8 - Cartouche doseuse normalisée pour
la choration de l'eau de boisson

(Assar, 1971 )

Support permettant déplacer 1er
cartouches a la profondeur voulue

vers le réservoir d'eau ou In
tubulure d'aspiration de ¡a pompe

Recipient à cartouches doseuses pour
la chloration en continue

(Assar, 1971 )
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LIT FILTRANT DRAINE.

VUE EN PIAN

n _3i

3 CD tZZl CD CZ
« i CD CD C~~l CD CIPI 1 m

CZ3 CZ3 O

3 CZ3 CZ3 CZ3CZ3 O C 3 CD

1 ) 1 1 1 "-1-1 1>J' " " "
1 "

If

COUPE EN LONG

ia —^

^ , ̂ .,tH.^.^^iL

CHEMINEE
D'AERATION

30 cm maximum

25 cm gravier

cm sable

^^-y^—T-t.'p.i.^,», ¿j,/j,f. g.^.g/ 8 cm g r a v i e r f
—_s_̂ *̂ i3¿g.pf-V'̂ ; ^q5^L*j'^y^'^y 25 cm g r a v i e r

D'Après le Code d'Assainissement de 1'Illinois.



TRANCHEE A•SABLE FILTRANT

PAPIER
MON TRAITE.

PAILLE

PLANCHE PQUR
INCLINAISON

sABLE 0,4-0,6 mm

30 à 60 cm

gravier
20 cm

75 cm

gravier
20 cm

D'après un guide sanitaire du QUEBEC
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TRANCHEE A SABLE FILTRANT.

REMBLAI DE TERSE

35 à

Paille ou papier n

o 9 . o

• • *
Planche

• ~ SABLE

1 - • *

' - » - « ~ " ¿ fil' « O '

—

SSSSSSA

• \

D,4-0,6 —

•

^ 0 <p

•

/

* *
•

•

/

Papier trai té

r

Ç

1
i—^

•

* -

)

7
r)

D'après un guide sanitaire du QUEBEC
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FILTRE A SABLE

O

Siphon

Répartiteur

h

[

[

o í8 s
Q [

í

oo

Drains distributeurs
'de I'effluent

D

collecteurs
des eaux
traitées

Drain collecteur général

D'après un guide sanitaire du QUEBEC
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FILTRE A SÃ3LE

2 m

15 cm

gravier
20 cm

75 cm

gravier
20 cm

2 m

D'après un guide sanitaire du QUEBEC
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FILTRE PERCOLATEUR.

regard 4e contrôle

vers exutoiçe
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PUITS D'INFILTRATION.

gaine étanch

-. c

i!

^̂
AM

gaine perforé

• . S A B L E ; • •

mm

Í

í
in

20 cm

50 cm

Matériau filtrant (0 5 à 10 cm)

D'après un wïuide sanitaire du Ouábec.
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3. Etudes de référence - 71 -

Le sujet étant d'actualité, il a fait l'objet de plusieurs travaux
récents ;

3.1 La Banque mondiale a lancé un projet de recherche intitulé "technologie
appropriée pour l'alimentation en eau et l'évacuation des déchets dans les
paya en voie de développement", dont le directeur était le Professeur
Charlea Gunneraon. Les résultats de ce projet sont résumés dans le rapport de
la Banque mondiale intitulé "Public Utilities Report No. R£S 20 (February 1979
- Appropriate Technologies for Water Supply and Sanitation in Developing
Countries".

Pour plus de détails, il faut se reporter à la série de publications
issues de ce même projet :

Volume I Appropriate Sanitation Alternatives; Technical and Economie
Appraisal;

Volume II Appropriate Sanitation Alternatives; A Field Manual;

Volume III Health Aspects of Excreta and Sullage Management; a State of the
Art Review and Annotated Bibliography;

Volume IV Low Cost Technology Options for Sanitation: a State of the Art
v Review and Annotated Bibliography;

Volume V Socio-Cultural Aspects of Water Supply and Excreta Disposal;

Volume VI Country Studies in Appropriate Sanitation Alternatives;

Volume VII Low Cost Design for Water Distribution Systems.

L'auteur du présent exposé est d'avis que ces documents sont excellents,
quoique 1'interrélation entre l'évacuation des déchets, d'une part, et
l'évacuation des eaux de pluie, d'autre part, ne soit pas suffisamment
développée.

, 3.2 Une autre publication intéressante a été préparée par le Centre de
Recherche international pour le Développement, Ottawa (Canada), sout le titre
"Low Cost Technology, Options for Sanitation" (A State of the Art Review and
Annotated Bibliography, by W. Rybc'zynski, C. Polpreasert and M. McCarry). Ce
livre est également disponible en français, mais il a perdu une partie de son
intérêt, car la plupart des données qui y sont contenues sont reprises dans
les publications de la Banque mondiale citées ci-dessus.

3.3 L'Agence danoise pour le Développement: (DANIDA) a financé une très bonne
étude des Professeurs J. Hansen et H. Therkelsen, du Département de Génie
sanitaire de l'Universté technique de Lyngby (Danemark), intitulée :
"Alternative Sanitary Waste Removal Systems for Low-income Urban Areas in
Developing Countries". Cette publication est particulièrement intéressante en
ce qui concerne les avantages et inconvénients de différents type d'édicules
publics dans les grandes villes d'Afrique tropicale.

3.4 L'OMS n'a rien publié récemment sur le sujet examiné ici, mais de
nombreux éléments de la publication ancienne ; "Assainissement des zones
rurales et petites localités", par Wagner et Lanoix, OMS/Genève, 1958, restent
valables.
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3.5 Une conférence internationale, financée par le Ministère britannique du
Développement Outre-Mer, s'est tenue à Oxford (Angleterre) sur ce même sujet,
du 5 au 9 juillet 1977, et les exposés qui y ont été présenté? sont publiés
par l'Institut Ross d'Hygiène tropicale sous le titre "Sanitation in
Developing Countries". Les communications les plus intéressantes qui y sont
contenues sont relatives à la technologie de différents types de latrines
rurales.

3.6 En France, le Ministère de la Coopération a fait préparer par le Bureau .
central d'Etudes pour les Equipements Outre-mer (BCEOM), en 1968, un Manuel
sur l'Assainissement rural, disponible en français au BCEOM, Square
Max Hymans, Paris 15ème.

3.7 L'Agence suédoise pour le Développement (SIDA) a publié un ouvrage
"Sanitation without Sewers" (l'assainissement sans ¿gout) par U. Winblad,
W. Kilama et K, Toretenason, qui ne concerne pas la notion de "technologie
appropriée", mais celle d'assainissement rural.

3.8 Enfin, nous rappellerons aussi le compte rendu, publié par l'institut de
Crfnie de l'Environnement de Lausanne (Suisse), sur la réunion interétatique
des responsables gouvernementaux de l'approvisionnement en eau et de
l'assainissement en milieu rural tenue à Ouagadougou (Haute-Volta) du 6 au
10 décembre 1976.
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PROBLEME DE EN jff IMISIE

S. ATALLAHj Ingénieur en Chef,

Directeur

7_*eau devient de plus en plus une ressource rare qu'il convient de gérer
d'une façon rationnelle afin de l'utiliser â bon escient pour le bien de la collectivit
dans son ensemble.

En Tunisie, les grandes potentialités en ressources en eau sont situées dans
le Nord du pays et assez éloignées des régions côtiëres â forte densité de population
où la consommation d'eau est importante.

Les régions déficitaires ont dans la majorité des cas toujours été alimentée.
par un transfert de ressources â partir des régions excédentaires.

Ces transferts, portant parfois sur des débits importants, sur de longues
distances nécessitent des investissements fort coûteux. Un bilan régional global des
besoins et des ressources en eau potable pour les cinq principales relions de la Tuni^i*
peut être représenté comme suit :

\;,o IBesoins en eau potable ! Déficit par raDport!
!(besoins moyens en Mm3 au! aux ressources !

Régions !niveau des ressources) ! actuellement mobili!
! sées dans la région!

Ressources
mobilisables
la région

dare,

INord Ouest
!Béjãt Jendouba,
¡Le Kefr Síliana
! "* " "
¡Nord Est
!Tunis, Bizerte,
t Nabeul¡ Zaghouan!
! "

1980 1990

25

y - - -
• •• j

HO ! 205

2QOQ 1990

40

2000

900 (H)

350 î 150

!
j

î 300 170

(Centre Est
¡Sousse, Monastir!

i

î
35 ! 80 ! ltó ! fin



( Régions

{Centre Ouest
IKairouan, Kass
ISidi Bou Zid

! Besoins en eau potable
! (besoins moyens en Mra3
!au niveau des ressources)
I

¡ 1980

t

crine 8
i

I !
.'Sud !
ÎGabâa, Gafsa, 1
1Mëdenine^Toz eur!

1TOTAL
t

î

20

187

1990

15

60

385

2000

30

105

665

Déficit par rapport
aux ressources

actuellement raobili
1 sées dans la région

1990

/

35

265

2000

/

80

520

Ressources !
t Mobilisables !
dans la région !

„ <*py. !

50 !

120 1

(M) Une partie de ces ressources est destinée aux besoins agricoles.

Au delà de l'horizon 2000 le déséquilibre besoins ressources sera vraisembla-
blement plus contraignant surtout pour la région du Centre Est. Le dëssalenient̂ de._l'.
de mer sera probablement envisage pour résorber ce_î djficit»'— — ~- — " ~~ ~~

Î ï u — r •»-••• " " " " *"*"" "***"

•.. — .- — — üáns~ce qui suit nous aborderons le secteur de l'eau (alimentation et
évacuation) aussi bien en zone urbaine qu'en zone rurale et les progrès ainsi que les
difficultés 'rencontrées dans la. réalisation des objectifs du 53 Plan de même que les
perspectives du 6ê Plan (1982 - 1986).

MINISTERES ET INSTITUTIONS RESPONSABLES ;".,

" ̂ ¿2ÍS£êE£-á2.II?2HÍ2Ê2Ê2£_ÍDecret N° 77-648 du 5 Août 1977)

' - Infrastructures hydrauliques
- barrages
- ONAS (1974) i gestion exploitation, entretien, renouvellement et

construction de tout ouvrage d'assainissement.

O^cret N° 74-93 du 15 Février 1974)

- Points d'eau publics, forages
- barrages de moindre importance
- l'alimentation en eau potable des centres urbains de moins 500 habitants
- SONEDE (1968) : fourniture de l'eau potable sur toute l'étendue du

territoire national.

* Ministëre_de_rIntérieur (Décret 75-342 du 30 Mai 1975)

- Les travaux d'assainissement de toute nature.
- assure la tutelle des comraunes(réseaux d'ëgoût) et des conseils de

gouvernorat (alimentation eft eau des zones rurales).

î?inist|rewde_rEçoronig_Nationalg (Décret N? 75r53Sid« 4 août' 1975)

" „. „ -s- Participer à" 1 'amânagement des zonas industrielles en collaboration avec
-es organismes spécialisés.

(Décret N° 70-21 du 19 Janvier 1970)

- Contrôle des eaux de consommation et de la protection de 1fenvironnement.
- participation â l'élaboration des nonnes.



SITUATION EPIDEMIOLOGIQUE r.

••,•••••'!•" Cas déclares de Maladies^ d^OrigineHydrigue en Tunigie ( 197O_-_298

^^*--^_ Maladies

1970
1971
1972
.1973

• • • V974
1975
1976
1977
197S
1979
1980
1981

Bilharziose

4856
3326
1155
901
457
141
169
70
43
7
-

En voie d'extinction

Choléra

39
-
64

1036
121
57
—
25
34
440
231
523

Phase d'endémiciti
ponctuée

Fiëvre Typhoïde

1210
1015
905
247
702
676
505
524
760
731
663
630

2 Situation
stationnair

2.- Analvsa_de_la_jjî£ÜS£Í22-£n-J.-§'
a*~ Tuberculose : L'incidence la plus élevée est observée dans les regions

suivantes : Tunis : 402, Kasserine ; 246., Jendouba t 2133 Sidi Bou Zid ; 150, 3ëjâ :
Sfax % 131, Sousse ; 1279 Kairouan : 110 et Bizerte : 106.

b.- Fiëvre typhoïde % regions â fotr« endënicité : Gabës ; 227, Bizerte : 172
Tunis : 72, Nabeul : 31, Gafsa : 31 et Sfax 1 30.

Situation stationnaire,

c.~ Hépatite virale t niveau d'incidence ëlevê"
1979 - 2446 cas, 1980 = 1219 cas, et 1981 - 1538 cas.

d.- Poliomyélite :
1979 - 40 cas, 1980 = 15 cas et 1981 « 40 cas.

...... i.e..- Bilharziose :
En voie d^extinction f 1980 = 7 cas, 1981 - 4 cas.

f." Paludisae ;
En voie d'extinction : 1980 » 7 cas et 1981 » 1 cas.

g.- Choléra s
Phase d'endânicite ponctuée depuis 1970.

LES DIFFERENTS MODES D'ALIMENTATIOW EN EAU ;

Selon l'enquête,, Population Emploi de l'Institut National de Statistiques 1980 c
pour 1"ensemble de la Tunisie :

41,7 % des manages sont raccordés â la SOMEDE
17,1 % . . . . . . . fontaines publiques
18,,5 % ... . . . . . . . . . . puits
11,5 % Citernes
10,7 % . . . . . . . . . . . . Oueds et sources.



La proportion des ménages ayant l'eau courante SOïîEDE S domicile est de

80,6% pour Tunis
37,3 X pour les régions du Nord Est
22,3 % pour les regions du Nord Ouest

..•--.'- 56j6 % pour les regions du Centre Est
14s4 % pour les régions du Centre Ouest.
37,2 % pou ; Sfax
36,2 % poie Sud.

POPULATIONS DESSERVIES PAR LA SONSDE ;

a.-

• » * * " • • C'est le rapport entre la population branchée et la population desservie

ANNEES TAUX DE DESSERTE %

1972 33,5
1973 37,0
1974 42,0
1975 489O
1976 53,1
1977 56S5
1978 '•."•;.. 6 O s 5
1979 64s0
1980 64,0

1966 248
1975 295
1977 319
1979 349
1980 374

c • "

Domestique l/hab./J Doraestiqúe l/hab./J Tourisme 1/
branche non branche lit occupé/J

1976 69 8 606
1978 72 3 316
1981 75 8 715

d.~ Quality
Dans l'ensembler elle est satisfaisante : Depuis 1975S le pourcentage des

"impropres'1 se maintient à 5 Z.

Situation en 1981 s Pout lfensemble de la Tunisie(6400000 hab.)4 la SONEDE
alimente 4.064 000 habitanta soit un taux de branchement global 68 % râparti ainsi;
82 % pour la zone urbaine et. 23 % pour la zone rurale. Le taux de desserte étant encore
de 64 %.

Il est significatif d'ajouter que le taux des pertes global est de 29 %
alors qu'il était de 35 % en 1976 et de 30,7 % en 1979.
Les pertes sont plus inportantes sur les reseaux de distribution.
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ALIMENTATION EN EAU DE LA ZONE RURALE ;

1975 1980

Population branchée (SONEDE) 3,1 % 6j7 %
Bornes fontaines 14,9 Z 2O»5 %
Citernes 2392 % 17S9 %
Puits 35S1 % 32,8 %
Oueds et sources 24,4 % 21,9 %

Quoiqu'eç amélioration depuis 1975, l'alimentation des populations ruralee
reste de três nauváise qualité bactériologique puiŝ q̂ rJieí $fsmcmit®g9W$d8 ̂ ba^orpv^
de l'eau des puits, des sources et des-citernes se situe entre 50 et 70 P?u:SBn

REALISATION DU 5ë PLAN DANS LES ZONES RURALES (GSnie Rural)

Centres ruraux de moins de 500 habitants 269

Points d'eau crées ou aménagés 1800

Puits assainis et équipés de pompes manuelles
(y compris projet Care-Médico) 900

INVESTISSEMENTS :

1.- ¿ONEDE :

IVê Plan 1972 - 1976 53 Millions de dinars

Vê Plan 1977 - 1981 162 Millions de dinars

VI3 riaa (r.Cvl^lcas) !9S2 - 1986 275 Millions de dinars.

2.- Génie rurajl ̂ Localités moins de 500 habitants)

Vë Plan 1977-1981 16 Millions de dinars

VIê Plan (prévisions) 1982 - 1986 185 Millions de dinars.

Il semble que les 185 Millions de dinars demandés par l'agriculture (Génie
Rural) pour l'alimentation en eau des populations rurales n'ont pas été retenues et
que ce budget programe sera plutôt délégué en partie aux gouvernerais dans le cadre
de l'animation rurale.

Il est ã remarquer que la Tunisie compte (d'après'le r^censéSent1de J975)
1282 agglomérations de plus de 200 habitant* y compris les communes. Si la áÜNEDE
compte prendre en charge, au cours du 6È Plana 144 localitës2 ceci nous amènerait â
603 localités desservies en eau potable à la fin du 6ê plan.

Il, restera donc environ 679 localités à desservir en eau.
Dans la meilleure des hypothèses, (30 localités prises en charge par an), il faudra
donc attendre l'an 2010 pour voir toutes les localités rurales â population aggloméra
supérieure à 200 habitant-" .illnentës en eau potable.

Psr ailleurs, d'aprës le recensement de 1975, la Tunisie conîpte 4460
agglomérations d'au moins 50 habitants dont 4305 non érigées en connûmes et parmi
lesquelles 3023 (70,2 % ) comptent moins de.200 habitants.

' A fi • / » m *



ici ..a bUiME.lï a plus ou moins négligé ces populations qui sont
isolées et où les services de la SONEDE s'avéraient plus ou noins rentables. La
Concussion Nationale de l'eau a pose ce problème et proposé qu'une solution soit
trouvée pour ces citoyens qui représentent environ 35 % de la population.

Il est â remarquer, par ailleurs, que les conseils de gouvernorats se
limitent â la construction des citernes et des puits ou â l'aménagement des sources
et que dans le majorité des cas ces points d'eau publics ne sont pas protégés et ne
subissent pratiquement aucun entretien préventif systématique (aztènaftenient, réparation
curage et désinfection), faute de budget et de moyens d'actions humains et matériels.

peux Solutions pourraient être envisages ;

I.- Créer une filiale de la SONEDE ou une autre société" nationale qui
aura la charge de toutes ces agglomerations rurales qui n1intéressent nas le SONEDE.

"• 2.- Créer une structure individualisée au sein du Ministère de
l'Agriculture, Direction du Génie Rural avec des services adéquats de réalisation des
projets, de gestion, d'exploitation mais aussi d'entretien des installations.
Et ceci suppose, bien entendus des crédits suffisants pour pouvoir :

a) - Alimenter par réseaux les centres ruraux agglomérés de
moins de 500 habitants.

b) - Créer et aménager d'autres points d'eau pour les
populations dispersées afin de réduire les distances de transport de l'eau.

c) - Créer de nouvelles ressources par la construction de
nouvelles citernes publiques et privées et par 1'encouragenentv de ces créations.

d) - Capter les sources et les protéger.

fc) - Akici«igüi.s proL%ers curer les puits publics existants
et les équiper de pompes manuelles et d'eoliennes.

f) - Transporter de l'eau par citernes tractées en cas de
sécheresse.

g) - Constituer des équipes mobiles pour la surveillance
la maintenance des ouvrages.

h)- Traiter régulièrement ces eaux particulièrement quand
l'installation comporta un réservoir.

i) - Promouvoir l'éducation sanitaire de la population et de
sa participation conmuriaui:...liâ.

La fourniture d'eau potable ne résoudra oas â elle seule les problèmes
de santé, car la maladie peut être contractée par la baignade le contact direct ou
indirect avec les excréta humainss la consommation de nourriture malsaine.
Un programme d'alimentation en eau seul peut avoir des effets négatifs sur la santé
publique en accentuant les problèmes de l'assainissement, de la prolifération des
eaux stagnantes, des mauvaises odeurss des moustiques, etc..

SITUATION DE L'ASSAImlaôKaBH'i ';

Selon l'enquête, population emploi de l'Institut National des
Statistiques 1980

Tunis Tunisie

X des logements raccordés au
réseau d'égoût 76,3 23,5



L'Office National de l'Assainissement a ótS crée en 1974 et à ce jour i
a pris en charge 25 connûmes sur un total de 155 soit 17 % seulement.

Par ailleurs^ basae sur le recensement de 1975» ceci represente 1.43000
habitants soit 25 t par rapport â la population totale qui est de 5.6OO.OOO habitan

INVESTISSEMENTS DE l'ONAS'

Réseaux et ¿Duration

IVè Plan ~ 1972 -- 1976 24 Millions de Dinars

Vë Plan - 1977 - 1981 68 Millions de Dinars

VIS Plan - 1982 - 1986 120 Millions de Dinars.

A cela, il faudra ajouter les investissements réalisés par l'AFH et 1'/
dans le secteur de l'assainissement pour la construction des réseaux. (Pour le
VS Plan ces investissements étaient de 23 aillions de ¡Dinars),

Vie PLAN DE DEVELOPPEMENT - ASSAINISSEMENT URBAIN :

En regle générale les priorités d'intervention de l'ONAS ont été ;

- Le suivi de développement de llhobitata de l'industrie et du tourisme
dans les!'z3nes Étudiées1' et "sous'contrôle:: (AFH, SNIT, AFI, API, SPROLS, ONTT...)

-- La reraise en õtat des ouvrages existants dans les zones d'intervention
de l'ONAS (zones touristiques + 25 communes).

- l'augmentation du niveau de service dans ces raines zones.
- La protection du railieu récepteur.

En réalité, 1Í¿¿ o~ù]ècli.i.<i vu ir.ai.îii:e d'assainissement devaient aussi
3e pair avec ceux de la SONEDE et tendre vers un but idéal qui consiste à atteindre
taux de branchement de la SONEDEs prévue pour 1986 égal â 81 %„

Compte tenu du retard enregistré en matière d'assainissement ¡, le rattrape
de la SONEDE .est difficile â atteindre voire mène irréalisable au cours de la
prochaine décennie.

Ce retard sera aggravé par les facteurs suivants ;

. Contraintes budgétaires de financement

. Difficultés du marche â digSrer les investissements prévus (manque
d'entreprises spécialistes, de bureaux d'études nationaux experimentas, de matériaux
d'assainissement et de pénurie de matériaux de construction...). D'où les retards
enregistrés dans la réalisation des projets.

. Laisser aller des ccrnmuncs non encore prises en charge par l'ONAS qui
va parfois jusqu'à l'abondon total des infrastructures d'assainissements, ce qui
nécessite le plus souvent des investissements trâs importants pour la remise en átat
de ces réseaux.

. Développement rapide de la SONEDE qui trouve beaucoup plus facilement
un financement pour ses programmes.

. Nive2".r d'hygiwHo do certaine;, populations et de certaines collectivités
relativement prScaire du fait qu'on opte plus rapidement au branchement à l'eau
potable mais beaucoup plus difficilement au raccordement ã lMgoût public.

La Concussion Nationale Sectorielle de l'Assainissement a passé en revue
le niveau du service dans 1G secteur de l'assainissement et a retenu les objectifs
suivants pour les perspectives dSnpnnr.les :



- Rattraper autant que possible le retard en raatiëre d'assainissement.
- Etendre les services d'assainissement nour les harmoniser au programme

national d'expansion de l'approvisionnement en eau.
-Optimiser et accroître le rendement des investissements des ouvrages

d'assainissement en exploitation ou en construction en réalisant les investissements
complémentaires nécessaires au développement logique des infrastructures.

- Réutilisation totale des eaux usães épurées (environ 96 Millions de m3
en 1986).

Ainsi,, le taux de raccordement global qu'on se propose d'atteindre â la
fin de la décennie se situe autour de 81 % . Le taux de raccordement actuel utant
d'environ 40 %.

„,,,.,. Pour atteindre ces objectifs un programe d'investissement Évolua â
415 Millions de Dinars en coût 1931 est à réaliser au cours de la décennie et qui
se conpose comme suit ;

120 Millions de Dinars pour le grand Tunis.
130 Millions de Dinars pour les villes de populations supérieures â

10.000 habitants.
50 Millions de Dinars pour les villes de populations comprises entre

, 2.000 et 10,000 habitants.
90 Millions de Dinars de réseaux secondaires.
25 Millions de Dinars pour l'équipement des zones touristiques.

Dans le cadre de la perspective décennale une tranche de réalisation
intéressant le VIê Plan a été définie. Cette tranche permet dan3 un premier stade de
relever le taux de raccordement global 3 environ 60 %.

Contenu du Programe Quinquennal (1982 - 1986) Provisoire

Grand Tunis - (25 Projet National) d'Assainissement 21000
Projet des 17 villas (CEE) 16000
Grand Sfax (2è Projet National d'Assainissement) 3000
Divers reliquats 5? Plan 6000 46000

4000
35000
19000

14000
40000
16600

20000
4000
12000 164600

- Tranche d'extent?on pour installations saturSes
- Grand Tunis (35 Projet)
- Grand Sfax
- Projets comnlSmentaires (protection de certains
milieux récepteurs)

- Projet des 32 villes (le tranche)
- Projet des villes du bassin versant de Medjerdah
- Rehabilitations renouvellements, bâtiments et •'
matériel.

- Etudes
- Zones touristiques

TOTAL GENERAL 210600

A la suite des premières discussions de l'OWAS avec le Ministère du Plan
et des Finances il semble que 1'enveloppe probable qui serait accordée aux projets
;'Assainissement Urbain"s est de 170 Millions de Dinars.



A la suite des discussions opérées entre l'ONAS et le Ministère <1«.
Plan ce chiffre a été ramena â 120 Millions de Dinars ce qui veut dire que tous
objectifs fixés ci-haut seront repris pour être reforraulës et adaptes aux resso

L'UTILISATION DES EAUX USEES EPUREES :

Pour l'irrigation permet de valoriser une quantité d'eau importa
sinon se perdrait â la mer.
A l'horigon 2000, le volume d'eau Épurée utilisable nar l'agriculture est évalué
180 millions de n3 et en 1986 ce volume serait de l'ordre de 70 â 80 millions de
L'utilisation actuelle se limite â environ 3 raillions de m3 par an pour irriguer
périmatre de la Soukra près de Tunis (500 ha irrigues) et deux petits périmètres
dans le Cap Bon (10 Ha) et â Sousse Nord (50 Ka). Des projets sont en cours
d'éxecution pour irriguer 550 nouveaux et au cours du VI Plan, il est programme 1
realisation de 5770 Ha conformément au tableau suivant t

I PSrinêtre

I Soukra
1 Phoenixia Eanmaraet
! Kantaoui
î Draa Thamar
i Chiba
! 2arzis (OTD) ^
! Ariana Raouad
! Hanman Sousse
! Sousse Sud
! Dkhila Monastir
! Sfax
!
! TOTAL
1 .

! Situation 19S1

Superficie

500 Ha
1 10 Ha

50 Ea
1 200 Ha

320 Ha
25 Ha

1 105 Ha

1 Volume m3

2 000 000 EI3
' 60 000 ni3

400 000 n3
' 1 000 000 m3
! 1 800 000 n3

250 000 m3

5 510 000 m3

I Situation 1986

Superficie

10 Ha
50 «a
200 Ha
320 Ha
25 Ha

4 270 Ha
400 Ha
500 Ha
300 Ha
800 Ha

6 875 Ea

, Volune

;
! 100 000
! 500 000
! 1 500 000
! 2 500 000
! 250 000
127 500 000
! 3 000 000
! 2 500 000
f I 100 000
! 4 000 000

!42 950 000
i

n3

GJ3
EJ3
n3 i
xn3 ¡
p.3 !
n>3 !
ra3 !
PI3 !
Xj}3 1
tù3 \

B3 !

JE Le périmètre actuel de la Soukra sera réhabilité et étendu â 840 Ha.

Bien que le progratsrae du VIS Plan soit importants il laissera encorr
des volumes non utilises et il y a lieu d'identifier et de réaliser de nouveaux
projets.

(production
(production

Le taux d'utilisation des eaux usées pour l'agriculture passe de 22
25 Millions de ra3 en 1931, utilisation ; 5,5 millions) â 58 % en 1986
75 raillions de n3 en 1986, utilisation 43 aillions de n3).
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CENTRE DE FORMATION PEDAGOGIQUE

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE,-
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¿_ES EFFETS DE L'ALIMENTATION EN EAU ET DE
L'ASSAINISSEMENT SUR LA SANTE PUBLIQUE

PAR T.NACEF

II est presque superflu d'affirmer -ue les problèmes li's
à l'alimentation en eau et au traitement des excreta constituent
une préoccupation majeure des responsables dans les pays en voie
de développement. Je ne pense pas •• ue les obstacles rui se dres-
sent sur la voie de la résolution de ces problèmes résident encoi
dans l'insuffisance de le. prise de conscience de la gravité des
conséquences d'un assainissement insuffisant sur la. serit<-' des inc.
vidus et des collectivités.

Le volume des publications rui ont été consacrées au sujei
est impressionnant, au point ^ue l'on est en droit de se demandei
si les chiffres sans cesse avancés ou rappelés ont encore cuelgue
signification ou s'ils n'ont pas au contraire perdu tout sens, E'
pourtant, ils n'ont besoin d'aucun commentaire.

Je vous épargnerai la longue enumeration, veritable tirad:
statistirue, "ue l'on peut lire dans la plupart des documents do:<
la pile s'accroit de jour en jour» Je ne pense cependant pas ru'
soit tout à fait inutile de souligner très sommairement l'ampleu:
de ces problèmes,

AMPLEUR DES PROBLEMES DE SANTE LIES A L'AS SAINTS SBMEi

On estime à près de 750 millions le nombre d'épisodes de
diarrhée aiguë chez les enfants âgés de moins de 5ans en Afrique
en Amérirue Latine et en Asie (à l'exclusion de la Chine)*Enviro
4,5 millions d'enfants d'âge pré-scolaire meurent dans les mêmes
régions chaçue année de diarrhée, soit un enfant sur 70.
(Bull, OMS, 1982, 60, 4)0

En Tunisie, les données disponibles auprès de diverses so
ces mettent en évidence la place de premier plan des maladies li
directement ou indirectement à l'eau0 Au cours de la décennie <'co
si on fait exception de 1B. tuberculose, les deux maladies à décl
ration obligatoire les plus fréruentes ont été la fièvre typhoî
et l'hépatite virale. Vous avez également tous encore à l'esprit
je crois, les épidémies de choléra oui se sont déclarées en 1970
en 1973. Enfin, jusqu'au début des années 19 /deux mn.lad.ies, cer
non liées à l'eau de boisson, mais indéniablement en repport ave
l'eau et l'assainissment, sévissaient avec une particulière fré
ruence : le paludisme et la bilharziose.
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Les enfants sont particulièrement exposésaDe 20 à 25 $ des
motifs de consultation, au cours de l'âge pré-scolaire sont repré-
sentés par les maladies diarrhéirues. Plus de 10 $ sont constituas
par des maladies de la peau, pour la plupart liées à une hygiene
corporelle et vestiment ire insuffisante et donc en rapport evec
la disponibilité d'une eau qualitativement ..et r-urntitativement
satisfaisante. Jusqu'à 50 % des enfants scolarisas sont infestés
de parasites intestinaux, parfois responsables d'affections s¿-
rieuses (ambiase, ankylostomis.se).

Je terminerais cette liste rue je voulais courte mais -ui
risrue de devenir fastidieuse en vous rappelant l'importance des
maladies ophtalmiques favorisées par le manque d'hygiène et donc,
o.u moins en partie, par le manrue d'eau propre : nous..pensons tous
au trachome mais aussi et surtout aux autres conjonctivites -'pidé-

Au total» les problèmes de santé en mpport avec la
(ot la quantité) de l'eau sont multiples et fr^uents. Les enfants
sont particulièrement exposés parce cu'ils sont "astreints" à une
période d'adaptation écologique de plusieurs années, vu cours de
laquelle nombreux sont ceux rui meurent, et ceux rui vont contrac-
ter des maladies susceptibles de laisser des séruelles plus ou
moins graves et durables (socuelles de poliomyélite, retard du dé-
veloppement psycho-moteur et physique. Je ne ferais ru'effluerer
le problème de l'interaction entre infections, en particulier di-
gestives, et malnutrition».„)o

La preuve "a contrario", des effets de l'eau d'alimentation
et des modes de traitement des excreta sur la santé est fournie
d'abord par le déclin tres net des maladies infectieuses et para-
sitaires dans les pays.développés, où les problèmes d'eau sont
presque résolus (du moins dans leur composante bactériologique)„
Elle l'est ensuite par les succès obtenus par les nombreux pro-
grammes d'assainissement réalisés, à titre pilote, le plus souvent
dans les pays en voie de développement„

ÇOMPLESITE d e s _ PROBLEMS

Si nous y regardons de plus près, les problèmes de santé
lias à l'eau ne sont pas aussi simples : l'eau polluée, l'hygiène
insuffisante ne sont pas des composantes uniaues.

Vous savez mieux •-ue moi combien les problèmes d'cssainis-
sement constituent un tout ; on peut tres: difficilement dissocier
des problèmes de l'eau ceux de l'habitat ef des déchets solides.
Surtout, vous savez eue le développement est une notion dont le
fondement est avant tout culturel» Seuls, ceux rui ont une vue
superficielle des choses peuvent penser --ue le développement est
affaire de moyens matériels, autrement dit d'argent» II est éga-
lement éronné de croire <~ue l'assistance technique ou le transfert

« a * / a e •
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de technologie peuvent tout résoudre. Le vrai développement est
celui des mentalités : cette façon de voir les choses, de concevo
la vie en communauté,, de se sentir interdépendants, concernas par
les/$éc4<eions,, les actes dont .dépend l'avenir de la sacióte. Ce
déiî ô̂ m̂ëiitfelèi/ e-st une oeuvre de longue haleine» Les pays consi
déres" aujourd'hui comme développés ont mis des décennies pour par
courir une partie de la route "ui y mené,

II n'est pas dans mon intention de faire un discours philo
sophirue sur le développement mais vous ferez facilement la trans
position de ce r:ui vient d'être dit au domaine ~ui nous intéresse
aujourd'hui s une chose est de construire des installations conve
nables pour fournir une eau propre è- une collectivité, pour trait
.CQrr.eçteiïient ses ,e,aux usées, ;.une autre, bien plus-difficile» est
l'araenër à faire un usage correct de ces'installations, pfin d'en
étirer .,̂ a.;prof it, escompté « .Lai^-sez-moi Insister, .au r£ŝ ;ue de vous

sur ce. 'point fundamental.,, Je pense qu'on pét̂ t "le r-'sumer

s,effets de.s prp^amiùê^ -sociaux..sont; à$$- ̂ ff.e^s à- long
piyiï voir ;lO:in,-,et•• planifier pour. un/^Ho;^^^;;^!, disons

. - ' -'^n.ne peut i s o l e r l e s problème s ;:de l'as-saaitï.s-^Tiîent des
au t res py-bblèmes de sous-développement : l a p lanî f ' i ca t ion doi t
être" intégrée1 • et'':]U>'órgfeinismê:. :efíarge r:dë gérer ":lq ET programme s d' ^s

..,s:ain,i,s S èiiient :dp;i t.;. ayo ir^ • :1e; souci c Opt s t ant ; de c oo r donner s on s c t i c
' ay'èc;:.;c,llíe .deë;';or'ganis'raës: ; interfeiiant '&%$$• : i^ '^tfè '^ .;s^cteurs „
: •••;•• ! rK; ;^L':.ád^c;at;ion -pour., l a santé /est lune ;;oomp"Osantei:îesQentielle
de- tout programme d 'assainissement e t je voudrais . ;1'aborder main
tenesit i ¡pour pa r l e r surtout , des- joontraintes . •.•,•..; .;-T ..". •'..•.•. r

•':"'• ;¿: ' .LA;'PARTICIPATION DE .LA

lo:- •?<'!:•-.r;-,,\^::^-M5La;^ps:r:ti;Cii|>.a*ion' deiila'^communsiiteiest^utiéo^^fS^.^a^la modey
y i p •.•¡•àvií»/ã-uW dé rla,; premiere dééadë rui-: -doitií.íse^án^íl^OMS^.riious mener
|f-.::.u;ivfe?̂ s":;!:fewiS63at í-ipoup^.tqiaiv^rflííanf^OeO^. .Oteje.ctif ¡^tettieux -ue
iï+L-;'i-c©i\ii^iî^..dU>iït.n j^éxdterqâ^ideXd.^ multi-
-, , plier- les:diigressione-, 5e;.."n^vs&ÍGao«^T?e ^võús:íen.rp^^e.?jjs mais

laissez-nioi vous dire ceci : j'ai souvent été ¿tpnn/'j :pp:?j notre
comportement social. Pour un pays à structure encore traditionnel

.:•• ̂ /-sortant.- à peine--de: lJere dies; tribus e-t, --dies, "archf'?^ nous sommes ur
'•.«•^•"peuple au sein duque.! le sentiment montant est /i-'ind-iviiduclisrae,,

Peut être est ce là le d'^but d'une évolution vers un nouveau mo-
dele de société, inspiré de l'occident : je laisse le; spin aux
sociologues d'approfondir le: réflexion. Ce qui nous pr^occupe5

: c'est la façon de concevoir et de réaliser cette participation
: : ; communautaire » : .

' : ; :. Je pense au'uné façon d'y parvenir serait d'encoureger
j-ustentent les initiâtiveè individuelles, par divers moyens ; fa-

'.': ciïités de crédit, avants.ges en nature»".„ Un effet "d.'entrainemei
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peut être obtenu par la realisation d'inste Hâtions témoins dans
certains sites : écoles, centres de santé, nouveaux pointu- d'habi-
tations... Il est certain •- ue les regroupements de population au
sein d'unités aglomérées rend la tâche pius aisée ^ue la dispersion
de l'habitat oui caractérise aujourd'hui le milieu rural» Ceux ^ui
ont participé aux opérations d'aménagement de puits savent combien
cette dispersion géographique rend difficile le choix des points à
aménager, „•„ En effet, nue de points d'eau, chez nous ou ailleurs»
bien aménagés, fournissant une eau de bonne qualit ' , restent sous-
ut ilisés, parce eue trop distants des habitations8 L? premiere 'ua-
lit^ que les gens demandent d'un point d'eau est sa proximité, de
leur maison,, Sans aller rjuscu'à souhaiter la présence d'e^u pota-
ble dans des conduites à l'intérieur des logements, souhait ¿jui
risque de rester un voeu pieux en milieu rural pour un certain
temps encore, il faut encourager les opérations de regroupements
de population dans le cadre de la reha.bilita.tion de l'habitat.

L'érection de telles zones d'habitat aggloméré en unités
communales fournirait une possibilité de favoriser la participation
communautaire, dans la perspective de la politique ô.éclnrAe de dé-
veloppement rural»

Une autre forme de paticipation communautaire est envisagea-
ble en milieu urbain ; l'effort commun, soutenu per une action de
sensibilisation, d'information, de motivation en faveur de l'éco-
nomie d'eau. Il est en effet curieux de constater combien le gas-
pillage croît avec la croissance de la consommation, alors r;ue
jadis, l'eau était perçue comme un bien précieux. Ceci, est sans
doute lié à ce eue disponibilité et surabondance sont confondues „
La pénurie de sources d'approvisionnement est préoccupante pour
les responsables des services concernés" par l'exploitatior et la.
distribution de l'eau, mais la population n'a pour ainsi dire pa.s
conscience du problème»

QUELQUES CONSIDERATIONS TECHNIQUES t

Ne voilà-t-il pas nu "un médecin se mêle de «questions de
techniques sanitaires,: dira-t-on ! Et pourtant, je ne puism'empê-
cher de vous livrer ouelrues idées --ui me préoccupent.

"iP i'"\', F\ I "' "h :'• ryh V R i O.Ci'— o'h"̂  T^'i. r- ; ; p fi pi ^ ' a p.n flp ,̂",-j CGS^Y*. rr.a n,sa -y n * "h



Un autre point à souligner est la nécessité d'utiliser de
façon plus sérieuse les eaux de pluie, en encourageant la constr"
ction et l'entretien de citernes correctement aménagées» Dans un
pays où toutes les ressources doivent être explorées et convena-
blement exploitées, ça-serait une erreur cjùe de négliger cette
possibilité rui est a considérer comme la continuation d'une Ion
gue tradition méditerranéenne.

L'exploitation des possibilités offertes par le recyclage
des eaux usées devrait permettre d'épargner des --uantités relati
vement importantes d'eau, rui pourraient être réservées à l'ali-
mentation humaine au lieu de contirier à servir pour l'irrigation

"Technologie appropriée" est une expression aussi en vogue
à l'heure actuelle, ~ue "participation communautaire". Je pense
'-ue si l'on entend par une telle technologie un ensemble de te-
chnirues et de savoir faire compatibles avec les ressources loca
les, aussi bien matérielles '- u ' humaine s, on ne peut -~ue souhaite
vivement son développement. Mais parfois, souvent même, la "tech
logie appropriée" se revele être une "technologie importée"^dont
la seule différence avec celle rue nous avons connue jusqu'à mai
tenant est son caractere ."moyenâgeujt:1 "sous développé". Il s'agi
alors plus de technologie telle "ue les riches la conçoivent pou
les pauvres f-ue de technologie réellement appropriée. Certes, le
échanges d'expériences sont profitables, mais l'importation et 1
copiage aveugles sont aussi condamnables <~uand le produit provie
d'un pays avancé rue '¡uand il arrive d'un pays en voie de develo
pement, surtout s'il a été conçu par des "experts" en -uête d'in
novation,,

L'EVALUATION DES IMPACTS DES PROGRAMES D'ASSAINISSEMENT

En dépit des évidences, certains continuent à réclamer av
insistance des 'tudes coût bénéfices justifiant les investisseme
à réaliser en matière d'assainissement. Je crois •~ue si l'on chc
che par là à justifier l'action en matière d'assainissement,quar.
à son apportunité et à son bien fondé en général, c'est enfoncer
des portes ouvertes. S'il s'agit pluti de chercher à évaluer
l'impact réel, c'est-à-dire dans les conditions socio-culturelle
du milieu intéressé alors la recherche peut se justifier, pour
permettre de choisir entre diverses méthodes.

Dans les études coûts-bénéfices, c'est la partie "b^néfic
rui est la plus difficile à analyser. Il faudrait en effet non
seulement identifier les résultats escomptés de l'action d'assai
nissement, mais également'les quantifier, en déterminant In. part
nui est imputable à l'assainissement lui-même, et enfin leur dor
lier un coût.

Si certains parmi vous ont eu l'occasion d'avoir des con
tacts avec des éducateurs sanitaires, il savent sans doute com-
bien ceux-ci ont de difficultés à évaluer les résultats de leurt
actions. En effet, quand un changement se produit, le fait '-u'il
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se produise dans le sens attendu ne permet pas d'en attribuer le
mérite à l'action eue l'on a menéee D'autres facteurs intervenant
dans la génese du problème ont pu varier coneomittaniment et être
à l'origine du résultat observé*

Je pense eue vous devez être dans une situation un peu
semblable. Prenons les principaux indicateurs de résultats rue
vous pourriez utiliser :

-Mortalité infantile, si possible par cause
-Mortalité 1-4 P.nsf -'gaiement par cause»
-Morbidité par maladies diarrheiques dans 1'enfance,
-Morbidité par maladies à transmission hydrique(typhoïde,

hépatite, etc.„. ) .
-Prevalence des helminthiases, e t c . .

La premiere difficulté à laquelle vous allez être confrontés
va être le recueil des données nécessaires au calcul de ces indi-
cateurs. Comme l'information est déficiente> vous risrcuez d'obser-
ver des variations chronologiques, qui ne traduisent pas la réali-
té épidémiologique, mais les fluctuations de l'enregistrement.

Passe encore, mais r-uand bien même les données seraient
fiables, les variations observées doivent être interprétées avec
prudence. S'agit-il de l'effet au programme ou des variations
cyclirues spontanées de la situation ^pidémiologirue?0Seule l'ana-
lyse de la tendance peut le dire et il faut un recueil de plu-
sieurs années. Nous revenons au point de départ ; planifier à long
terme est indispensable.

Supposons rue la causalité soit établie„ Est-elle totale?.
Quels facteurs ont pu changer entre temps et avoir été au moins
en partie responsables des résultats -Favorables-Enregistrés?»

Ceci ne doit pas décourager mais inciter à la réflexion»
L'organisation rigoureuse d'expériences à petite échelle doit
permettre de fournir la réponse voulue aux questions posées» La.
méthodologie épidémiologi-ue nécessaire est maintenant bien maî-
trisée.

Les indicateurs de moyens constituent des instruments plus
commodes. Vos collegues éducateurs sanitaires en savent quelque
chose. Je pense rue vous pourriez les utiliser avec profit, en
ayant présent à l'esprit leurs limites. II peut s'agir par exemple;

-Du degré d'accessibilit'' aux points d'eau
-Du f de population desservie par un réseau
-Du fo d'écoles et de formations sanitaires pourvues d'une

eau de bonne qualité,
-De la rualité de l'entretien et de la durée moyenne de"vie"

des installations construites,
-Du fo de points d'eau correctement aménagée© et de leur taux

d'utilisation etcos.
9 O * / O 0 »
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Les deux types d'indicateurs sont bien entendu complémentaire«

EN GUISE DE CONCLUSION :

Comme vous l'avez constat^ les r4flexions générales ont
largement dominé les considérations techniques, Je pense ^u'on
peut résumer ce aui précède en soulignant l'interdépendance des
différents secteurs du développement social et économique. A
l'intérieur du secteur sanitaire, l'hygiène est par définition
la science multidisciplinaire oui se préocoupe de le prévention
des maladies. Si ma présence parmi vous, aujourd'hui ne servait
qu'à confirmer ce caractere multidisciplinaire, alors je serais
largement payé du déplacement,..
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Accainicsement Communautaire et Residentiel

ï.:.. i... 8b iff nan

Hous av:.ms passe plus ou.'i:ns aéeacG concernée par 1 • ev^lvia-
•tion des actuels et potentiels bénéfices pour l'investissement
dans l'approvisionnement de 1 ' eau, Les intérêts n'ont jamais été
avec 1::G besoins -jour délivrer 1 ' appro vie ¿onnement de l'eau nais
avec le meilleur format poux cette distribution et avec le niveau
es quelite st -umu vité requises. Les tentatives :.es mosurements
ont produits des résultats mixés. Avec l'évidence- inconcluante
on croyait que l'intégration complète des projets de i'aryarovi-
sionnement de l'eau avec l'assainissement peut procurer bénéfice
de santé quand ils sont rattaches à I ' éducation de santé et la
participation d.e la co^w-îinc^ts.

L'intégration des trois facteurs, approvisionneront ce l'eau.
assainisse::::.cnt et participation--Ce la oo:::;."-.iîi:".?:V;to ne soat p£:G éga-
lement représentés dans le nrogr^'^e '& ci.ávelopp-ssent rural. Le
besoin ou. ' éprouvent les' Villageois ôr:r l'approvisionnement 6 ' eau
en :".ilic-u rur"I est prr:.-orcial. C'est -.••or.r cette raison qu'il y a
T?1Ï23 : e projets po^r 1 ' a^-nrovisionne-vont -.'eau alors que les projeti
r-our l'éducation ¿e santé sont beaucoup discutée v-ais :.::oins iuiplan+.':

et pratiqués. 1''..GGainissei::ent domestique õs la collectivité et
n'oot ni discuté ni pratique. Les benefices. ce- l'ali::.:.antation eii
eau ne peuvent Stre realices que si les mesure o d'Lygxène sir pies
sont pratiquées. Ces m~s:..res demandent peu c'a moyens mais I:TÎ cùsm-
g-'rent Ses latitudes. Ln tout cas, les utilisations Le l'eau par
l'approvisionnement des cystàm^s d'assainissement sont limitées
par la participation co:m.:".nautaire et éducation sanitc.ire.

Les objectifs de ce íi scours sont :

a) fournir xr^ïs liste co- plète ds nie su res ;': 'hygiène simple
•70ur les domiciles rurf.uz et ;̂ .our la com^":ns.i;té.

lb) utiliser l'information épidé::lologic;u^ pour :::éteri:ii-
II^T et supporter les priorités pour 1 'assainisce:.ent.

c) d.eterminer la -e-lr.ce se l'ascainioaement domestique
¿ans le plan ci ' approvisionne:: :.£ m t -e I. "ecu en milieu
lural et établir un rapport entre 1'approvisionnement
de l'eau et l'assainisse ent et 1'éduc"tion de la
co-mnunauté.

d) apporter ,qv.:elqnes inoic-.tions du niveau ¿es besoins
' matériels et des dépenses pour cc-tte p/.xtie de

......•-• •!'assainisse en.t.

Les. aaladies intestinales sont reconnues pour i-tre transmise s par
contact ¿irect (d'une personne à l'autre) ou indirect par l'eau,
l'alimentation ou les objets. La prévention de la transmission do
la maladie intestinale est principalement orientée vers 1 ' a...éliorc-
tion cîcs Sic"ooitiis d'évacuation des ee,ur usées, c'nygièno person-
nelle, de la salubrité de l'habitat et l'hygiène alimentaire,
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.lu £ivss:TJi ~'e ease, 1 ' ap
rural doit *tre a1...:. í lio ré par :

Con-'odlité cie collecte et évacuation, ees qizcreta_s_

humains.

Le système doit être tenu propre, construit et situé
de ieçon à éviter la contamination de la^ conreo í • eau.
lies conditions sont les plus difficiles à maintenir
dane le pro^rauu-e ci ' appro visionne:::,; nt de l'eau et
d ' assainisconent.

dournir UL 3-og;:-::':'.•::4;̂aé

La £'.éîiv'..ition ce logaaent acic'euat est ¿¿terminée ptr
le climat, les esa-irMiCi c sociales :. t les outrée
-'acteurc evi. -''11113 c:v. Recoin ce/.iitaire. ""1 7 s le
"toc-coin âe contrôler leo insectes vecteurs, rongeurs,
le Detail ¿oriistivU". &t réduire au ::..cri;:iui:: le surpeu-
plei:ent ¿ans la '.-aison.

v ess excrgrieîits h-;u-.airic_M_rtii ges_ o referes

: e la collgctivlté.

es
Oeci G. ¿leur raicons, 1 ' eotliétiqu-e et la •prévention
¿es • eiS'êies. '"1 f^.ut e'.'""cc'aer l'accès dec insect
vects... rs et tes rongeurs c'.aas les orc-ur';s ';sr ces
r"".: ("• C* •;• •" "r"* ;:'••• O

~ isi;-oiis_ibilité c-es ins tc l l a t ions pro ores. p_oj-_r_ j-e tiain

et la less ive .

les installations qy.t utilisant le syste;.:.e c.'eau
meuvent Str:1 instaîlees à clifíere^ts ni ve aux èe servie-
dependant des eenditions locales, de "srvice ^iniuuiL
est -our l'accessibilité à l'-:ae. de T:oisson, et la
preparation 'de 1Î; nourritu.ri, et lavage íes :-.a.inst
!.• 'augmentr.-iioïi ¿u niveau :::3 1 ' utilic5:.tion ce l'eau
doit incliare le j.îia, la lessive et le Maintien ."e
la -:-roiareté de le. ne, i s on.

La protection ae¡ la__reservs d'eau.

d-a pl̂ Vj-art des installations d1 alimentation d'eê̂ u en
;.\.ili~iz rural sont séparées de la ncison. Les recipients
contenant l'eau sont souv.ït la source êe reoontaT;ii-
natien de l'eau. '..11 eat important que ces containers
coier.t sein te nu s couverts.

an^eip; nt, l'utllis&ti o :a G t 1 a jirep arç.t i o n j" e lp.

nour_rit-cr_c- doivent ?tre f ai_t_o_ jT;"'.nŝ  _les \.:e_illeurGS

CG2id.itIons d'riyfji^ne , lavage ;_3S_ .:::.e,ins :J; _contr51_e_

••'••.e. ,.-"--gj. feL ..P.'̂.T̂  ture i a c lus. Les aspects de la protec-

tion d.e ID., nourriture o.vront i::ieun disertas ulterieu-

r •sr.'.sii't.
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"es objectifs - cuvent *ire rsalis's pax un programmée d'éducation
j:s santé, Sestiné à changer 1:. E habitudes pour arriver à l'aecc-nta-
tion de It: pratique' -fa l'bygiens, 1.:. construction et l'utilisation
rleo facilites sanitaires, Gane promotion ce santé", ler/ installation
comme les latrines -aeuvont ne uas être utilisées à cauce ces odeurs
imnlaisantes,, ¿"e 1 ' inconvenient €v. lieu ou des liaT.nitud.es. lies
-•etits enfants sent nius sp.-'cialemont aptes a utiliser le lieu 1s
TÍ lus "res. •• • •

L G E attributs. ér.ic:é:;iologiqusS ùea irii^ctionc irrt
peuvent *trc •décrites si^rler.ient co':r,;r; ;

a) L1 inteeti^. 'lumain et a-ai'.:t-:,l cent le réservoir ó es pi
gr.:.n:.;s ^¿ev:tc 3tiologie:i:.so i:.,..-ilici:.'3C dans les iafec-
tionc eatoriqusG.

b) Li. propagEition c.-i CGG agente pe.t^ogsnís eiiprnnts
•:''irîcte:-&:.it Is: .rot"te' iecsJl/oral à'i:ne pe:rsonne à
l'autre ou par 1'.^Qorbtion c.'eau ou. ¿e nourriture
ce ri ta', ¿in ̂s ou rar lr voie -rcs nains.

c) L&s agente étioloriçues les Lie^z connus f.e la
t3̂ :3hcïi.e et tu choiera ne comptent p;;:'i:.i:.£ pc-tite

ion ¡fe :::or;.:ic:it5 danc ïtc diarrhées.

d) Les rec;.?. erodes uomr 1 ' identification de causen de
Oiarruéo échouent souvent mais m-mc les oeuvres
recmr..t-3S ou a trouve- Jusque GOimamt3-5im mour emit
'̂r-p. orp'amis/.es «

Le ta'cleau p Ponne la liste, de quelque amonts reconnue .dans
les maladies intestinales. ,; vec Icmrs ;:ases caractérisiques épide-
raiologiquss. Ce . taPisau nous rapelle que ces agents étiologiques.
des ¡salaries intestinales aiguës sont transmises directe:.snt v.'v.ne
personne à l'autre, aussi bien que piar l'eau. Cela renforce le
besoin de definir "l'assainissement" ceci va devenir le dispositif
d'excrétion.

L'addition ces complexities autour de la patPogenie des
affections intestinales algues imnlique :

a) rapport entre les facteurs

b) multiples etiologies

c) considérations sociales, ceci inclus santé,^
et aussi compte tenu du facteurs culturel, économi-
que et style de vie.

Le nod.èle ci-dessus ne tient pas compte de la ' complexité,
multiplicité et interaction des facteurs im-mliqués dans la trans-
mission des infections intestinales. Le. concept, d'approche de
l'addition de CSG considérations est montré sur le graphique ÏI,

II n'est "pas nécessaire ce revoir le statut courant- dts
études d.8 démonstration des bénéfices d.e santé (en terme de mala-
dies diarrheiqu.es) cela être vraiment espérée par 1fapprovisione-
raent et l'assainissement de l'eau. Il devient, plus clair que les
interventions doivent être délivrées en groupes logiques d'amélio-
ration et non en services rendus isolements. Los groupes logiques
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pour les services environmental de it inclure, 1'approvisionemont
de l'eau, le dispositif d'excreta et les facteurs c. ' as sainiosement
domestiques qui ont été àescrits, Llône avec coc niveaux ¿".'améliora-
tion intégrés, il n'est pas évident d'après les ó tu ri es ernerimonta™
les et sur le terrain que ceci est suffisant. Les "bénéfices tie santé
ne seront peut-ôtre démonstrahies clairement que lorsque le spectre
complet £!.e ces facteurs d ' intervention seront introduits. Four les
infections intestinales les points d'intervention peuvent inclure
les pratiques ce Devrage, d'allaitement maternel, d. ' approvisione-
ment de l'eau, te facilites d. ' assainissement, cl'education ¿le santé,
d ' immunisation, cie nutrition, amelioration cu secteur économique,
et ces interventions pour recluiré les ¿arriéres culturelles„

"L'expérience" reste le guid.e fies besoins et stratégies
d'intervention est la démonstration historique cie la prévention ¿les
maladies neut-être vraiment accomplie par l'amélioration mu style
¿G vie clans les années Í88C, Les paye industrialisés expériences
presque simultanément améliorés - leur conditions me vie, économie*,
maison et alimentation. De'toute façon l'intervention environmenta-
me semmle dépendre des renforcement mutuels des effects pour l'achè-
vement des "bénéfices de canté particulièrement pour les effets
réduisant la morbidité et mortalité des maladies diarrneioues.

L ' importance de la consideration cv^ facteur social et style
de vie dans l'assainissement a été décrit par Facey qui note "la
Technologie sélectionnée pour l'assainissement rural peut-être choi-
sie et adaptée pour devenir une part du style de vie existant.

Le plus grand, intérêt'des études épifiémiologianes pour l'as-
sainissement domestique qui va avec piuniaurj facteurs y compris
eau et cisposifs d'évacuation des excretas nais aussi avec l'habi-
tat, la culture, la nourriture et les autres facteurs d'assainisse-
ment. La révision 5e cette literature particulièrement des effets
de l'habitat dans la no roi dit s d.es maiad.ies infectieuses, montrera
que l'Tia"itat n'est pas variable uomogènement mais est la produit
d'un certain nomdire 'de facteurs, y compris approvisionnement de
l'eau, assainissement5 protection d.e la nourriture, surpeuplement,
ventillation et autres facteurs.

Bans la mène tr&ce, Feachem suggère que la plus part des
infections diarrheiçues sont transmises directement par la voie
fécale orale, Sn toute cas les interventions environemeiitales sont
toasee sur l'amélioration du dispositif de recueillement d.es ezere la¿.,
de l'nygiène personnelle et de l'assainissement dom.esti.Gue, aussi
cien que l'influence des habitue!es pour son utilisation,

Les plus recentes études indiquent eue si les améliorations
sont limitées à l'approvisionnement de l'eau, les infections d.iar~
rneïques ne sont pas diminuées par suite de l'intervention, 3onc5

le profelasie doit être considéré sur un ensemble plus large, porteurs,
malades apportés par la nourriture, hygiène personnelle, et assai-
nissement de i'îï&îitat et de la communauté.

Le tableau III montre les effets possidil.es d.es agents ou
sources de- pollution ,i!ans l'environenànt'., de â'iiaPitat et dans la
corn: unauté.. Les rapports agents/effets aident à determiner les me-
sures pour minimiser les risques,
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•p^.êrs.ti.opiiel urpygionet rouestique ; :

La liste ¿'os facteurs affectant la transmission ¿eo maladies
portées par l'eau ont été élargi par les autres composants, agents
et sources íes pollutants cuii influencent la transmission ¿es
maladies diarrlieiques. Alors que cette liste devient plus complète
il y a un besoin de développer une vérification ¿e la liste des
facteurs, hygiéniques qui seraient fondamentaux à. ..un programme pour
l'entretien ¿'un envi relent hygiéniques dans Isc villages ruraux.
Une liste proposée des composants foncamemtaur est presentee ici
avec une vue objective ces habitues pour être accompli..

1, 11 faut se lavor les mains au savon au-retour du travail
ces cliansps, aiirès avoir deîeçué, après changer les cou-
ches et avant de toucher la nourriture,,.

2, Les nourritures euitc-s sont garges séparément des r.our»
crues de façon à éviter la contamination croisée

3, La nourriture cuite et l'eau sont emmagasinés clans les
contenaires r.roprea at couverte.

k. Les rotinets et la ration environnant le source d'eau
gare"ás propres,

5, La région environnant la ;.:;.aison est gardée dégagée de
la contamination ifecale et des ordures.,,

5, L'utilisation c;e l'eau est augraentée'et l'eau est
e:.:.ploy6e pour faire la vaisselle, pour laver .les a
üour propreté -^M ::.énage et aussi Dour l'hygiène rîersonnt:

Ile.

7. Les barrières sont installées pour empêcher des anii'iauz
d'entrer dans la cuisine.

8. Chaque farciIle doit pouvoir disposer d'un dispositif
de collecte cíes excretas selon "les ¡.esoins dss adultes
et enfants et autres considérations,

9. Clîague famille doit utiliser ces facilites, ces main-
tenir propre et utilisable.

Ces améliorations de l'assainissement sont présentés en vues
objectives des coutimes, pareequ'il est clair que ces .améliorations
en-assainissement doivent être intégrées dans le style de vie et
acceptées progressivement,.

La liste de 1'améliorâtion de 1*assainissement peut-être
étendue è la préparation de la nourriture, et la façon de manger*
La protection de la nourriture incorporée dans le.développement
cul tugóle, l'utilisation de l'eau et la possibilité de pr
ces mesures au niveau domestique,

325



La protection ca la nourriture ?"t Î'OÏ".: aono ",,i.::.u'.;..¡;¿.; :.,;•,,._
l e s u.r*-1 t í cTY(r"'S cui"^' t u x u "* ̂  r-c i^t 'i 'VJ~'T ~~.^o-;i ^ y a r ^ • rp ~ •• r*";̂  >-*>'i -̂'.̂ -̂*•-'-• (^T^1 ^ ' ^ Y *~
sentent les risque, Par exemple P le-s rinouoo sont diu.uánn -..a.îiû
les cas ou les haditudcn trad? tionell-r1 veulent qT:.o le laàt soit
consulate après avoir 3te 'bouilli. 5 alorn qua 13 s risquen cont
at£iuentes lorsque, p r ezeupie 'dea :drq;üo.¿G3; par 0°^^ traditional

avec attention. Ces aspects de la vie rurale ne. r>..),at pas siuplos
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substances toxiques, et peuvent dtro u",_ tr-rruin :;a"."o:;-:.',.!:; ."'.:•
clévelo^^e^-ent ¿es nicroroec ; ?,) trouver la cour.ec 00 eonta....dnat
en observant chaque étape élans la euaïno õ : aliuc:.itr :. 'j;} dote::--
niner le potentiel de ru-r^ic ou multiplication 5s" uî 3ro---'-'r<--"̂ "i

et î^/brio:,tton c.ei ̂ T-r.^ntc, Lcn £/;
êpriiioips.tiir. concernant l a eor'-.ti.-J:.:ir;.î:.tio:a ;.";oc ali;;:ents peuvent ê t re

i d e n t i f i e s sn OIUB coiùir.ë t e l :

Les ff:"_cter?.r_s. c-ui_ affe_cts:.it 1Î; croisG^.IOC 5.ec ^ucrro-crpi^nxsi.-e'i; ;

LEI prep:".ration '.ec a l i;.-.: :.-.:.t s lar,¿ t^_:p;:; av^nt ":~'.:.:: oc r.r̂ v.:; •::̂ -';:". or.

Les alimente guríes à te::, u^rr-turs locale

Gtockcige ¿es .?. livrent s a uno '!;r,.-pe]r'",ou:~o o;ui ne confient i3&n

Les jf ̂ c_t3urs_ ?j.zijr<£d::?eot^rit l_a sj;i:-ri_£ _¿e_s_ ::ilo^i»Gri;£;iiaKi:i ;

L e c h a u f f a g e c i r ^ o f e ^ u : " : : ^ , : ^ i n c - i : . c . : : . r ' • - ; • ' • "".•" •'••'•• ~\.:'',r

Les facteurs^ cu._i ccuse^.t 1^ co;:te.. i^atici^^^:^;.-:!^::. > qr,:;e::.̂ cu..': ÏÏI *

Ii! a'baoroation £_ '^li'UMits crus ou.i sont oorti.;...!:!^

IJC cont'oot entxs une "•'.•ro '̂r.*.'.' oo:'".':;a;..;:?.:i5-", o1'] 1.̂ ^ -;.!'.:v :'••::,te

L ' eetz contaminó o

La cont^.-ination c ro isés eritro les o-,li;;:.ontr; "̂.-u.r e t • J:-•;•"::..r'3r

de a or,.aï.no £lî ::..ontaire et cr: pot::nt i pour !r
cu :.. c tou.-3

s e , n n a e e
contamination es t i n s t r u c t i f :'s,nc- I : aup l i c c t l
aspects ue 1' a3oainissi..;;e': t ¿lo'usstic-ue. Cn eepuye rcu":ï"ent >:~o
oáp.?:,rer lee f ".•Tilitic , l a e i l t u r e , iea Trr "oitu-" os , lo, -pr^.tiju. : '.
l a technologie . Ces cacees oent •insspara'ulûc et doi^ont 5tro r
sidereec c.aB.s leurs into-T--":'o!utu":.i ¿yüíj i ip;? . lr:. •'•oonnolof.'!.
s a n i t a i r e do i t Strc aoipllí lá par 1er! r^ionoor: :;t :..::¿:tíaodGG c^•J:ÎO
lepiçue e t écono:.;.:.iquo :uols I t p r a t i c i e n sa^i tc irG ¿.cit toud-ur?.
ronore ces íll'..:.ents ver los dons l a "iractics o'v.otddxen».
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/able aia I

•oider̂ i o loëi e profiles fo r s elected age ~ t s of acute enter ic disease

¿gents Ressrvoir

intestine lier

Ifûde of Transmission

in
¥ater Food

Ferson-to-
Person

E. MstQlvtic
G. i a ^ l i a
Intestins.! "ae

LOTEIA
Clostridiunî perfringens
Clostridiun
Eîiteropatnogenie S, coli
Sal::.os.ella typlii

Shighigella.
Stapîiulccoceus aurexis
Yilbrio ciiolerae
Vibrio

Animal intestines
Soil

Animai intestines

Eur̂ an slrin, ïiasopharyns

Tbe narine environe;:ent

v

+
+
+ •

+

(Ecio, Parvo, ?)
i-."?'. -T

Organic
Inorganic (netals),

pesticides, food
additives, etc.)

Karine and plant life
"fee inanimate environenent +

Mote : It is significant that a recent studs'- (3.978r79) conducted ty 31ac3t et el. in Bangladesh
identified additional organisas including Snteroloxigenic E. coli (ÏÏ1?, ST/LT, LTj and
Eotavir^s. One must also consider tJie role of Cecpylocacter je¿uni in water - and food-
tome infections »



Tableau II • ¡

Liste ¿es Facteurs Protecteurs ^-°^r, l'Anlsylpsotouie au

;• Village : ;

i» Les latrines simples et les latrines naturelles.

2. Eviter absolument de choisir lieu de defecation sur un sol
ou il y a déjà des excreuents de façon à diminuer le nonbre
cle larve sv.r une hêiae éteiacue.

3. Une fréquence et une duration rss'irife des activités dans
l'endroit de defecation.

4. La defsearion dans les habitats ouverts peut d i n inner les
chances de survie des la::ves, particulièrement pendant les
aiorès nidis,

5. Eviter la pollution des ohaups de culture.

6» Doîequer le plus loin possible £'7..ÏI lieu public,

7. Plusieurs lieux ce defecation (plus la :;oae allouée a chaque
personne est large ::,.QÍHG les riscues ¿" agrégation des larv'

8. Changer les régions £.• l'ordre p^r .'es rigions ouverts pendan
la saison d.es pl

G. 3oci?.Iisation stricte íes hacitud.es ••"e d.efecation.

10. dratiçuer les afclutioïiG tout de s.::.ite a;;¡res la -"efecation et
bien laver les pieds.

11. Connaissance des rioques d'infection et les syrup to:..:-o B preconec
des ici notions aiguës. ; ;

I"":. Teilleure protection et -:oins des piecs, st soins des lisions
locales îles pieds "~snda;at le, saison d.es v:.out:sons. : :

l'j. déduire le nontrc -:. e defecation et de teuîps passe en position
accroupie.

14. :,;:egi':e plus riche en tsr.

15 é Invironne'-'.ent de la faillie Eor>. agricole.

15. Cccur-ation non agricol loin de le, village.

17. "orter ¿es chaussurer- ^our aller aujr t^llettea.

18. 'Ttiliser les latrines.

19. Prévoir un endroit propre pour la defecation autour des écoles,

,£C. Connaître les risques des taches et ces souillures des lieur
de defecation,
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Tableau ill

3nvironnemen"t Ce la collectivité et

de l'habitat

Agent, Pollutant,

ou Source

CLianîîags et Cuisine

j?unes et ïoussiares

F-ssticides et
Insecticides

I:."£.lE._ciiej_ ^iffejoJ| ou Blessure

- Turneo i sonoiisnt sigu par l e :::ono;iic.f
c.e cartone

U. r S D

g o n ¿es n^líLíies Ces
rscpirï.toires cliez les nourissoiis

g des n':-.lr..Cteo ch
çues ces voies respiratoires

p g ®t £,ugnent£.txon ces
:::&lac";i'3G infectieuses

- Contribution £ la i_orl:i¿ite ces
SLííections chroniques spec
cut.v-iiSD et respiratoires

- ¡..ortalité &t :.:,or"bi5.it& par
e¡-..'-po i s

i .'an C! VL e cl ' e au e
Conditions G

ouiaces , e t au t re para
Dites ~t in fec t ions protozoai

- niarrhse et Gactro-enterite

- Eepatite

- Choiera et "yoholá-:-

- Infections c.e la peau
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4^s manipula-""

teurs?'

"iñgesfci
îfîicace

les mouches

Alioent non
contaminé
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Cias s if icç.tioio
¿6s /.rJliorétions Ameliorations s^eciîicue Consequences

Alimentation i ' e'.u ¿&XL saine morbidité

.. lancaissage Pta.t ele 1:
¡.Manipulation :"es '.egress Umtriiion
hygiène clés Ustensiles

effets ¿'une : a-lai.ie Effets économiques

îarrliee

uroissenes

.,-erte ¿e
Perte ?e Travail

"Jerte ¿8 pro-
ductivité futur

EiG cle

u' mmucation
Sanitairs

Autres elornents
3conomicues et
Sociologique

Qualité des maisons
i n e Ces maisons

barrières Contre l'entrée
des ani;::au2:

Protection contra la
contamination ães clenríes
Protection ce l'eau
Utilisation tlu savon
E;/giène inûivicluelle

devenus
ITiveau de l'éducation
Iloásrnita
ITiveau de vie

.S. ocliena interconnactss Pntre Les Facteurs
des ¿neliorations c.r3r¿viromi2n2nt Santé
et rüeonocaiques





(_ADRE INSTITUTIONNEL ET MODALITES DE FINANCEMENT

DU SECTEUR DE L'APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE

(AEP) ET DE L'ASSAINISSEMENT EN MILIEU R . . I L R . A . L

PAR Le
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SCHEMA DE TRAVAIL

1 .CONDITIONS D'HABITAT EN MILIEU RURAL (Critères et modalités de
regroupement et de dispersion démographiques, critères --'conomi' t
sociaux et d'hygiène publi^u*, cas de pays Naghrébins,Sah^liens
d'Afrique Centrale)

11.Situation générale dans les pays en développement
12. Situât ion en Afrique fr.ancophone'
13.Situation en Africue francophone au nord du Sahara

2.COROLLAIRES DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR DE L'AEP ET DE L'ASSAINI
SEÎ.1ENT

21.Le bourg
22.Le village
23.Le hameau
24.La population dispersée sédentaire
25.La population nomade

3.LES VARIANTES DE CADRE INSTITUTIONNEL
31.Centralisation et décentralisation
32.Déconcentration et régionalisation
33.Approches mixtes

331.Décentralisation des éléments de soutien
332.Déconcentration des éléments d'action

4.LES STRUCTURES

41.Agences centrales faiblement décentralisées (cas des distribu
teurs d'eau)

42.Agences centrales fortement décentralisées (cas des Ministère
de la Santé, de l'Agriculture et de l'Intérieur)

43,Organes locaux et régionaux
4 31 » La c oramun aut é
432.La région

44.Organe s d'appui
441.Les structures de projets
442.Les organisations non gouvernementales (NGOs)
443.L'approche intersectorielle

443I.Au niveau national
4432.Au niveau régional
4433.Au niveau local
4434.Intégration du secteur aux soins de sont* primaires

5.LES PONCTIONS

51,Fonction de développement et objectifs de couverture
52«Fonction de surveillance et objectifs qualitatifs
53,Ponction d^ducation et de promotion
54.Intégration aux soins de santé primaires
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6.IBS APPROCHES

61,Schémas directeurs
62.Approche intersectorielle
63.Pro jets directeurs *•
64.Zones pilotes (modeles et reproductions)

70LES RESSOURCES

71 «Ressources en personnel
72.Ressources intersectorielles
73-Financements nationaux

731 «Budget d'investissement
732 «Budget de fonctionnement

74.Ressources propres du secteur (tarifs, contributions en na-
ture et en espèces)

75.Financement international (contraintes spécifiques)
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... :L JU.LJ -O.J

MONTAGE DE PROGRAMES D'AEP ET D'ASSAINISSEMENT-

•':••• EN_._H1LIEU RURAL .

01 .L'objectifgénéral est de préparer un schéma directeur ni t i on
d'assainissement en milieu rural"-ui permette d'envisager les gr
des orientations des programmes a.e la Décennie et de renforcer 1
structures des agences du secteur, Le schéma directeur national
d'AEP et d'assainissement en milieu rural r été divisé en deux p
ses; le Gouvernement pourra ainsi prendre les principales, option
des la fin de la premiere phase et entreprendre dans une zone pi
te l'étude et l'exécution d'un projet compatible avec ces option

Schéma directeur _d'_AEP et d^assainissement _en jriili eu rurril
a ) Pha.se I-Préparâtion d'un programme à long ..terme

02.L'objectif principal du projet est de contribuer à le solutio
des problèmes d'AEP et d'assainissement des zones rurales du pay
par la conception d'installations et de moyens d'exploitation"ad
ptés aux structures, aux besoins et aux ressources de la popule.t
des petits centres, des hameaux et des fermes; il en résultera, u
plan directeur à long terme, divisé en phases d'exécution ,pour
construction, l'exploitation et l'entretien d'instsllntions surt
ponctuelles en matière d'AEP, et surtout familiales en matière d
sainissèment.

03.L'un des objectifs de In premiere phase serait l'étude des
technirues de construction des installations les mieux approprié
pour les diverses zones rurales du pays, compte tenu des ressour
disponibles localement. De l'utilisation rationnelle de technolo
gies appropriées et à coûts réduits, il devrait résulter des pos
sibilités d'extension de le desserte à des coûts unitaires rédui
et la mise en place d'installations ^ui puissent être facilement
exploitées et entretenues. La préférence devrait être donnée aux.
solutions permettant une utilisation intensive de la p^rticipati
communautaire. La premiere phase aurait également comme objectif
la preparation.de manuels d'AEP et d'assainissement rural»dácri-
iVant diverses installations-types. De tels modeles, -úi devraien
pouvoir être reproduits, devraient être illustrés par des exempl
les critères de planification pour les ouvrages prioritaires de-
vraient aussi être inclus dans les manuels.

04.La premiere phase comprendrait ¿gaiement, l'étude des. diverses
options institutionnelles "ui pourraient être adopt-'es aux nivea
de la planification, des études? de la construction.,..de l'exploi
tation et de l'entretien; cette étude devrait être 3cc.pmp3.gnpe
d'une description critique des structures existantes .et de leur
fonctionnement, en vue de justifier les options proposées.
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05.Le programme à long terme à préparer pour l'AEP et 1'assainis-
sement rural serait présenté sous forme d'une série de variantes
rualitatives et quantitatives des niveaux de desserte et des taux
de couverture, dont chacune serait décrite en termes de coûts,
structures et ressources nécessaires. Ce programme devrait ''gaie-
ment comporter la présentation de critères de plan.ifica.tion per-
mettant de choisir entre plusieurs possibilités d'allocation des
fonds de développement du secteur entre les diverses régions du
pays.

06.La premiere phase permettrait aussi de lancer un programme de
collecte de données sectorielles, et l'organisation du contrôle
rualitatif, des campagnes d'éducation sanitaire et de promotion
de la participation communautaire; le désir de la population de
bénéficier du service, et les moyens de participation devraient
également être étudiés.

07.Au terme de la premiere phase, le Gouvernement devrait dispo-
ser de l'information nécessaire pour prendre les décisions rela-
tives aux options ru'il considere comme les meilleures. Des étu-
des et travaux devraient alors pouvoir être entrepris dans une
zone pilote.

O8.L?> deuxième phase des ¿tudes devrait consister en 1P prépara-
tion d'un programme de construction couvrant une période de trois
à cin^ ans et comportant l'identification de projets pour soumis-
sion,^ des organismes technicues et de financement. UníL-fois le
financement assuré, des études techniques et de viebilit' seraient
entreprises sur la base de l'expérience du projet pilote, des
structures institutionnelles définitives seraient mises en pli-ce,
et des programmes détaillés de recrutement et de formation seraient
formulés et mis en application,
c) Choix d'une zone pilote

09.La province retenue par le Gouvernement a environ un million
d'habitants, 1 300 villages et hameaux, une trentaine de centres
semi-urbains et deux centres urbains» Ce choix est motiv' d'une
part par le caractère essentiellement rural de la province,d'autre
part du fait de la forte incidence.des maladies d'origine hydrique
notamment fièvre typhoïde et dysenterie, et de la haute priorit'
accordée à la zone par les Ministères de la S?nt- et de l'Intérieur
la province est située dpns les plaines centrales du pays, et cer-
taines caractéristiques du projet doivent pouvoir être reproduites
dans d'autres provinces de la même zone;, elle est d'autre part
d'accès facile, à peu de distance de l'a capitale; enfin elle dis-
pose déjà de structures institutionnelles importantes au niveau
provincial (Province médicale, Régie autonome de Distribution d'E*
et d'Electricité,Comité technique de la province),et 1'Organisatio
centrale de Production et Distribution d'Eau potable (OCEP)y est
présente.

338



10.La Province médicale est dirigée par un médecin-chef particu-
lièrement conscient des problèmes posés par les maladies d'orig*
ne hydrique et la difficult? -de surveillance des points d'eau ul
lises par les populations; le Service de l'Infrastructure et dec
Actions ambulatoires de la,Province (SIAAP) dispose d'un animate.
d'hygiSne du milieu et d'un infirmier cadriste; il ne dispose pE
encore de laboratoire, mais cet équipement est prévu pour 1981.
L'OCEP assure la production pour les deux centres urbains de la
PROVINCE. La distribution pour la capitale provinciale, rui groi
7O 000 habitants1, est.assurée par la Pri;gie autonome d'Eau et d'i.
trieité de la province (RACEE) -ui dessert en outre une dizaine
d'autres communautés de7* 000 à 30.0 habitants; créée par le Minie-
re d.e l'intérieur en 1978, cette Fr'gie inter commun-- le ge"re un bue
de. trois millions de francs d'investissement, et dessert une pox
lation de près de 150 000 habitants, par 7. 000 'branchements pn.ri
culiers et des bornes-fontaines ; la gestion financière semble bc
ne bien oue tous les centres de la province soient considr'rés er
matière tarifaire comme ruraux (moins de 5 000 abonnés par centT
et ^ue les tarifs soient donc maintenus à un niverm bas; la I-?A"Di
effectue par contre de nombreux travaux en régie directe, avec 1
mar-̂ e de 20 ̂ , et travaille avec un personnel réduit; la P/gie t
au-dessus du point mort d'exploitation, et dégage certaines pos
sibilitéy d'autofinancement.

11.Sous l'impulsion du Gouverneur, le Comité technique de la pn.
vince est particulièrement actif; les ressources -agricoles sont
importantes, mais les taux de chômage sont néanmoins ¿lev's; le
Comité technique a donc l.anc' des projets avec participation cor.
munautaire, notamment un projet d'aménagement des pistes; un au
tre projet, assisté par le PAM, a bien abouti; de telles m'thodr
pourraient être appli-uées à l'AEP et à l'assainissement; le ni-
veau cjup.litrvtif et quantitatif de la desserte du milieu rural e;-
encore peu satisfaisant, mais des campa,gnes d'hygiène ont déjà

é il 'p ,
sensibilisé la population, de sorte ^u'un projet pilote,
sur un renforcement de l'éducation sanitaire et de la promotion
la participation communautaire, et sur l'adoption de moyens de
technologies appropriées, aurait des chances de succès; un tel
projet pourrait en outre être reproduit.

12.Ce projet devrait servir de c?dre au renforcement d.es moyens-
sur place de la Division des Ressources en Eau, des structures c
planification, d'étude, de construction, d'exploitation et âjen!
tien, et des structures d'AEP et d'assainissement du Ministère t.
la Santé7 à la fois au niveau central et au ̂ niveau de la provint
pilote. Ce renforcement pourrait se faire des le début des •"'tud;
de la Phase I, pour cjue les cellules d'action au niveau central
les cellules provinciales soient équipées en vue d'entreprendre
des reconnaissances de terrain, de recueillir les données sani-
taires et de sensibiliser les populations, de sorte oue les étui
d'exécution et les travaux puissent commencer dês que le Gouveri
ment aura optó sur les variantes du plan directeur à long terme.

339



Note sur le s__ populations dispersées;_etjaqmadeg

D'après un recensement assez ancien, 1P.'province -pursit
environ 100 000 habitants vivant dans des fermes ou autres habi-
tations isolées;, ruelnue 50 000 nomades suivent à intervalle ré-
gulier avec leurs troupeaux des chemins autrement peu fr^uentés,
oui vont des provinces voisines vers les plaines plus arises du
sud du pays0 Le Gouvernement a retenu comme hypothèse de travail
pour la population sédentaire dispersée l'existence de sources
perennes d'approvisionnement en eau. potable* il convient de ren-
forcer le contrôle qualitatif par les structures <3 ¿centralistes
du Ministère de 1.e Santé et d'intervenir par exception là où cela
s'avère nécessaire; par contre, pour les populations nomades,
l'OCEP devra augmenter le nombre des points d'eau et renforcer les
moyens d'exploitation, d'entretien et de'surveillance.
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/77~YMPOSIUM

IJJ IMULATION D'UNE SEANCE D'EDUCATION EFFECTUEE

AUTOUR D'UN PUITS ET DANS UNE MAISON

par l'Equipe d'Education Sanitaire

de Kasserine (Traduction de l'a
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1.- AUTOUR PU PUITS

Deux femmes sont autour du puits» L'une d'elles lave son linp,e sur la margelle
L'autre puise de l'eau et la verse sur le linge de la première.

Autour du puits il y a de l'eau stagnante, de débris et des excreta
d'animaux.

L'Educateur Sanitaire s'approche du nuits» II salue les deux femmes e
il se présente. II observe les deux femmes rendant un moment.

L'Educateur Sanitaire (E.S)
Vous habiter par ici ?

1ère Fetnme (le F)
(en montrant du doigt) non,, là-bas , dans les ehourbis sur le flanc
de la colline.

E.S. Ah, je vois ! c'est â peu près à quatre kilometres d'ici... Est-ce qu
vous lavez souvent votre linge ici ?

2ê Femme (2ë F)
Oui toujours.

E.S Pourquoi ne le lavez-vous nas ã la maison ?

le F Parceque c'est trop loin du nuits. Et pourquoi pas ici ? C'est le puit.
de tout le monde...et,, puie¡, on fait ça depuig toujours. Pourquoi.,
c'est interdit ?

E,S Non» non. Ce n'est pas interdit, mais c'est centre les règles sanitai.
pourprévenir les maladies transmises oar l'eau,

le F Excusez-nouss mais nous ne savons rien 'íes "règles sanitaires*'! Vous
savez 3 nous sommes du Rif ?

E.S. Buvez vous de l'eau de ce puits ?

le F Bien sûr ! Et quoi d'autres ? (levant les épaules) C'est le seul puit.
dans toute la région !

E.S Combien de familles puisent l'eau de ce uuits ?

(Les deux femmes discutent entre elles)

le F Oh i A puu près trente familles.

E.S Et combien de fois r><ir jour transportez-vous de l'eau ?

le F Deux ou trois fois.

E.S. Voyons un peu ,.. Trente familles â raison <ia huit membres par fami11=
Deux cents quarante personnes... Quels sont vos moyens de transport ?

le F Des fois l'âne sfil est disponible. Sinons le reste du temps à la mn

E.S Vous porter l'eau toutes seules ou est-ce, que vos maris vous aident ?

(Les deux femmes rient entre elles)
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le F Mais ce n ' e s t pas un t r ava i l d'hoitanes ça l

E.S, Dites-moi, conbian avez-vous d"enfants ?

le F Six, Quatre garçons et deux filles,

E.S, Est-ce qu'ils vont à l'école ?

le F Les garçonsj oui. Les filles ont terninê l'école. Elles sont grandes,

E.S,, Quelle âge ont-elles ?

là F Une a peut~êtro douze ans et l'autre onze ans a pau t»rês.

E.S. Est-ce que vos enfants sont souvent raalades ?

le F Quelques fois. Surtout en ëte:, lorsque l'eau du puits est b a ? ^
J'ai perdu trois petits coíame çâs S la suite de diarrhée et de
jaunisse.

(Un honnie s'approche du puits)

Horme Oui StRS"Vous ? Oue faites-vous là ? Et pourquoi questionn^-v:—•
les femmes ?

E.S Excusez-raoi. Je suis Tabar Messaoui ., Technicien de la karaté Publique
at éducateur sanitaire» Je suis la pour vous aider à comprendre, les
riscucs de l'û.\u C1::.: -••.'t- --;*: :•-••.::.. •::':. ^rëverir ces risques.
Il vaut nieux prévenir que guérir l

H, (Ironiquement) qu'est que la prevention ? Comment peut-on prëveuir
contre la volonté de Dieu ?

E.S Est-ce que vous aves pensé" que vous ncuvez aider Dieu ? Comme
j'allais expliquer a vos ̂ eœnes•avant votre arrivée> la prdvHntion
c'est de prendre des rassures de protection à l'encontre d'un acci^'"^-"
ou d'une maladie grave qui peut survenir. Dans notre cass oreiions
l°eau. I/'eau est un iSlament vital à notre vie, ïïlle est notre source,
de vie, mais elle peut aussi £ti'e u.-'.c: source de naladie et de mort,

H. ça C'est la volonté de Dieu !

EoS. Non ! L'eau nécessaire à notre consommation doit être traitée et
protégée centre toute sorte dû contamination.
Votre puits est découvert —- donc non protège.
M'importe quelle saleté peut y être jetee. Votro. puits peut être
pollue par lo sable et las poussières.
Et regardez cette eau qui stagne autour de votre nuits =
C'est une source de contamination. Les excreta de votre âne •—-
une autre source de pollution ï L'eau de lessive, cette corde qui
traino sur le sol avec laquelle vous puisez l'eau. Regarder, le r<?--"•
qui est pose par terre plein dans les ordures de votre âne ! Ce mena
seau, vous allez le remettre dans le puits. Toutes ces choses
favorisent la contanination de l3eau et c'est pourquoi vos enfants
ont été si souvent naïades !
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H. Et qu'est-ce que vous voulez que l'on y fasse ?

E,S Trës sinple i Si vous voulez éviter dans votre famille les diarrhée
le choléra, la typhoïde, la polio et l'hêpitito, et bien encore de;
maux, éviter que les aninaux s'aporochent troo près du puits.
Faites laver la linge â quelque distance du puits, en avals si
possible pour éviter les infiltrations, Eviter que la corde du sea'
ne traîne sur le sol. Tasser bien des pierres le pourtour de votre
puits5 empêcher les enfants de jeter les choses dans le nuits.
Nettoyer le puits de temps en temps. Faites le recouvrir pour 1G
proteger. Si vous n'avez pas les moyenss adressez-vous aux autorité

H- (riant) Les autorités ! Elles sren moquent .'

E.S. Non ! La preuve c'est que je suis la ! Les Autorites ne sont Das
peut être au courant de vos besoins.
Avec votre aide nous pourrons essayer d'attirer leur attention
afin d'améliorer votre puits.

H, Bien ! Alors vous pouvez nous garantir qu'en suivant vos conseils
il n 'y aura plus de maladies dans na família?

E.S Attention ! Si vous améliorez votre puits, vous aurez noins de
risques. Mais j'ai deja dit que l'eau de boisson doit être traitée,

H, Traitée ! traitée ! Est-ce que l'on doit amener les bidons au
dispensaire î Faire vingt kilomètres ! Chatre fois par jour l

E.So (riant avec eux) Nons non l Ceci n'est pas nécessaire,
Si vous permettez que je viens chez vous je vais vous montrer
comment traiter l'eau et vous donner quelques conseils pratiques.

H, Allons s et soyez le bien venu

I
9 a Ï> f e o
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2. DANS LA MAISON

La grand-nëre est assise près du Khanoun (réchaud en argil
employé dans les maisons rurales),

La mÈre et la jeune fille travaillent la laine.

Le Chef do famille fait entrer l'Educateur Sanitaire

CF. Entrez,, s'il vous plait. Ma maison est la. votre.
Fenne,, prepare le th?. !

G.M Tu es bien venu .<, mon fils ! Qu'est-ce qui t'amnënc 1

C.F C'est un agent de la Santé Publique, venu pour nous expliquer

copinent traiter l'eau de boisson et nous donner quelques conseils.

G.M Merci s Sois le bien-venu.

E,S. (s adressant aux fermes) ou conservez vous l'eau ?

le F La,, dans la gargoulette,

E.S, (regardant à l'intérieur de la gargoulette) Est-ce que vous la
lavez régulièrement ?

le F (Très peu convaincante (Oui...

E,So Avec quoi ?

1 ,F Un peuc d'eau..,.

E.S (regardant â nouveau l'intérieur de la gargoulette) Que voistu
dans le fond ?

le F (catégorique) Rien S

E.S (Introduisant la rain dans la gargoulette) et y retirant de la brue?
Tu vois, ta gargoulette n'est pas tres ̂ ropr?. ! (prenant maintenant
divers ustensiles autour de lui) Et ceux-ci non plus ne sont pas
très propres !

G.M (tendant le verre de thë â l'Educateur Sanitaire) Cotte gargoulette
doit être propre puisque nou nous en servons que pour l'eau qui
vient du puits,

E,S (buvant le thë) tu vois, ma mere même 1 eau du puits doit être
traitée et (montrant la gargoulette) celle-ci encore plus car
elle subit plusieurs transferts. Il y a trois nSthodes de traiter
l'eau dans la maison. L'on peut la bouillir, la filtrer ou la
javelliser. (Il montre une bouteille de Jnvel) Aujourd'hui je vais
vous montrer la méthode la rclus simple et â votre portée â tous
Connaissez-vous ce produit ?
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TOUS Bien sûr ! c'est de la Javel l

E.5. (s'adressant aux feraaes) Pourquoi 1'utilisez-vous ?

le.F Pour notre linge.

E,S. Eh biena nous l'utilisons plus spécialement pour traiter l'eau

destinée â la boisson ! Passez-noi la gargoulette et lavons-la ensemb

(Ensemble avec la le F, l'E.S. lave la gargoulette)

Bien, "Maintenant- remniissons-la de l'eau que vous avez anenée du nui

(La 11 F remlit la gargoulette d'eau)

Voila ! Donnez-moi s'il vous nlaît une cuillfire fk source.

(la le F lui donne la cuillère. Il verse de Javel dans la cuillère
et nuis la verse dans la gargoulette).

Voilà ! Il suffit d'une cuillère â soupe pour cette gargoulette !
Maintenant, remuons l'eau, couvrons la'bouche ele la gargoulette avec
un lin,f»e propre. Vous avez un linpe propre (la 1ÎU F lui tend un lin^s
Merci ! Laissons maintenant reposer l'eau pendant au ricins trente inri,
avant de l'utiliser.

G.M Ça alors ! De l'eau de Javel dans l'eau de boisson l
Mais cela, va donner un poût terrible â notre thé ï
Et c'est du poison l

E.S (rendant son verre vide, et riant) Non3 non si vous no nettaz qu'une
cuillère à soupe par gargoulette„ et laisser l'eau reposer au noins
una bonne demie heure,,, il n'y aura pas de goût désagréable et vous
ne risquerez rien ï Je goûterai noi-mene votre eau tout à l'heure.
Mais pour en revenir au thé et â l'eau nécessaire S la cuisson de vos
aliments, vous pouvez utiliser directement l'eau du puits. En cuisant
l'eau va bouillir. De ce fait elle sera traitée.

Par contra, si vous mangez des fruits ou des legumes crus, il vous es
nécessaire de les bien laver avec l'eau traitée 3 la Javel. Ceci est
très important ! On peut ainsi éviter une fièvre typhoïde !

G.M (remplissant ã nouveau le mène verre de thé et le tendant au chef de
famille) Kerci beaucoun nour ces conseils.

E.S (arrêtant le reste de la G,M) Attention ! J'ai bu dans ce verre et
tu ne l'as pas rincé avant do le remplir à nouveau, ^ui neut dire
si je ne couve pas une maladie contagieuse , Tu veux lui donner mon
verre de thé, nais il peut être contaminé par m bouche ou nar mes
mains. Il faut donc le rincer avant et aprSs usage. Il doit en être
de même pour la gargoulette et tous les autres ustensiles de cuisine
(il se tourne vers le ^roune et s'adresse â1 la jaune fille)
Comment tu t'appelles ?

J.F. Zoherah

E.S, Huelle âge as-tu ?

J.F, Douze ans



E.S Pourras-tu refaire et redire pour tes parents
ce nue je viens de faire et dire ?

J.F. (Elle refait la demonstration en répétant les nots de l'E.S)

E,. S Très bien ! Dis-mois,, connais-tu* d.'jauçrep raSçhqdos pour prévenir
les naladies ? v

J.F., Oui. Les vaccinations. La propreté du corps,..

E.S Où as-tu anpris cela ?

J.F. A !! école., et aussi par mes frères qui eux vont encore ã l'école.

E.S Parles-moi de 1'Hygiene Personnelle,

J.F. Par exeraüle, se laver les mains avant le repas et aussi après avoir
été aux toilettes... se lavor les cheveux pour éviter das naladíes.

E.S (se tournant vers le groupe) Voyez j Vous devriez écouter ce que vos
enfants apprennent à l'école.

Biena maintenant goûtons l'eau !

(Il prend le verre, le rince et verse de l'eau de la gargoulette dans
le verre, en se servant d'une louche, II goûte., rince le verre & nouveau.
refait la mène operation,, et tend le verre à la grand--mere) „

Alors ï

G,M ( a p r è s a v o i r bu de l ' e n u ) Mais,, c ' e s t v r a i ! E l l e n ' a nas de scout4

you-you ! î ierci , , taon f i l s .

E,S. Maintenant, je corante sur vous riour part-iger avec vos voisins ce que
vous avez -appris aujourd'hui. Parlez du danger de l'eau et de la
nécessité de prendre toutes les precautions nécessaires afin d'éviter
les peines causées Tiar la maladie. Ainsi, vous contribuerez à
l'amélioration de la santa dans votre coraraunauté.

Je dois nartir maintenants mais je serai de retour dans quinze jours.
Nous pourrons rediscuter de l*eau et je vous montrerai autres choses
qui intéressant votre?, bien-être le bien-être de votre famille et
celui de toute la communauté. Au revoir >

TOUS Au revoir !

C.F (en sortant avec l'E,S) Merci beaucoup, Nous espérons vous revoir
très bientôt!

F I R
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LES PRINCIPES ET 1»APPLICATION" DE LA PARTICIPATION

COMMUNAUTAIRE DANS UN PROJET D'EAÏI J3T D1 ASSAIHTSSEÏffiîiT

AU TOGO
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L E S P R I N C I P E S E T I ' A P P L I C A T I O N D E M P A R T I C I P A T I G F ••••• ••••••
COMMUNAUTAIRE DAItfS UN P R O J E T D ' E A U ET D ' A S S A I N I S S E M E N T

. AU TOGO

PAR

M. OURO, Coordinateur National du Projet

M» AGBA, Directeur des Affaires Sociales, Région de la Savonne

Mme ZOUMARO, Directrice des Affaires Sociales, Région des Plateaux

M. DAOUDOU¿ Coordinateur Régional du Projet
,M» HA.DJOME, Coordinateur Régional du Projet
Melle WSLS, Coordinateur Régional du Projet
Mne PRINS, Conseillère de Santé au Projet
Melle FRY, Conseillère de Santé au Projet . •

I*- Ob^eotifs et Organisations du Projet :

lie Projet Togolais d'Approvisionnement en Eau Potable et Assainissemei
Rural, financé par le Gouvernement togolais, l'USAID, PAC et FED, comprend
deux volets :

. Le premier vise l'approvisionnement en eau potable de 325 village
du Bord et du Sud Togo par le forage de 400 puits équipés de pompes à pédale
Vergnet.

. Le deuxième volet est un programme socio-sanitaire dont
l'objectif est d'aider les villageois à améliorer la santé communautaire par
moyen des activités suivantes :

1.- La création des Comités Villageois de Santé
2,- La formation de deux réparateurs de pompe par village^

et la mise à pied d'un système d'entretien des points d'eat

3.- La formation régulière des participants du,Projet à tous
les niveaux.

4.~ La planification et la réalisation de micro-projets
communautaires,

5.- Des campagnes d'éducation sanitaire sur des thèmes liés
à l'eau et l'assainissement.

6.- La vulgarisation des techniques de santé préventive telxes
que la réHydratation orale et le contrôle de oroissahce
infantile.

Le travail quotidien avec les Comités. Villageois de.Santé est assumé
surtout par les agents de terrain des services des Affaires Sociales et de
l'Assainissement. Ils sont périodiquement secondé par les services technique;
comme Travaux Publiques, Développement Rural, Education Sanitaire, et autres
La coordination de ces diverses agences est assurée par des comités régionau"
regroupant les chefs des services et les autorités politiques de la région.
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Un comité national qui inclue aussi les représentants des agences
internationaux concernés coiffe la hiérarchie administrative du projet entier.

II.- Définition et Application de la Participation Communautaire :

Toutes les activités citées dépendant pour leur réussite de la
participation active des communautés à chaque étape de réalisation* Mais
en quoi consisto effectivement cette "participation communautaire" ?

Dans le cadre de notre projet au Togo, nous l'avons défini de la
manière suivante :

la participation communautaire est un.processus d!apprentissage continuel
pendant lequel uno communauté acquiert et applique activement les connaissances,
les aptitudes et les capacités organisationnelles nécessaire pour la résolution
de ses propres problèmes.

Avant d'entreprendre une action quelconque, tous les participants
suivent le processus d'apprentissage qui est à la base de tous les aspects
du projet.

le processus débute chaque fois par un problème faisant face aux
participants dans l'atteinte des , objectifs du projet» Ils identifient les
facteurs qui ont un impacte sur le problème, d'abord à partir de"leurs propres
connaissances et expériences; ensuite avec des informations supplémentaires
apportées, par l'encadreur ou d'autres technia&ans. L'analyse de ces facteurs
qui peuvent favoriser ou défavoriser un problème donné même à l'identification
de plusieurs solutions possibles* Le groupe choisit les solutions faisables
après avoir considéré les ressources humaines, financières et techniques
disponibles.
En développant un plan d'action concret, l'accent est mis sur l'acquisition
et le renforcement d'aptitudes de planification et d'organisation, y compris

.i.aj £ oxwã&tím. des objectifs, l'analyse de tâches, la répartition des
responsabilités, et l'établissement d'un emploi de temps concret*

Pendant là phase d'exécution du plan d'action, les participants
reçoivent la formation technique nécessaire pour la réalisation des travaux»
.Une étape cruciale du processus est l'auto-évaluation à la fin des travaux»
les participants examinant les succès et les problèmes rencontrés pendant
tout le processus de résolution du problème posé au début afin d'en tirer
des principes généraux à appliquer à une résolution plus efficace des
problèmes à venir.

le problème posé peut être une question d'administration ou de
planification régionale telle que comment aborder les comités villageois pour
les aider á planifier leurs micro-projets. Au niveau des villages, le problème
posé peut être une question d'organisation villageoise telle que "oomment,
alimenter la caisse pour l'achat des pièces de. rechange".

Prenons ce dernier exemple de problème* posé pour illustrer concrètement
le processus suivi (voir figure 1).

.. ' ' • , ; . . ' • . " . . . /
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Le premier exemple d'un problème'régional peut nous- servir d'exemp]
de l'application du processus d'apprentissage durant une phase entière du
projet s Chaque trimestre le projet entame une phase d-' exécution* Les deux
premières phases étaient l'organisation des comités villageois et
l'encadrement technique des bureaux des comités. Nous entrons dans la
troisième phase qui est la planification des< micro-projets. Chaque phase
commence par un enchaînement de formations des superviseurs préfectoriels,
des agents de terrain, des comités de santé et des villageois « La
participation active commence par la formation en techniques de formation
pour permettre aux participants à chaque niveau d'assumer la responsabilité
de la formation du niveau suivant.
Pour cette troisième phase, la formation des ,agents débute par l'évaluatior
des activités de la.phase précédente..
Ensuite ils s'appliquent à la résolution du problème de comment.aborder le¿
comités pour les aider à planifier leurs micro-projets.

Après cette formation initiale, les agents rencontrent les comités
au moins trois fois pour les préparer pour chaque.étape de la planificatioi
Les techniques employées pendant ces rencontres encouragent l'expérience
pratique :
Contes, jeu de rôle, discussion par questions, aides visuelles. Après
chaque rencontre, les comités ont une tâche concrète à faire. La première
tâche est de s'organiser pour découvrir les problèmes sanitaires à traiter
par leur micro-projets.
Ils entreprennent un recensement de problèmes sanitaires au village en,
utilisant une fiche d'enquête développése pour des gens qui ne savent pas 1
lire et écrire.

Apartir d'une analyse des résultats de l'enquête, le comité-.choisit
le problèmes prioritaire à traiter.

Ensuite le comité Recherche tous les facteurs environnements aux
et aucio-culturéis qui"encouragent ou découragent ce problème à servir
l'agent apporte de nouvelles informations aux comités sur les causes du
problème selon leurs besoins par des séances d'éducation sanitaire.

Après tine consideration des ressources disponibles et des
contraintes, ils se décident sur des solutions possibles et développent un
plan d'action.;Les solutions multiples peuvent inclure des ¡nidifications
de l'environnement, des infrastructures et des comportements. La
proposition du micro-projet est soumise aux responsables du projet et doit
inclure les objectifs, les tâches à accomplir, les ressources nécessaires,
un emploi de temps, et les autres actions que le village compte.entreprend!

Notre définition de la'participation communautaire dit que le
processus d'apprentissage est continuel.
Pour illustrer ceci, nous pouvons le regarder comme un cycle (voir-'Pig 2).

* Les contraintes des micro-projets Sont Î ' .
1 - le micro-projet doit être démontré comme une solution partielle

à un problème sanitaire*
2- Le crédit disponible., pour chaque .projet est. limité à 250,000 CFA,
3- Ils doivent être accompli au plus en 10 mois'i
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4.- A début du projet, une difficulté était de faire appliquer ce
système par les agents de terrain. Bien que la théorie leur soit familière-
depuis leur formation professionnelle, une fois confronté par les besoins
énormes des populations rurales, les agents ont tendance à mettre l'aooent
prioritaire sur les travaux concrets et non sur la manière dont ces travaux
ont été planifiés. Le résultat est que souvent les réponses aux problèmes
sont apportées aux villageois.

Le nouveau système demande aux agents de poser des questions
précises et pertinentes aux villageois afin de les aider à trouver eux-mêmes
des solutions à leurs problèmes.

En effet, ce système demande aux agents de prendre des risques
pour des fins qui ne sont pas évidentes au début»

La résistanoe initiale à ce système, qui insiste sur une
planification très systématique, a cédé place à l'enthousiame au fur et à
mesure que les agents ont constaté des effets positifs du système sur leur
propre travail et la réaction enthousiaste des Comités de Santé envers les
activités du projet.

Un élément essentiel à la réussite de cette méthodologie est
une suivie soigneuse du travail de terrain par les superviseurs et
responsabl&B^dU projet, et des rencontres régulières parmi le personnel du
projet pour partager et évaluer les expériences,..;.

V.# Conclusions :

Un sujet prioritaire de ce colloque a été le problème de la
participation des populations dispersées dans les activités communautaires
des projets d'eau et d'assainissement. En pratiquant notre définition de
participation communautaire, nous avons constaté que le problème majeur du
travail avec les populations dispersées est l'investissement augmenté en
effort, énergie, carburant, temps et personnel dû exclusivoment aux distances

L'avantage de la méthode de participation que nous vous
présentons ici $0* que la manière exacte de participation ae développe par
les communautés selon leurs besoins et habitudes. A chaque étape du projet,
les villageois soit des populations regroupées du Sud-Togo soit des
populations dispersées du Nord-Togo, se décident de leur manière de participe
étant donné les contraintes du projet et les contraintes de leur milieu»
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Problème Comment aliiaenter la caisse pour l'achat des pièces
de rechange de la pompe ?

Facteurs ayant un 1» Pas d'argent sauf à la récolte
impacte sur le problème 2. Tout le monde ne veut pas contribuer

3. Expériences précédentes de cotisation
4. Le prix des pièces s'élève à 25.000 GPA

Analyses des facteurs
et solutions possibles

1.a) Cotisation par famille après la récolte
b) Revenu des champs collectifs

2,a) Sanctions pour non-contribution
b) Publicité pour cotisation

3.a) Responsabiliser un trésorier
b) Etablissement de règles -de caisse

Plan d'action A la fin de Novembre, cotiser 25.000 CFA en demandant
1 00 F par famille. Chaque membre du comité sera
responsable pour convoquer, expliquer et cotiser chez
10 familles.

(Formation technique) (Formation du Trésorier)

Action action

Evaluation 1. Qu'est-ce qui nous a aidé à atteindre notre
objectifs ?

2. Qu'est ce qui nous a empêché de l'atteindre ?

3. A partir de nos expériences, comment ferons-nous
mieux la prochaine cotisation?
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. 2

Poser un problème

Evaluation

Action
Réflextion sur facteurs
ayant un impacte sur le
problème (Recueil d'informations
+ expériences)

Plan d'action

Analyse des facteurs et

solutions possibles
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PRINCIPES D'APPLICATION SUR L'APPROVISIONNERENT

EN EAU POTABLE D'EDUCATION POUR LA SANTE ET

L'ASSAINISSEMENT EN MILIEU RURAL AU SENEGAL.
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S Y M P O S I U M

Principes d'Application sur l'approvisionnement ei. eau potable,

d'éducation pour la santé et d'assainissement en milieu rural au Sénégal.

Trois principes fondamentaux : •

- la déconcentration

- la décentralisation

- la participation

Ils découlent de la Réforme administrative (Régionale et locale) Avril 197?

Notes explicatives

1 ) .La décentralisation :

Elle est caractérisée par la création

- des communautés rurales

- le conseil rural

- le conseil d'arrondissement

- le conseil départemental

- .1 e conseil régional. . . .

2) La déconcentration :

Ce sont les pouvoirs donnés aux populations en matières de décisions

de Ieur3 projets, de leur c::écuticn¡ gardions et gestionnaires de leurs

biens communs 3, travers ces structures sus-cités.

3) ¿a communauté rurale :

C'est un ensemble de villages appartenant au même territoire, unis

par une solidarité résultant du voisinage., possédant des intérêts, et capa-

bles de trouver les ressources nécessaires à leur développement.

4) lie, conseil rural :

II est formé d'un certain nombre de conseillers ruraux suivant

l'importance de la population, élus au suffrage universel pour 2 et_J__

élus parmi les représentants des groupements coopératifs (Agricõls - pêcheur;

ou éleveurs).
Il comprend 1 président et 1 vice Président.

5 ) Le, conseil d' arrondissement :

Chaque conseil rural envoi deux (2) représentants élus au suffrage

universel pour les 2 et un 1 issu des conseils élus des groupements coopé-

ratifs. J J
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6 ) _Le_ conseil depart elemental :

Chaque arrondissement envoie deux (2) membres du conseil d'arrondis-

sement, 2 membres, du conseil municipal et les mouvements coopératifs en-

voient le_1__des membres issus des arrondissements et des ou de la municipa-

lités. Il rixe la taxe rural.

7) Le conseil régional :

Chaque conseil départemental envoie 2 membres issus des communautés

rurales et 1 Délégué issu du conseil municipal. Les organisations et associa-

tions socio-professionnels envoient 1 .
3

8) Case :
Unité périphérique de soins de santé primaire.

9) Comité de santé :

C'est une association dont le bureau de 3 membres est choisis par

les villages qui gravitent autour d'une case de santé pour s'occuper de la

gestion de la case et de la promotion de la santé dans cette sone.

10) A.P.S.C :

Association pour la promotion de la santé et de la gestion des

infrastructures de santé de la communauté rurale.

11) Comité de maman :

Association des fesses crées dans le cadre du programme de protec-

tion nutritionnelle et sanitaire, de la surveillance des femmes et des

enfants de 0 à 5 ans.

12) Comité de salubrité :

Groupement de jeunes surtout (Homme) d'un village pour promouvoir

des actions d'hygiène collective et individuelle pour l'assainissement du

milieu.

13) Le Chef de village :

C'est l'autorité administrative de l'échelon le plus inférieur. Il

est choisi par l'ensemble de la population du village-et nomeé par la suite

par arrêté ninistriel.

362



CLOTURE DU COLLOQUE

Allocation de Monsieur Hamadi Ghedira, Président

de l'Union Nationale des Agriculteurs et membre

du Bureau Politique du Parti SocialisteDestourien
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Allocation de Monsieur Hainadi Ghedira

, President de.l'Union Nationale des

Agriculteurs et membro du bureau po-

litique Destourien.

Mesdames, Mesdemoiselles, iiessi éurs,

Je suis très sensible au privilège que vous m'accordez en me fournis-

sant l'occasion de ¡n'adresser h votre colloque international en cette séan-

ce cloturale. Aussi m'est il agréable tout d'abord de saluer los délégations

des pays Africains, les représentants de3 organismes internationaux et na-

tionaux qui ont honoré la Tunisie et particulièrement la Tunisie Centrale

par leur présence et leur assiduité au colloque.

Le thème général que vous avez abordé au cours de votre colloque et

dont je viens de prendre à l'instant connaissance de ces reconiiaandations

est certe d'une importance primordiale. "Sans un approvisionnement suffisant

et commode en eau propre à la 'consommation et eux soins du ménage, les po-

pulations ne peuvent parvenir à un niveau de vie décent". Des conditions de

vie peu satisfaisantes sur le plan de l'hygiène de l'eau ont des effets

dé&ilitants qui affaiblissent les capacités productives de lu population et

détériorent la qualité de leur cadre de vie. Car une vie productive n'impli-

que pas seulement de vivre, ¡nais je vivre bien.

Des conférences internationales ont récemment fixé connue objectif de

fournir un accès raisonnable à un approvisionnement en eau pure &t à un

assainissement satisfaisant à tout le aonde à partir de 1990. Mais ne serait-

ce que pour se rapprocher de cet objectif, il faut passer par trois étapes

essentielles à savoir !

- La modification des priorités nationales de développement de façon

à permettre l'utilisation de fonds beaucoup plus importants dans le domaine

àe l'approvisionnement en eau et l'assainissement.

- L'adoption au sein du secteur eau assainissement des politiques

économiques et financières l'autorisant à soutenir une croissance rapide, et

- Le développement d'une stratégie à long terme pour le secteur telle

qu'un pays nuisse tirer tous les avantages des nombreuses techniques peu

coûteuses disponibles jusque là non utilisées.

La réalisation de ces trois étapes dépend des solutions recherchées aux dif-

férents problèmes que le colloque a pu identifié au cours des séances des

groupes. Plusieurs de ces questions fondamentales gravitent maintenant dans

la sphère des préoccupations de la nation et l'ou s'interroge sur la façon

dont ou peut assurer un meilleur approvisionnement en eau et un raode d'as-

sainissement adéquat.
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A N N E X E I

REPARTITION DES GHOUPES DE TRAVAIL
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ÇJU3 i1 PE X-
ORGANISATION DES SERVICES

ANIMATEUR ; Hachicha

EXPERT i Léger Pierre

- Ben Aïcha Mohamed

-- Sarr Malmiye

-• Claudio T). Fortunato

- Kachouri Hassine

- Fëkih Ridha

» Zghal Hala

G R O U P E II.

FORMATION DU PERSONNEL

ANIMATEUR : B. Ghédira Tahar

EXPERT : Brasseur Robert

~ Nasraoui Mohamed Ne jib

- Pierre Kouanou

- Draîef Mohamed Ali

- Melki Mohamed

- Kamel Mohamed

-- Ndabirabe Charles

- Saâda Emna

- Ben Achour Bëchir

G R O U P E III,

ANIMATEUR ' Ben Rcmdane Habiba

EXPERT : Esely. Raymond

- M'Raïhi Ammar

- Mohamed El Hëdi Hadri

- Dhahri. Moktar

- Moussa Ly

-• Abdelhadi Moncef

- Daldoul Zohra

- Souissi Rachida

- Sadok Atallah
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G R 0 ü P E IV

ANIMATEUR

EXPERT

ANIMATEUR

EXPERT

ANIMATEUR

EXPERT

Argelier Deau Louis

Laugerie Louis

- Laabidi Mohamed Hilali

~ 0umez2ine Mohamed Sadok

« Titech Chekib

- MZ Fry Sarah

~ Baccar Mohamed

- Fathallah Bëchir

- Manaî Mohamed Hêdi

- Jêridi Mohamed El Hëdi

- Chiari Mohaen

- Bedoui Mohamed Sghaïer

- Pierre Selim Lebrun

G R 0 U P E V,

Hassen Moncef

Zeribi Tawfik

~ Bennouna Mustapha

- Kayuku Gerard

™ Dorothy A. Young

-- Sgaïer Fadhel

- Jalloul Sadok

- Baccar Ferjani

- Daily Youssef

- Brahim Youssef

- Ben Amor Ahmed

- Mamri Hamida

- Bhouri

G R 0 U P E VI

B. Hamida

Shiffhan Mauris

- Houimli Mustapha

- Salah Saad

- Bouhlel

- Diao

- Bouslama Boubaker

- Hadj Sifi
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Rouaben Abdelbaki

líahouli iiohamed Tsïeb

Bachorch /tohaneâ

Akr&Lii Hédi

Labidi Anaar
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N N E X E II

LES TRAVAUX D3 GROUPES
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Les travaux de groupe ont constitue l'essentiel du colloque, les

conférences présentées par les experts et les experiences africaines n'ont servi

que de soutien logistique fi ces travaux-Ces groupes étaient composés d'une

dizaine de personnes de spécialités différentes charges de discuter l'un de ses

six thèmes suivants '

JE L'organisation des services

X La technologie appropriée

X La formation du personnel

X Le financement des services

3E La participation communautaire

X L'assainissement domestique

Au sein du groupe% chaque personne devrait participer activement aux

différentes étapes suivantes :

X Identification des problêmes lias à l'approvisionnement en eau et

â l'assainissement en milieu rural.

X Discussion et analyse des problèmes identifies

9. Formulation de plans d'action pour résoudre les problèmes retenus.

La méthode de travail adoptée au cours du colloque était nouvelle

pour la plupart des participants ce qui a constitue un léger handicap roais qui

a été surmonté par l'assistance des experts qui ont orienté et dirigé les

discussions. Cependant le manque de tenns a fait que la majorité des groupes

n'a pas pu analyser tous les problèmes ni identifier pour chaque problème les

facteurs de contrainte et de facilité pour la résolution du problème

Aussi,, l'analyse finale et les plans d'actions proposés ont été

incomplets, mais ils ont constitué néanmoins une approche interrante pour

la résolution du problème de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement en

milieu rural qui était l'objectif de ce colloque.

T H Ë M E I

L'ORGANISATION DES SERVICES

Les travaux du groupe chargé de discuter le problème posi par

l'organisation des services et qui était assisté par l'expert Mr Léger ont mis

en evidence les problèmes relatifs â l'organisation des services chargés de

l'alimentation en eau potable et de l'assainissement en milieu rural.

- 375 -



Selon Isavis de tous les membres du groupe, ces problèmes sont dûs en

premier lieu â l'existence de plusieurs intervenants et S l'absence de coordination

adéquate entre les organismes suivants •: Ministère de la Santë Publique Ministère

de l'Agriculture;) Conseil de Gouvernorat et la SOWEDE (pour des localités oui

dépasseraient 500 habitants).

Ce problème est aggravé aussi par le phénomène de la dispersion de la population

rurale qui poso un problème ënorme et entrave la réalisation de certains projets

en matière d'eau potable et d'assainissement,,

La solution aDportéa par le groupe serait de créer un organisme régional

qui se chargera de planifier un plan directeur; de faire una etude analytique de

la situation actuelle, de décentraliser les opérations financières et de regrouper

les ressources des différents intervenants tout en renforçant les relations entre

eux en matière d;eau notable et d'assainissement en milieu rural.

Le groupe a évoqué aussi le nroblërae lié â l'absence d'une collaboration

entre les services chargés de la réalisation des projets d'alimentation en eau

et la population en question qui se trouve dans la plupart des cas non informée

du projet.

Une solution s'impose qui vise de limiter la 'Sentalitc d'assisté

chronique." et de faire en sorte qua les populations participeront activement à

l'exploitation et à l'entretien de leurs installations.

Les participants ont suggère" aussi l'encouragement de ces populations

tout en les incitant â la création de projet individuals à domicile (construction

de puits ou de citernes) et la vulgarisation des nodes de traitement appropries en

matière d'eau de boisson.

FORMATION DU PERSONNEL

Le groupeassisté par l'expert Mr Brasseur a mis en évidence les problèmes

relatifs à la formation du personnel et qui étaient dûs selon les avis des

participants surtout au manque de profils de poste du personnel chargé des

activités de l'approvisionnement en eau notable et de l'assainissement. La

solution proposée par le groupe et approuvée par l'expert consistait à mettre an

place une commission interdépartementale oui sera chargée de la création d'un

service au sein de chaque département pour établir des profils de poste adéquats.

Ces derniers seront conçus selon les modèles existant en Tunisie ou a 1*étranger

tout an ayant recours à la participation des personnes expérimentées dans ce

domaine.
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Le deuxième problème identifié était dû selon l'avis des parti-

cipants à la non adaptation de la formation à la réalité Tunisienne. Pour

résoudre ce problème, tous les participants ont opté pour l'élaboration d'un

programme de formation répandant au profil de poste, ce qui nécessiterait

la formation d'un nombre suffisant de formateurs.

De ce fait, il serait indispensable de renforcer le nombre des

institutions de ¡formation tout en adoptant une politique de décentralisation.

Les programmes deformation seront établis de manière à avoir une

spécialisation pour chaque filière et ce pour mettre fin a la formation

diversifiés et polyvalente actuelle.

Quant au troisième problème relatif à l'absence de recyclage et

de spécialisation du personnel, la solution serait l'élaboration d'un calen-

drier de recyclage du personnel et la formation d'une équipe de formateurs

qui s'occuperait de ce recyclage.

La réussite d'un tel programme deformation nécessiterait la

création de plusieurs sections de documentation décentralisées qui vont con-

tribuer à l'amélioration du niveau du personnel à recycler et le renforce-

ment des fonds de financement qui seront consacrés a. ce recyclage.

On peut signaler Qué le problème relatif 'à >1'ignorance :à©s";.bu~ -

soins : en personnel, nia^pas'.pu'être traité par ,1e :group.e wu le manque de

temps.

I B E I'i E III

PARTICIPATION COMilUMUTAIflE

Des participants de différentes spécialités ont été chargés

d'étudier l'utilité de la participation populaire et l'éducation sanitaire

en matière d'approvisionnement en eau et d'assanis3ement en milieu rural et

ont pu identifier avec la collaboration de l'expert Docteur IGLEY les prob-

lèmes relatifs à la mauvaise compréhension opérationnelle de l'éducation sa-

nitaire par les utilisateurs, qui nécessiterait selon l'avis des membres du

groupe la désignation d'un responsable pour l'étude et l'identification des

expériences Tunisiennes et Etrangères, la collecte des programmes dos écoles

de santé publiques st des autres écoles, l'établissement d'un programme de

formation de base et deformation continue et l'exécution d'un projet pilote.
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L'absence de collaboration entre les différents organismes et

dans le même organisme a été discutée par les participants de ce groupe ot

les solutions proposées consistent \ l'évaluation dos expériences Tunisiennes

et Etrangères ainsi que dés programmes des flifférents écoles qui sera suivie

par la rédaction d'un rapport et sa diffusion auprès des services intéressés.

De même la préparation de guides et de documents d'éducation

sanitaire ainsi que la formation et le recyclage de formateurs s'avèrent

indispensables à la destruction de ce problème.

Quant au dernier problème qui se rapportait à l'absence de la

participation efficace de la population les participants ont opté pour :

l'identification des expériences Tunisiennes et Etrangères afin de pouvoir

tirer profit et sensibiliser la population dans prise des décisions en ma-

tière d'approvisionnement en eau et d'assainissement.

Deux problèmes relatifs à Incessibilité difficile et le man-

que des ressources ont été également identifiés par les participants mais

ils n'ont pas pu être traités et ceci par manque do temps.

T H E M E IV

' DES SERVICES

Le groupe encadré par l'expert ¿vir. Louis LANG JRI a étudié le

thème ae rapportant au financement des services et a mis en évidence le

problème lié à la population et qui sont dûs à l'absence d'un organisme na-

tional chargé de la coordination entre les différents organismes exploitant

les ressources en eau.

La solution adoptée le groupe consiste à l'élaboration d'un

plan directeur d'approvisionnement en eau en milieu rural qui comportera

les flonds de financement, de réalisation et d'entretien de ces projets et

qui donnera la priorité pour l'eau et l'assainissement.

Un autre problème a été évoqué par ce groupe et se rapportait

à la difficulté de faire participer financement la population qui n'est

pas motivée et dans la plupart de3 cas ne disposerait pas de moyens finan-

ciers suffisants. Alors le groupe a préconisé l'éducation sanitaire de la

population par contact direct tout on l'incitants à contribuer à la réali-

sation et l'entretien des sources d'eau potable.

Quant au problème qui se rapportait à la limitation des capaci-

tés d'abs.orption et réalisation il n'a pas été étudié par les membres de

ce groupe et ceci a été du au facteur temps qui n'a pas épargner aucun



REMARQUE : On a constaté que les membres de ce groupe n'ont pas suivi les

mêmes méthodes de travail qui ont été adoptées par les autres participants

des groupes qui .ont traité les thèmes sous forme de problèmes, solutions et

facteurs de contraints (voir les tableaux en annexe).

T H ti M E V

T-ECHBOLOGIE APPROPRIES

Les résultats des échanges des fiifférents points de vue entre les

participants du groupe de la technologie appropriée et les interventions de

Mr*. ZRIBI en tant qu'Expert en vue d'enrichir et d'orienter le débat, ont

mis en évidence les problèmes suivants :

. Le manque des données de base et de stratégie d'intervention

qui pourrait être résolu selon les avis des participants par un meilleur

inventaire de.ee qui existe déjà dans le pays et qui permettra d'évaluer

les techniques nationales existantes.

Les participants ont aussi adopté l'idée de la création d'une

banque de données sur les techniques appropriées avec une collaboration avec

les centres nationaux et internationaux dans ce domaine qui permettra de ce

fait d'adopter des techniques déjà utilisées avec succès ailleurs.

. Quant au 2ème problème qui a été identifié par ce groupe con-

cernant la mal adaptation des techniques au niveau des services rendus, les

participants étaient de l'avis que ces techniques doivent être standardisées

et surtout appliquées dans une zone pilote en vue de tester ces actions et

les mettre au point et évaluer l'effort néceasaire avant de les généraliser

à l'échelle nationale, en tenant compte des spécificités d'environnement

physiques et solides.

Une approche nationale pour la maintenance et l'entretien des

techniques appropriées est une condition fondamentale pour une réussite

complète de cette technologie appropriée. De même la collaboration intergou-

vernementale vue la multriplicité des divers intervenants dans le secteur

privé et public à l'échelle de la conception et de l'implantation des te-

chniques appropriées aiderait au développement de ce secteur en matière de

l'étude, de l'expertise et de l'expérience acquise.

Autre solution apportée par ce groupe,, c'est l'évaluation de la

fonction, l'encouragement du personnel et l'amélioration des conditions de

travail avec la création d'institutions spécialisées pourraient amener plus

de compétence à planifier, à concevoir à opérer et à maintenir les techni-

ques appropriées retenues avec organisation de séminaires en vue de former



On peut signaler que le facteur temps était déterminant au cours

de co colloque et les participants de ce groupe n'ont pas pu traiter tous

les problèmes retenus au cours de toutes les séances de travail tel que le

problème dû au manque d'homogénéité du matériel utilisé.

. ..\... T H E M EfVc VI

DOíiEoTIQUE KN MILIEU RURAL

Le groupe assisté du Docteur SíIIi'í'MAN a identifié cinq problèmes

qui ont été analysés comme suit :

. Le premier problème était le manque de disponibilité des res-

sources en au à domicile (quantité et qualité). Le principal facteur de

contrainte identifié a été la mauvaise qualité de l'eau de boisson conser-

vée à domicile et qui a pu être contaminée soit à la source, soit pendant

le transport, soit lors de sa conservation (récipient inadéquat), dans quel-

ques cas il y a aussi une contrainte foncière d'accessibilité à l'sau. Les

solutions proposées ont été principalement du ressort de l'éducation sani-

taire et qui consistaient à :

* Réserver des récipient uhiquement à l'usage du trans-

port, les maintenir en bon état, constamment fermés, les laver et désinfec-

ter régulièrement.

* Conserver l'eau à domicile dans des récipient de capa-

cité suffisante, à fermeture ét-anche, désinfection de l'eau à domicile et

utilisation d'ustensiles propres;

. Le deuxième problem qui a été traité est lié à la mauvaise

évacuation des excréta et qui est dû aussi à l'ignorance de la population

des risques engendrés par les excréta humaine, ainsi que des méthodes de

traitement et de conàitionnement qui consistituent le facteur négatif prin-

cipal. Des solutions préconisées ont été aussi d'ordre éducatif sensibilisa-

tion de la population aux risques engendrés par les excréta, et la construc-

tion de latrines est indispensable à titre de démonstration afin de prouver

l'efficacité du sustènie à adopter.

De même les membres de ce groupe ont évoqué les problèmes en-

gendrés par la mauvaise évacuation des déchets solides en milieu rural et

qui sont dûs :

* A l'ignorance de la population en ce qui concerne leur

évacuation hygiénique et leur utilisation après traitement.

* A la cohabitation animale.



L'éducation sanitaire de la population était la solution pri-

mordiale qui pourrait résoudre de tels problèmes tout en incitant les ha-

bitants du milieu rural à procéder à une collecte hygiénique de leurs dé-

chets et prévoir si c'est possible, leur traitement final par l'utilisation

de méthode siple (enfouissement des ordures loins des habitants).

Quant au problème lié à la cohabitation animale, il nécessite-

rait l'éloignement des animaux des locaux destinés à l'habitation humaine.

Deux autres problèmes ont été identifiés par ce groupe, mais

ils n'ont pas pu analysés et qui sont relatifs à :

* L'incommodité de l'habitat (création, encombrement

etc...)

* Insuffisance de l'hygiène individuelle et des aliments

381





I Organisation des Services

SOLUTION

- Sensibilisation

PROBLEMES FACTEURS

-î- Obtenir une centrali- M-1 Resistance des intervenants
sation ! actuels

-2- Obtenir un plan dire- '2-1 Dispersion
cteur -3-1 Existence du decoupage adminis

! tratif actif
-3 Obtenir un découpage ¡4-1 Prise de conscience de la

administratif ! gravite du problème

RESSOURCES

¿.iedias
- Organisme à creer
- Ministères
- Population rurale

- Techniciens

Faire participer les
intervenants à la recher-
che des solutions et
creation des sous commis-
sions .

1- Obtenir une
centralisation

j1-1 Resistence des intervenants
jt-2 Disparité des operations

-Commissions
—Autorités politiques
-Initiatives des
intervenants.

-Etude analytiques de la
Situation actuelle
(Statistiques hydrauli-
ques)

-1 obtenir une centralisa- t1 -1 Resistance des intervenants
tion i1-4 Prise de conscience de la
-2 Obtenir un plan direc- ¡ gravite du problème

teur ¡2-3 Inventaire des difficult'
¡2-4 Difficulté d'avoir des
i ressources

i- Autorite local*.
i- Les intervenants
- Les services spesislises
- Bureau &'étude/consultation
- financement
- Documentation

- Formation du personnel -1 Obtenir une centralisa-f
tion des operations j
financières et d'organisai
tion das services t

1-2 Dispute des operations
1-3 économie des ressources
2-2 Difficultés d'avoir des

ressources

Humaines
Financières
Matériel de formation
Instituts

Secteur prive
!

-1 Obtenir une centralisa-;
tion des operations finan**;
_cieres et d'organisation ¡
¡des services ;
!-2 Obtenir un plan !
¡directeur integre !
!-3 Obtenir un decoupage ad!
Í minis tratif oui aerinet la!

1-2 Disparité des operations
2-1 Dispersion

2-1 Dispersion sources!
2-2 Déficience d'avoir des res- !
3-4 Inexistence d'organisation de!
la population au niveau des sec !

Financières
Humaine

Matérielles
Credits



îLïïTIOîîS
i

i

1

PROBLEMES FACTEURS RESSOURCES
t

i

T
¡
i

i

i

t
. _ _ _ _ _ _ ^ _ _ . _ _ _ _ _ _ _ _ _

des ressources ! Financière et humaine
!
i

!

i

t

!- Médias
i

;

t

t

Creer des communes ruraleá Obtenir un découpage adninis-
! tratif qui permet la relation
! services-population

1 ' ' • i

3-4 inexistence d'organisa-
tion de la population au ni
veau des secteurs.
1-3 économie des ressources

- Financières
- Humaine

Regrouper les ressources '.Obtenir une centralisation des
des intervenants. ¡opérations de financement et

'.organisation des services.

1-3

Vulgariser les techniques¡Obtenir un plsji directeur inte-
de captags et création de¡gré de l'approvisionnement en
projets individuels(puitsJeau potable et assainissement
citernes). ! des zones rurales (ressources

¡hydrauliques, financières et
!humaines, habitat).

Dispersion
habitat, opérations

!- Techniciens

Sous-traitants
Katériaux
Construction et crédits

Obtenir la coopération
des autorités locales

i Obtenir un découpage adainis-
¡ tratif qui permet la relation
*, services-population

Existence du découpage
administratif

-Autorité nationale

Etudier le découpage ¡Obtenir un découpage adminis-
tecnnique actuel de chaquétratif qui permet la relation
intervenant et les points ! service-population
faibles de chaque inter- !
venant entre sergice et !
population !

¡Découpage technique actuel.
'Possibilité des divisions
^régionales du futur organisme

Les intervenants : t
Bureau d'études • !
Autorité régionale •! !
Organisme actuel • !
Finances et ressources huaai-!
nés ! !
Représentants de la popuîLatioà
Commission entre les inter-
venants.

t
- - - - - - - - - - - - - - - -

I •
i



SOLUTIONS PROBLEMES FACTEURS RESSOURCES

¿élever les r>ropositioné
et définir une coordi- i
nation entre les inter-!
venants actuels et la !
future organisation à !
proposer !

Obtenir un découpage adminis- ! Découpage technique
tratif qui permet la relation ! actuel
service-population

Bureau d'étude

Intervormnts

Comnission

Proposer un nouveau . ! Obtenir un découpage ¡Possibilité de créer des
découpage administratif! administratif q_ui permet 'divisions régionales d'un
technique. . ! la relation service-population ¡futur organisme

i ;

i i

i - i

i i

f i

Consultants

Intense nant s



II F O R M A T I O N D U P E R S O N N E L

SOLUTIONS PROBLEMES FACTEURS RESSOURCES

- Mettre en place une coanission inter-
départementale

- Création d'un service au sein de chaque
département pour établir les profils de
poste.

- s'inspirer des modèles existants (en Tu-
nisie ou à l'étranger) pour établir des
profils de poste, et de l'âxpérience
des personnes en place.

- Etablissement d'un prograone de formation
répondant aux profils de poste

- forcer un nonbre suffisant de formateurs.

renforcer les institutions de formation,
décentraliser et diversifier leurs
options

Changer les programmes de formation pour
une plus grande de spécialisation

Manque de profil
de poste

won adaptation de la
foraation à la reali
té Tunisienne. •

non adoptation de la
formation à la réa-
lité Tunisienne

absence de structures
administratives

¡personnes compétentes do-
icu;'.ientetion budget

existence de modèles et de
personnes expérimentées.

lion adaptation du program-
me de fornâtion

¡internes
;M.S.P. Sonáde OKAS...
¡externes
¡O.S.S. C.I.R. ...et leurs
¡publications

¡Cadres expérimentés
'.Profil de ooste

Insuffisance de formateurs¡Inventaires des formateurs¡
existants programme de for-j-
mation
Budget

Ecoles, forrasteurs de base
documentation

Existence d'écoles supé-
rieures décentralisées

programme de fornation
actuel trop polyvalent

Budget
Cadres

Documentation
cadres spécialisés



Etablissement d'un calendrier de
recyclage du personnel

Renforcer les fonds de financement pour
le recyclage

Formation d'une équipe de formateurs pour
s'occuper du recyclage

Création de sections de documentations
décentralisés

t I

-Absence de recyclage¡-Interruption de l'exercice ¡-
et de spécialisation!de la fonction pendant la J
du personnel ¡période de recyclage ¡

Contrainte de
financement

• Existence de personnel
expérimenté et compétent

• Documentation existante
sais trop dispersée et
insuffisaseent disponible

t_

Inventaire des locaux
et des formateurs dispo-
nibles

Plan de recyclage des
services intéressés

Personnel expérimenté
Budget

Documentaliste
budget
fichiers pour la
fiffusion



l l K'P ? J l R T ï C I ? l ï I 0 3 CGMMOÏÏi;UTAl£E

SOLUTIONS PROBLLrïliS FaCTcÂJRS RESSOURCES

Désigner un responsable pour étudier
les experiences tunisiennes et étran-
gères

Identifier les expériences tunisiennes
et étrangères

- Evaluer les expériences citées

Rédiger le rapport et le diffuser

Collecte des programmes des écoles de
santé publique et les autres écoles

évaluer le programme des différentes
écoles.

!- Comité national de suivi
! du colloque

!- mauvaise comprehen- ¡-Analysé des expériences
• sion opérationnelle '-tunisiennes et étrangères
'• de l'Education Sani-! !
' taire per les utill- ¡ !
¡ sateurs ! !
!- Absence de partici-! !
! pation efficace de lá '-
! population ! !
i t i

H it ' i i « • t? j. tt
! ! ! ,

¡+absence de collabora-¡renforcer l'organisation de ¡spécialiste des sciences
¡tion entre les dif- ¡base de la communauté ¡humaines + budget

ministères , ¡

¡-Adapter les techniques
• aux réalités rurales

! - Spécialité

- Secrétaire + Budget

• mauvaise comprehen-î- utiliser efficacement
sion opérationnelle ! les écoles
de l'éducation
sanitaire

absence de profil de posté
améliorer la formation !

t

les deux centres
pédagogiques

absence de collabora-
tion entre les âif- '
férents organismes



Etablir un programme de toase et de
formation continue

ò-réparer les documents, les guides
d'éducation sanitaire

- préparer les documents, les guides
d'éducation sanitaire

- Formation et recyclage des fornateurs

- Projet pilote

¡- Mauvaise coiupréhen-
¡sion opérationnelle
¡de l'Education sani-
¡taire par les utili-
¡sateurs

!- absence de collabo-
!ration entre les dif-
îférents organismes et
! le même organisme

1! tl
t

1

•Comité.-national d'éduca-
¡tion sanitaire (renforcer
¡centre de recherche et de
¡formation pédagogique

i

¡centre de recherche et de
! formation pédagogique
¡budget.

¡-utiliser efficacement les
îecoles
¡-établir un profil de poste
! adéquat !
t i

¡-améliorer la formation des ¡-centre de recherche et d<
¡formation pédagogique

!- Séminaires, réunions
! périodiques
¡-Stage de formation tuni-
¡sie + étranger)

¡promoteurs

Î-Adaptation des techniques
¡aux réalités

¡'-mauvaise compréhei -
sion de l'éducation

( sanitaire par les
utilisateurs

J- Adaption des techniques.

! budget.
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IV PIÏU1ÎCS'EUT LES SERVICES

. _ . . .

Q U O I ! Q U I ! AVEC QUOI
i i

PLAN DIRECTEUR D1 APPROVISIONNE. .EUT ¿¡Li EAU POTABLE ET ! .AEHISTERE DE L'AGRI- ! BUDGET ET,iT ( T i t r e 2 )
EN ASSAINISSE.: .EÏTP EURAL. ! CULTURE (+ M.S.) ! (PHUT))

I i
_ . _ _ _ ^ _ ^ _ _ _

ETUDE Dû VIABILITE ?D:AiiClïRE • l i i inistère de l'Agricul-î-
! ture ! 1

- D'un projet type dans une zone pilote (Kasserine, ¡(Direction de planifi-1. !
par exemple). ' ! cation et Direction ! ¿UDGHIî ETAT (îitre 2) '

! GR.) ! (PÎÎUD) !

- D'un enseatle de projets situé dans une enveloppe ! (+ ilinistère de la î •
financière déterminée par le plan directeur ! Santé Publique). ! '

i i i

ETUDE îaaFAIRE ! Ministère de l'Agri- ! BUDGET ETAT (Titre 2) !
(urbaine + Rurale) ! culture 30KEDE ! (SGKEDE) !

ï (+ M. 3. P.) ! i
î ! !
; 1 ~ t

ORGANISATIGIÍ . ¡ííinistère de la Santé ¡ ,
- de l'Education Sanitaire ',PulDlique + Ministère j BUDGET ETAT (Titre 2) ,
- de la promotion de la participation communautaire ¡de l'Intérieur + Minis? Fonctionnement des services j

¡tare de l'Agriculture ¡ ¡
J+ Autorités locales. ¡ !
! ! !
i t !

DECLENCHEMENT DE LA CONSTRUCTION VA, Agriculture ! BUDGET ETAT (Titre 2) !
!GR. (+ M.S) ! !
i i !
i t ;

! ! !

! ! i
i t t
i i i



Q U O I Q U I AVEC QUOI

EECüSNCHEliíEIíT' DS L'EXPLOITAÏIOI Minis tè re de l ' A g r i c u l -
t u r e GR. + (+M.S.) ••

SONSDE
CGÎÏS3ÏLS GCUVEMORAT
GR.
(Titre 1)

RETOUR AU BUDGET POUR ¿
PROGRAME

í . in i s t è re de I 1 Agricul-
tura + ?
(+ ILS).



V TLCHEOLOGIE APPROPRIE!

SOLUTIONS PROBLEMS FACTEURS RESSOURCES

Recueil des données nationales
et internationales

Identifier les sites à entretenir
et standardiser les technologies
appropriées (carte hydragéologi-
que)

i.ssurer le suivi de l'entretien
technologies appropriées et la
coordination avec le secteur privé

Former et recycler le personnel
technique

manque de données
de tase

!- intérêt national
- absence de l'évalua-

tion de 1'inf ormp.tion

•Déficience des servi-
ces rendus
•maladaptation des
techniques aux aili-
eux concenés

¡-Institut National de Statistiques,
¡Direction de la coopération Intsr-
'• nationale, iîinistère de l'agricul-
¡ture (GR.S013LE),Econome Nationale

! '.Santé Publique',""Ministère de l'in-
! ¡térieur (DR), personnel, experts,
! ¡budget
!- ûevlopperaent d'un sys-'.-Ministère de l'agriculture (GR,
! tème efficace d'entretieiiConseil du gouvernorat)t Finistère
!- large choix d'équipe- !de la santé publique (services ré-
! ment sur le marché ¡gionaux de l'assainissement), per-
!- Exploiter aux meximaum ¡sonnai technique et budget.
! les ressources en eau !

Tester les nouvelles technologies
dans une zone pilote

tème efficace d'entre-
tien

.- Déficience des ser- ¡- Développement d'un sys-,
vices rendus

• Mal adaptation des
techniques aux mili-
eux concernes

•decicience
ces rendus

t

t— Développement d'un sys-!
! tème d'entretien efficace
!- Choix judicieux des te-!
1 chniques aux milieux '•. . q

des serva.-, c o n c e r n é s

,_ forffiation Spé c i ai i s t á

! en matière de T.A
liai adaptation des ¡-Choix judicieux d'une
techniques appropriées* technologie appropriée

! pour un milieu donné
Ravoir un cadre informé
! sur la technologie sp-
! propriés

ces rendus

(idem)

Ecoles,universités entreprises
bourses
formateurs, experts
séminaires,guides,coleoque réu-
nion et manuels

G.R, sociétés privées
(sotex,SOPO¿üCA,Sonede... )
personnel d'excution matériel
prototype
Budget.'



VI DOIiáSTIQUE

SOLUTIONS PROBLEMES FACTEURS RESSOURCES

- Éducation Sanitaire

(évacuation hygiénique des

excréta et des déchets solides

et désinfection de l'eau à

domicile)

mauvaise évacuation!- Ingnorance des rasques
déchets solides et ! engendrés par les
des excréta; ! excréta;

- ilauvaise qualité' de J- Inexistence d'un systè-
me hygiénique d'évacua-
tion des excréta.

l'eau t

i

¡-Ignorance des méthodes
! adéquates de traitement
! des déchets solides
i
¡-Cohabitation animale

¡-Mauvaise condition de
! transport et de stockage
! de l'eau à domicile

- Comnunications, inforaations,
contacts, affichages, moyens
audio-visuels, matériel néces-
saire pour démonstration et
budget.

Vulgarisation de la construction
de latrines

!- ííauvaise évacuation t- Inexistence d'un systè-
! des excréta. ! tae d'évacuation.
! t

Affichage, moyens audio-
visuels, et démonstrations

-D


